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PRÉFACE 



Mon étude sur Dubois-Crancé était terminée, le 
manuscrit remis, l'impression commencée, lorsque 
j'appris l'existence de nouveaux documents, concer- 
nant le grand patriote dont j'avais entrepris l'his- 
toire. Le temps d'écrire au propriétaire des papiers 
signalés et j'étais en route. 

C'était à Nancy, chez M. le conseiller Cotelle, que 
je me rendais. 

On a beau être un curieux, un chercheur, on n'est 
jamais insensible à l'annonce d'un manuscrit inédit. 
On ressemble au chasseur, toujours ému lorsqu'il 
approche du gîte où s'est caché le gibier qu'il pour- 
suit. La comparaison n'est peut-être pas d'un ordre 
fort élevé, mais elle rend bien le côté pratique de 
l'impression subie. Que va-t-on trouver? Et ce qu'on 
va trouver, modifiera-t-il l'idée qu'on s'est faite du 
personnage dont on veut retracer la vie? Cet homme 
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II PRÉFACE. 

enfin sera-t-il agrandi ou diminué ? Autant de ques- 
tions qui m'obsédaient, au moment où j*arpentais, 
sous la pluie, la longue rue qui mène de Thôtel de 
l'Europe à la maison où j'étais attendu. 

L'aiFabilité de Taccueil du conseiller fut d'un bon 
augure. Le dépouillement rapide des précieîix cahiers 
mis à ma disposition acheva de dissiper mes craintes. 
Je voyais mes espérances, comblées et au delà. 

Les documents malheureusement étaient moins 
nombreux que je ne le supposais. La cause de cette 
rareté était triste. Elle remonte au fatidique hiver de 
1870-1871. A cette date, les papiers laîssée par 
Dubois-Crancé se trouvaient renfermés dans des cais- 
ses déposées dans les communs d'une propriété 
des Ardennes, Rencontrés par des garnisaires de 
passage, des soldats prussiens en quête de com- 
bustible, ils furent brûlés au fur et à mesure des 
besoins. 

Triste retour des choses d'ici-bas ! Les descendants 
des battus d'Iéna anéantissant les ordres de celui qui 
avait préparé la victoire sous la première République, 
de celui qui avait appris aux peuples et plus particu- 
lièrement aux compatriotes de Scharnhorst et de 
Stein, ce qu'on doit faire pour être libre. 

Que de richesses perdues ! 

Quoi qu'il en fût, le lot sauvé contenait deux pièces 
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PRÉFACE. III 

uniques dans notre histoire nationale : le brouillon 
^'Une analyse de la Révolution française^ et la mi- 
nute du Compte rendu du passage de Dubois-Crancé 
au ministère de la guerre, en 1799. 

Je dis, uniques. En voici les raisons. 

Les membres de la Convention nationale, ayant 
voté la République et fait partie des grands comités, 
peuvent se diviser en deux catégories, les fidèles à 
leur mandat et ceux qui se sont prêtés aux change- 
ments survenus dans la forme gouvernementale à la 
suite du coup d'État de brumaire. 

Les premiers ont disparu dans la tourmente. En- 
traînés par les événements, ils n'ontrien laissé deleur 
passage aux affaires. 

Ceux de la seconde catégorie seuls ont écrit, beau- 
coup trop écrit même. Cette préoccupation de leur 
part ou de celle de leurs descendants est d'ailleurs 
assez naturelle. Us tenaient à fournir des explications 
plus ou moins plausibles de leurs métamorphoses 
politiques. 

Dubois-Crancé en a comme la prescience dans le 
Discours préliminaire qui précède son Analyse. 

« J'ai pensé, dit-il, que Thistoire de la Révolution 
« serait écrite par des hommes de faction, par des 
« étrangers môme, la plupart de mauvaise foi, 
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IV PRÉFACE. 

« qu'ainsi toutes ces histoires seraient en contradic- 

« tion et qu'aucune né dirait la vérité tout entière. 

« J'ai vu défigurer tant d'événements, le lendemain 

« de leur explosion. J'ai vu si souvent l'intrigue pro- 

« voquer des mouvements séditieux et en accuser 

N avec impudeur ceux -mêmes contre lesquels ils 

(c étaient dirigés, j'ai vu tant de gens de bonne foi, 

« égarés par de perfides suggestions, ^u'il ne serait 

« pas étonnant qu'un historien, fût-il même parfai- 

« tement impartial, ne remontant pas aux causes, 

« s'égarât complètement sur les résultats. » 

Et, c'était au lendemain de Marengo, en pleine 
République consulaire que Dubois-Crancé écrivait ces 
lignes. Qù'eût-il dit, s'il eût connu les étranges élu- 
cubrations auxquelles allaient donner lieu, pendant 
soixante-dix ans de réaction mesquine, les récits des 
événements de cette gigantesque époque. Mais heu- 
reusement la lumière se fait chaque jour plus écla- 
tante. A ce point de vue, l'opinion du grand conven- 
tionnel, de ce membre de la Société des amis de la 
Constitution, de ce Jacobin de raison, resté fidèle à 
son mandat, a une importance considérable. En effet, 
quel autre mieux que Dubois-Crancé, successivement 
constituant, secrétaire du comité militaire, conven- 
tionnel, trois fois membre du comité de Salut public. 
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PRÉFACE. V 

membre du conseU des Cinq-Cents, ministre de la 
guerre, se trouvait en mesure d'écrire en connais- 
sance de cause sur cette curieuse période de notre 
histoire nationale ? Qui mieux que le député des Ar- 
dennes pouvait donner une idée exacte des senti- 
ments, dont lui et ses collègues avaient été animés»? 

V analyse de la Révolution française^ par Dubois- 
Crancé est donc une œuvre unique, un témoin d'une 
valeur inappréciable au milieu de cet immense 
déblaiement du passé. 

Il en est de même du Compte rendu du passage 
de l'ex-président delà Convention nationale au minis- 
tère de la guerre. 

La France a eu de grands ministres dans ce dépar- 
tement, mais il n'en est pas un seul que je sache, 
qui, au lendemain de sa sortie de ce poste élevé, se 
soit trouvé en mesure de faire de sa propre main et 
en quelques jours, un résumé complet de sa gestion. 

Sous ce rapport, le travail du grand Français qui 
s'est appelé Edmond -Louis -Alexis Dubois-Crancé 
constitue également une œuvre unique en son genre, 
destinée à servir de modèle à tous ceux qui se préoc- 
cupent de cette chose grandiose, qu'on appelle la 
conduite des armées. 

J'ai donc cru remplir un devoir national en pu- 
bliant ces deux documents. J'y ai joint quelques 
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VI PRÉFACE. 

lettres, un morceau de poésie libre, une comédie, etc. 
Ces documents sont destinés à former comme une 
conclusion de l'étude que j'ai entreprise et à laquelle 
je ne veux ni rien ajouter ni rien changer. Ils con- 
firmeront, et sur ce point ma satisfaction est intime, 
l'opinion que je m'étais faite de ce grand homme, 
celle que j'avais émise, il y a trois ans, dans Bona- 
parte et son temps et celle que j'exprime dans ina 
dédicace à propos de son histoire. 

« Heureuses les sociétés servies par de tels 
citoyens ! Elles sont invincibles. » 

Colonel Jung. 
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DISCOURS PRÉLIMINAIRE 



Après dix ans d'orages révolutionnaires, dont les 
annales d'aucun peuple n'offrent d'exemple, je suis 
enfin rendu à mes foyers, à mes anciennes habitudes. 

Quel étonnant voyage je viens de faire I... moi qui, 
à vingt-sept ans S avais renoncé, pour ainsi dire, à 
toute société, pour me concentrer dans la paix de mon 
ménage et dans des occupations champêtres ; Jixoi qui, 
exempt de toute autre ambition que celle d'améliorer 
le sort de quelques malheureux, avais vu s'écouler 
quinze ans de mes plus beaux jours dans l'oubli de 
toutes ces idées fantastiques qui obsèdent les ambitieux, 
moi qui, parvenu à quarante-deux ans, espérais ache- 
ver de vivre et mourir sur le sol qui faisait l'objet uni- 
que de mes jouissances. 

1. IhUfoii'Crancé est le derniet des quatorze enfants de messire 
Germain Dubois, seigneur de Crancé, écuyer, coiiseiHer du roi, com- 
missaire ordonnateur des guerres au département de laMeuse, frontière 
de Champagne et du pays messin et de dame Henriette Fagnier do 
Uardeail. 

Il est «é à Charleville, dans la paroisse de Saint-Rëmjr, place 
Jîevera, le 17 octobre 1747. 

{Voir VœU naissance mas pièces à ragpui), 

1 
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3 ANALYSE OE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

Éleyé pour remplacer à la cour un oncle ^ qui était 
écuyer de main, témoin de toutes les bassesses des 
grands seigneurs, j'avais conçu, dans m^ première 
jeunesse, une profonde horreur contre ce cloaque de 
corruption- J'étais mousquetaire alors*, et j'avoue que 
chaque fois que j'allais à Versailles, le» quatre heures 
que je passais assis sur une banquette, en attendant 
les ordres du roi, étaient employées à étudier le 
manège des courtisans, à réfléchir sur. la dépravation 
de ces hommes que leur naissance appelait de droit à 
nous gouverner* J'en connaissais plusieurs qui, me 
traitant en enfant, ne se déguisaient pas devant moi, et 
dont la petitesse, mêlée à un ton de grandeur, me 
faisait pitié. Les femmes me dégoûtaient par leur plâtre 

1. Cet oncle s'appelait Germain-JcKfues Dubois^ écuyef, seigneur de 
Loisy. Il était né à Châlons-sur-Marne, le 19 mars 1702. En 1733, il 
était capitaine-exempt à la compagnie des Cent-Snisses et éonyer 
ordinaire de madame la DaQpbine. Il en éponsa la femme de chambre, 
Marie-Catherine Tarade, yeuve de Jacques Villette de Belfay. Il fut 
fait chevalier de Saint-Louis, le 24 septembre 1746 et nommé plus 
tard au gouvemement militaire de Chàlons. 

Grâce à son crédit, son neveu, le futur oonventidnnel fht admis à 
quatorze ans et demi à la première compagnie de mousquetaires, 
en 1762 (T. J.). 

2. Eêmond-Louis-AUxU Dubois de Crancé fat présenté à la première 
compagnie de mousquetaires, à quatorze ans et demi, avec dispense 
d'âge, par son cousin germain, Jacques Duboi% sieur de Livry, mous- 
quetaire lui-même àla dite o<xnpagnie depuis le 28 avril 1753 et fils de 
Claude Dubois de Crancé, ehevalier, seigneur de*. Lîviy, chevalier de 
Saint-Louis, ancien capitaine de cavalerie, gendre de M. Perrier de 
Reims (T. J.}. 

Pour la vie de Dubois-Crancé, sa généalogie et celle de sa famille, il 
faut se reporter à l'ouvrage du colonel Inng, intitula: Dtîbcia-Crancé 
(l'Armée et la Révolution). Charpentier, éditeur, 2 voL in-8*. (Note de 
VédUeur.) 
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DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 3 

et lenr impudence ; les valets mlrritaient par leur inso- 
lence; en un mot, tout ce que j'ai vu, tout ce que j'ai 
coflflu sup ce grand théâtre, bien loin de me faire 
éproaver le charme corrupteur d'un brillant avenir, où 
S semblait que la fortune daignait me conduire, m'avait 
inspiré une aversion insurmontable. 

Mormé en 1776 \ heureux de recouvrerma liberté, 
je m'étais promis de ne la réengager jamais, je me 
croyais bien assuré de n'avoir plus rien à démêler avec 
les hommes puissants, lorsque, après quinze ans de pai- 
sibles jouissance^, je fus appelé aux États généraux. 

Je pouvais refuser cette mission, je le sais, mais 
lorsque la confiance du peuple, sur le sort duquel 
j'avais gémi si longtemps, m'appelait à défendre ses 
droits et sa propriété, étais-je libre de m'y soustraire? 
L'homme en société n'y est-il donc jamais que pour lui? 
N'a-t-il pas ses devoirs à remplir ? Allais-je chercher 
des faveurs, de la fortune ? non. Quoique très éloi- 
gné de penser que les choses iraient au point où 
les événements les ont conduites, je sentais que 
ma mission, d|tns le sens où j'étais disposé de m'y 
livrer, serait difficile et délicate à remplir; je n'y voyais 
^^e des dangers, mais j'apercevais aussi le bien que je 
croyais possible, et j'eus l'ambition de vouloir y coopérw. 

1. Edmond-L&uiS'Aïexiê Ihéois de Crancé, s'était marié le 2 dé- 
cembre 1772, avec mademoîseUe Marie-Catherine de Montmeau, fiUe 
^ M. CrUbert Benbît de Montmeau, seigneur dn Tronchet, conseiUer 
«nia ville de Troy«s. 

Au mois de décembre 1775, les deux compagnies de mousquetaires 
^Bïent licenciées. Dubois de Crancé partit avec d'exceUentes notes, et 
^ titre d'officier en activité. Sa pension de réforme fut fixée à 
316 livres, 13 sols, 4 deniers. (Registre da Ut première compagnie, Mss. 
^rckheê de la guerre (T. J.). 
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4 ANALYSE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

Je fis donc mes adieux, en avril 1789, à oes bosquets, 
enfants de rindustrie de ma jeunesse. Je regrettais de 
ne pas les voir se parer de leur verdure, offrir leur 
couvert naissant à tous les oiseaux qui se disposaient à 
chanter leurs nouvelles amours, mais je me consolais 
dans Tespérance de m'y retrouver, avant que Thiver 
n*eût enveloppé la nature de son linceul... Que suis-je 
devenu? Semblable au nautonier, dont la tempête a 
brisé les mâts et le gouvernail, qui, lancé mille fois 
dans la profondeur des abîmes, a vu périr tout son 
équipage, ce n'est qu'à Taide d'une faible rame que je 
suis parvenu à dompter les flots si longtemps irrités, et 
la dernière vague qui semblait devoir m'engloutir, m'a 
rejeté enfin sur le rivage. 

Je te salue 18 brumaire, de l'an VIII. Il n'est pas un 
Français à qui tu aies fait autant de bien qu'à moi I... 
J'étais déjà si fatigué de ma puissance (j'étais ministre 
de la guerrey, je suis si heureux de mon inutilité. Si 
j'eusse encore été à l'époque où je croyais les hommes 
meilleurs qu'ils ne le sont, j'aurais regretté peut-être, 
de ne pouvoir plus les servir ; mais l'expérience m'a 
convaincu, et je me félicite de n'avoir plus d'autre occu- 
pation que celle de cultiver le champ patriarcal que 
mon père m'a laissé. 

Comme ils sont grands ces bois! comme ils sont 
devenus épais ces couverts que j'ai perdus de vue 
depuis dix ans 1 qu'ils sont délicieux I Mais en me rai>- 
pelant que c'est moi qui les ai plantés, ils m'avertissent 
du déclin de ma vie... Eh qu'importe 1 Ne vieillit-on pas 



1. Entré an mînistôre le 24 septembre 1799, sorti le 8 no- 
vembre 1799. 
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DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 5 

également au milieu de la tourmente des cours, comme 
dans les déserts? Dois-je moins jouir des dons de la 
nature, parce qu'il faudra un jour en être privé?... 

Croissez, superbes peupliers qui décorez si riche- 
ment cette enceinte, puisque la tempête vous a respec- 
tés, vous serez, tant que je vivrai, indépendants de 
foute autre influence que celle des éléments; mais 
gardez-vous de trop élever vos cimes majestueuses, la 
foudre qui frappe et réduit en poudre le chêne orgueil- 
leux laisse paisiblement ramper la mousse des marais. 
Ah I pourquoi êtes-vous privés du sentiment qui 
m'anime, vous que je jure de ne plus quitter? Vous 
n'avez que des qualités bienfaisantes, vous ne seriez 
pas dépourvus de reconnaissance, et si quelques mains 
avides voulaient un jour attaquer votre existence, sous 
prétexte de mieux coordonner son jardin, vous regrette- 
riez, j'en suis certain, de ne m'avoir plus pour appui; 
mais les hommes ne vous ressemblent pas... Adieu 
donc honneurs, puissance, crédit, adieu tout; je 
reprends ma bêche et mon râteau, et ne suis plus qu'un 
jardinier^ 1... 

Je veux cependant mettre à profit le loisir que me 
laisse la vie à laquelle je me suis consacré. Peut-être 
ce que je vais dire sera-t-il utile à mon pays. Je veux 
tenter d'analyser cette grande Révolution dont j'ai par- 
couru toutes les périodes. J'ignore si jamais cet écrit 
verra le jour. Je n'en ai pas encore l'intention ; mais ne 
fftt-ce que pour la consolation de ma vieillesse, je veux 
tracer, avant que l'âge ait achevé de glacer mes sens, 

1. Dnbois-Crancé a fait faire, par Denenville, son portrait en jardi- 
nier, n a une bêche à la main. Sa femme est auprès de lui; elle est 
debout. 
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6 ANALYSE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

des événements si extraordinaires, qne la postérité 
aura peine à croire que Thistoire qu'on lui présentera 
sera l'exacte vérité. 

Je conviens de pon embarras. Isolé à la campagne, 
dépourvu de tous matériaux, je n'ai pour guide que ma 
conscience et ma mémoire. Mon intention, cependant, 
est de faire sortir, avec l'éclat qui lui appartient, tout 
ce qui a été grand, magnanime, du chaos des petites 
intrigues qui ont comprimé ou dénaturé cette grande 
scène politique. 

Je sens que je suis déjà vieux pour oser traverser le 
nuage des passions qui réagissent sans cesse contre la 
Révolution, et, lorsque ma pensée veut s'élever à la 
hauteur du sentiment que mon cœur éprouve, l'ex- 
pression m'échappe. Ce n'est cependant pas que je sois 
entraîné par cet esprit servile dont le prestige a trans- 
formé tant de défenseurs de la liberté en de méprisa- 
bles courtisans ; je sais ce que l'on doit de respect aux 
lois de son pays, mais j'ai conservé trop d'horreur de 
semblables instruments, pour être jamais tenté de les 
imiter ; je les regai'de comme un fléau, mille fois plus 
dangereux pour la nation et pour le gouvernement lui- 
même, que ne l'ont été les anciens suppôts de la monar- 
chie ou les agents de la tyrannie ultra-révolutionnaire. 

Je crois donc que la faiblesse de mes expressions 
tient, tout uniment, au défaut de talents nécessaires 
pour faire briller le flambeau de la vérité, dans une dis- 
cussion aussi importante. Et pourquoi n'en convien- 
drais-je pas? Jusqu'au moment de la Révolution j'ai 
partagé mon temps entre le métier des armes et les 
travaux agricoles ; je ne suis pas homme de lettres, je 
n'ai pas acquis l'art de contourner une phrase en style 
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DISCOURS PRéUMINAIRB* ", 

qu'on appelle académique ; il me serait impossible de 
faire ane dédicace ; je ne puis écrire que ce que je pense, 
ce gue je crois la vérité. Au surplus, je serai si court, 
qa'en supposant que ce mémoire tombe dans les mains 
de quelques-uns de mes concitoyens, je ne leur donne- 
rai pas le temps de s'ennuyer. 

Si cet opuscule devient public, je serai calomnié... je 
m'y attends, je Tai été si longtemps ; et soit que je me 
taise ou que je parle, je suis si sûr de Tétre encore que 
j'y attache peu d'importance. La crainte de froisser 
l'opinion de ceux qui s'arrogent le droit de dispenser 
des réputations, ne m'a jamais arrêté dans l'exécution 
de mes devoirs ; elle ne m'empêchera pas de dire la 
vérité. L'essentiel pour moi est de réussir à développer 
d'une manière assez claire, assez précise des détails 
que l'esprit de parti a eu l'art de déguiser, même aux 
yeux de ceux qui en ont été les témoins. 

Ce qui a fait pendant huit ans l'étonnant succès de 
cette Révolution, c'est cet aplomb, cette énergie sou- 
tenue qui a déjoué les intrigues de tous les cabinets, 
triomphé de toutes les trahisons et fait trembler TEu- 
rope chancelante sur les débris épars de ses innom- 
brables armées. 

Ouvrons les fastes de l'histoire, cherchons une 
nation contre laquelle la domination et les préjugés 
avaient acquis une prescription de huit siècles, qui, 
ayant recouvré ses droits, a eu pour ennemis, à l'inté- 
rieur, presque tous ceux qui l'ont gouvernée, à l'exté- 
rieur, toutes les puissances qui l'entourent, qui, sou- 
vent, n'a pu donner sa confiance qu'à des traîtres, qui 
a suporté l'anéantissement de la fortune publique et 
de la plus grande partie des fortunes particulières, la 
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famine, les proscriptions, dans le sein de laquelle tous 
les serpents de la discorde, toutes les terreurs politiques 
et religieuses ont été lancées, qui a triomphé de tous ces 
obstacles, et je dirai : Cette nation a voulu la Révolution. 

Il est donc indispensable, pour être juste et vrai, de 
distinguer ici deux choses, la part qui appartient au 
peuple français dans cette grande scène politique qui 
refoule les événements de tous les siècles, pour rester 
seule dans l'immensité, et celle qu'y ont eue quelques 
hommes qui ont surpris ou violenté la confiance 
publique. 

Cette seconde partie pourrait faire la matière d'un 
dictionnaire, où l'astuce, le talent des acteurs seraient 
développés dans la série des événements qu'ils ont fait 
naître. Cette galerie serait curieuse, sans douta; elle 
pourrait donner la clef de tant de faits contradictoires, 
de tous ces actes ultra-révolutionnaires, dont les 
esprits, pu prévenus ou égarés par d'infidèles écrits, 
ont rejeté le blâme sur les hommes qui méritaient le 
moins ce reproche. Je les ai bien connus les hypocrites 
assassins de la liberté ; il me serait facile de leur appli- 
quer le fer rouge sur le front, mais je n'écris pas pour 
chercher à distinguer quel fut le plus habile de Car- 
touche ou de Mandrin. 

Si mon plan me conduit à analyser quelques intri- 
gues, qu'importe à l'histoire et surtout à l'instruction de 
nos descendants de connaître celui qui en fut Fauteur ou 
le complice. 

J'écris pour démontrer à mes concitoyens en masse 
que la Révolution est leur ouvrage, qu'elle est due à 
leurs lumières et à leur énergie, qu'ils ont mérité la 
première place dans l'histoire, le premier acte de recon- 
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naissance de tout homme qui sentira la dignité de son 

étrBf et ce, pourquoi il est né. 
/'écris surtout dans l'intention qu'une aussi grande 
leçon ne soit pas perdue pour la postérité. Je désire 
que les faits que je vais analyser, sans fard et sans réti- 
cence, puissent avertir les gouvernements du danger 
auxquels ils s'exposent, en exagérant leurs pouvoirs, 
ou servent à instruire les nations du droit qu'elles ont 
de fouler aux pieds la tyrannie. 

Je n'ai pas la prétention de faire un ouvrage en plu- 
sieurs volumes. Ce travail n'est pas nécessaire à mon 
plan ; je laisse les détails à ceux qui voudront les com- 
piler dans les journaux ou les mémoires secrets. J'ai 
pensé que l'histoire de la Révolution serait écrite par 
des hommes de faction, par des étrangers même, la 
plupart de mauvaise foi, qu'ainsi toutes ces histoires 
seraient en contradiction et qu'aucune ne dirait la 
vérité tout entière. J'ai vu défigurer tant d'événements, 
le lendemain de leur explosion. J'ai vu si souvent, l'in- 
trigue provoquer des mouvements séditieux, et en 
accuser avec impudeur ceux mômes contre lesquels il» 
étaient dirigés ; j'ai vu tant de gens de bonne foi, égarés 
par de perfides suggestions, qu'il ne serait pas étonnant 
qu'un historien, fût-il même parfaitement impartial, no 
remontant pas aux causes, s'égarât complètement sur 
les résultats. 

J'ai marché seul dans la Révolution. Mon amour pour 
une indépendance, fondée sur des principes immua- 
bles, m'a suivi jusque dans les tribunes, au milieu de 
toutes les factions ; mais j'y ai toujours eu pour guide 

cette opmion qu'à travers les déguisements de tous les 

conspirateurs celui-là seul, doit être jugé coupable du 
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crime, à qui, le crime doit profiter. Telle a été ma 
boussole au milieu des orages. C'est la nécessité de 
développer ce système {le seul que je crois vrai) qui m'a 
décidé à faire une analyse, la plus courte possible, de 
notre Révolution, afin de resserrer le cadre de tant 
d'événements divers et de mettre le public à portée 
d'en mieux saisir rensemble et les motifs. 

Je me suis proposé de m'oceuper spécialement de la 
marche politique des trois premières asseoiblées 
nationales, . parce qu'elles ont été le foyer de tous les 
événements. 

Je négligecai beaucoup de faits, d'abord parce qn'ils 
ne sont qu'accessoires ou même étrangers au plan que 
je me suis tracé, ensuite parce que je me suis fait un 
devoir de ne parler que de ce que j'ai vu. . 

Je m'arrête à l'époque de rétablissement du gouver- 
nement constitutionnel, parce 'que> à cette époque, la 
Révolution que j'ai voulu analyser, résumer, était finie ; 
j'entends, celle à laquelle tous les Français ont contribué. 

Les mouvements qui ont eu lieu depuis Tan IV, 
ji'ayant été que des intrigues de cabinet, que le peuple, 
ou fatigué, ou rebuté, a vues de sang-froid, a supportées 
«ans intérêt, ne sont pas de mon sujet. Moi-même je 
n'ai pris part à aucune de ces oscillations, et souvent, 
j*ai méprisé les vainqueurs et les vaincus. Je ne m'attar- 
derai donc pas dans ce dédale de petites passions per- 
sonnelles, de haines individuelles qui ont remplacé les 
échafauds de Robespierre par des proscriptions, les 
grandes conceptions de l'Assemblée conventionnelle par 
de petits calculs politiques, dans lesquels, la liberté, ce 
droit imprescriptible des nations, était toujours consi- 
dérée comme l'ennemi le plus dangereux. 
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Le Directoire n'a succombé que pour n'avoir pas m 

manjer le véritable instrument de la Révolution (Fes- 

prit public). C'est une belle leçon, pour ses successeurs 

dont la tâche, au milieu des apparences de la plus 

Mante carrière, me paraît devenir chaque jour plus 

pénible. Je donnerais plus d'étendue à mes réflexions à 

ce siijet, si je les croyais utiles au bien de mon pays, 

car je n'ai aucun motif d'exagérer, ni de déguiser la 

vérité, je n'appartiens qu'à moi seul et j'écris en 

homme libre. 
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Je n'irai pas chercher les causes de la Révolution 
dans ces temps reculés où les Gaulois, envahis par les 
Francs, subirent le joug du despotisme des vainqueurs. 
Je ne dirai pas combien ont été coupables les usurpa- 
tions de la noblesse et du clergé, sous les rois, appelés 
Fainéants. Je ne déroulerai point le hideux tableau des 
actes tyranniques qui ont forcé nos pères, jadis si fiers, 
à végéter sous les lois atroces et bizarres de quelques 
leudes, qu'heureusement Saint-Bernard, pour les expro- 
prier, envoya mourir de la peste en Syrie, et dont 
Richelieu détruisit les abominables restes. 

La France n'était pas esclave en 1789. Les esclaves 
fuient quelquefois leurs tyrans; ils changent de maîtres, 
mais ils ne font pas de révolution. Cependant le peuple 
français gémissait sous le poids de mille vexations féo- 
dales, ecclésiastiques, judiciaires et fiscales, qui, du 
moxnent qu'il fut assemblé dans ses bailliages , pour 
nommer ses députés aux États généraux, occasionnèrent 
m cri unanime, dont tous les cahiers du Tiers-État 
font foi. 
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La guerre était donc déclarée par le peuple au 
moment de la convocation des États généraux, à tous 
les privilèges, dont, depuis si longtemps, il était la vic- 
time, et dont, à mesure qu'il s'éclairait, il sentait plus 
fortement le ridicule autant que l'injustice. 

La nation voulait irrévocablement la réforme de ces 
abus. C'est à l'avantage qu'il espérait en tirer, que le 
peuple appliquait en 1789, le moi Liberté, Il ne lui 
donnait pas d'autre sens. Nul en France ne songeait à 
cette époque à détruire la monarchie. Il y a ajouté éga- 
lité, pour mettre encore mieux à cette réforme qu'on a 
appelée depuis Révolution, le cachet de sa suprême 
volonté. Telles sont les bases qui ont donné aux députés 
du Tiers-État ce caractère, cette énergie, que la perfidie 
de la cour les a forcés de déployer. Si les choses se 
fussent passées sans opposition, la noblesse eût pu con- 
server ses titres ; mais, dépouillée de ses privilèges, de 
ses droits féodaux, ce n'était plus qu'un vain mot. Les 
parlements déchus de leurs hautes prétentions, forcés 
de diminuer considérablement leurs ressorts, ne pou- 
vaient plus se prévaloir du prétendu droit d'être les 
intermédiaires entre le peuple et la couronne. 

Les moines étaient sécularisés, et la vente de leurs 
biens pour acquitter la dette publique n'eût peut-être 
pas éprouvé de grandes contradictions, si la suppres- 
sion des bénéfices simples et l'abolition des dîmes 
n'eussent privé le haut clergé de la majeure partie de 
ses richesses. Enfin, l'arrêt de mort prononcé par le 
peuple contre la gabelle et les aides portait le coup 
mortel à l'hydre financière et renversait toutes les spé- 
culations usuraires des traitants et surtout de leurs 
croupiers, presque tous, aussi illustres par leur nais- 
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sance, aussi puissanU par leur crédit que dépravés par 

leurs mœurs. 

Tels étaiept nos ordres. Qui osera dire maintenant 
que nous avons trahi la foi publique, que les délégués 
du peuple ont voulu outrepasser leurs pouvoirs. 

La source de la Révolution et tous ses éléments se 
trouvent donc dans les mandats spéciaux donnés par le 
peuple, dans les obligations qu'il avait fait contracter à 
ses délégués, dans la confiance que lui inspirait une 
double représentation qu'il était convaincu que le gou- 
vernement ne lui avait donnée que pour faire triom- 
pher aux États généraux, dans le vote par tôte, la 
justice si longtemps foulée aux pieds par la noblesse, le 
haut clergé, les parlements et la finance. 

Que Ton se replace à l'époque de 1789, que Ton fasse 
l'appel des hommes qui furent choisis par le peuple 
pour le représenter, que l'on apprécie leurs talents, 
leur état dans la société, leur fortune, leur éducation, 
et l'on aura la clef des succès qu'ont obtenus ces 
hommes, forts d'une opinion pubhque éclairée depuis 
longtemps contre les prétentions usées, des deux pre- 
miers ordres plus ridicules encore par le chaperon^ du 
treizième siècle que la fière noblesse avait cru devoir 
adopter pour en imposer. 

Le gouvernement lui-même, à cette époque, voulait la 
Révolution. Fatigué autant qu'irrité de la jactance de 
quelques parlementaires sur lesquels il avait fait plu- 
sieurs essais malheureux de son autorité, il voulait à tout 
prix écraser cette hydre qui menaçait de dévorer le 
trône. 

1. A cette époque, les chaperoru étaient de soie et brodés. On les 
portait dans les grandes cérémonies {T. J.). 

2. 
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UassemWée des notables n'avait servi qu'à manifester 
dans la noblesse et le haut clergé plus encore de mau- 
vaise volonté jquè d'impuiss.ance à favoriser Içs inten- 
tions des ministres. 

D'un autre côté, les assemblées provinciales avaient 
déjà pris connaissance des affaires, elles étaient investies 
depuis deux ans de plusieurs branches importantes de 
Fadministration, et, quoique composées de trois ordreg, 
on y votait par tôte, dans toutes lés délibérations. Le 
premier pas était donc fait vers une régénération des 
droits des citoyen^. A cette époque, Necker, qui, par 
Tautorité de ses principes et la sagesse de ses pensées, 
avait acquis une grande confiance publique, avait été 
rappelé au ministère des finances. Il y avait trouvé un 
^ déficit immense à combler. Le seul moyen qu'il imagina, 
fut de faire convoquer les États généraux, et d'appeler 
une double représentation du Tiers-État, pour l'opposer 
aux deux premiers ordres et les forcer à contribuer aux 
charges publiques dans la même proportion de leurs 
revenus que celle de tous les autres sujets du roi. Ainsi, 
nul doute que l'intention du gouvernement a été qu'aux 
États généraux les députés votassent par tête et non 
par ordre. Sans cette intention, à quoi eût servi d'ap- 
peler une double représentation? Mais on avait espéré 
influencer les élections, on comptait ne voir venir aux 
États que des hommes en charge ou désirant y parve- 
nir; on se croyait certain de gouvernera son gré la 
majorité. La cour ne tarda pas à s'apercevoir combien 
elle s'était abusée. La connaissance qu'elle eut des 
cahiers de doléances et de l'espèce d'hommes qui en 
étaient porteurs l'éclaira promptement sur ses dangers; 
je dissesdangers,parce que, habituée à la corruption, elle 
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n'avait aucune bonne foi, parce que, tandis que Necker, 

dans la pureté de son âme, considérât comme un grand 
bienÎBit de soulager le peuple du poids de Finégalité 
des contributions, la cour n'avaitvu dans ce grand acte 
de justrce distributive qu'un moyen d'accroître ses dila- 
pidations, et son but ayant été de sacrifier les trois 
ordres à la fois à son seul et unique intérêt, elle sentait 
qu'elle allait être démasquée. 

Cependant, Timagination encore remplie de l'esprit 
des lettres de convocation, les députés se rendirent à 
Paris dans la plus grande sécurité, mais ils furent 
témoins en arrivant, d'une, scène qui les avertit d'être 
sur leur garde ; je veux parler de l'affaire de Réveillon. 

La cour effrayée du ton que le peuple avait pris dans 
toutes les assemblées bailliagères, et de la fermentatioir 
sourde qui existait dans Paris, revenant tout à coup sur 
ses pas et décidée à maintenir de tout son pouvoir les 
privilèges des deux premiers ordres qu'elle considérait, 
un peu tard, comme le plus solide soutien de sa puis- 
sance, sentant qu'elle éprouverait de la résistance, crut 
devoir s'environner de troupes. 

n fallait un prétexte majeur, car il était de principe 
que, pour ne pas gêner la liberté des délibérations, 
toute force armée devait être éloignée des États. On 
saisit ce prétexte, dans une opinion énoncée au corps 
électoral de Paris par un chef de manufacture qui dési- 
rait qu'on mît un frein à la cupidité des ouvriers. Un 
espion, nommé Le Roy, fut chargé d'envenimer ce 
propos, de le répandre dans les tavernes, et d'exciter 
une sédition. Il réussit. Quelques centaines de malheu- 
reux égarés par cet homme, se portèrent chez Henrion 
et chez Réveillon, deux manufacturiers du faubourg 
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Saint-Antoine, et y commirent toutes sortes d'excès. 
La police, le régiment des gardes suisses et celui des 
gardes françaises étaient sur pied. Ils cernèrent les 
insurgés et ils en firent à bout touchant un carnage 
effroyable. Le lendemain tout était calme ; mais il arriva 
successivement trente mille hommes autour de Paris, 
sous prétexte d'y maintenir la tranquillité. 

Enfin les États généraux s'ouvrirent le 5 mai 1789: 
Le clergé était décoré de ses distinctions ordinaires ; la 
noblesse était en habit de couleur, chapeau à la Henri IV, 
garni de panaches blancs, manteau d'étoffe d'argent; 
les députés du tiers-État avaient été obligés de se cos- 
tumer en habit noir, petit manteau d'abbé, chapeau plat. 
Les députés furent présentés au roi, mais chaque ordre 
le fut séparément et à des heures différentes. Dans la 
procession qui eut lieu, avant l'ouverture des États, 
chaque ordre avait sa place distincte ; nous fûmes sépa- 
rés de même à la séance royale, dans laquelle Necker 
nous étonna plus qu'il nous déconcerta, en nous appre- 
nant que nous devions nous diviser par chambre et 
voter par ordre. 

La résistance qu'opposèrent les députés du Tiers- 
État était l'exécution littérale des mandats du peuple. 
Il fallait voter par tête ou notre mission était finie. 

On fit des représentations, on députa vers les deux 
premiers ordres et vers le roi. Mirabeau appuya les 
motifs de la Ghambre de toute son énergie ; l'on nous 
traita de mutins. Déjà plusieurs d'entre nous étaient 
signalés proscrits; nous n'avions cependant fait jusque- 
là que des démarches conciliatrices, mais nous étions 
porteurs de mandats auxquels la cour ne voulait pas 
obtempérer. 
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Pendant ce temps les troupes approchaient de Ver- 
sazfles, un camp s'était formé dans le vaste enclos de 
lïcole militaire, on préparait TOrangerie pour y caser- 
ner plusieurs régiments. Un parc très considérable d'ar- 
tillerie fut introduit dans Thôtel des écuries de la reine. 
Le peuple fermentait de plus en plus. Les communica- 
tions de Paris à. Versailles étaient très fréquentes; les 
cafés étaient remplis d'orateurs plus ou moins animés, 
mais aucune explosion n'avait encore manifesté le 
mécontentement général, lorsque le roi fit fermer la 
salle des États. Le gant était jeté. Les députés des com- 
munes, après avoir épuisé tous les moyens de concilia- 
tion, fatigués de la résistance des deux premiers ordres 
à une réunion si fortement commandée par l'opinion, 
avaient tranché le nœud gordien, et, déclarant à la 
France entière que là où étaient les délégués du peuple, 
là était la représentation nationale, ils s'étaient consti- 
tués en Assemblée nationale et se préparaient à agir 
sans le concours de la noblesse et du clergé. 

On sent combien d'obstacles, même dans leur propre 
sein, les députés du Tiers ont eu à vaincre, pour parve- 
nir à poser un principe si neuf et si contraire au système 
quiiusque-là avait prédominé. Le peuple reçut cet arrêté 
avec les plus grandes démonstrations de joie, mais la 
noblesse, le clergé, la cour en furent d'autant plus 
consternés, qu'il était difficile de prendre un parti. La 
dissolution des États, dans cette circonstance, n'aurait 
servi qu'à augmenter la pénurie du trésor public, à 
détruire tout reste de confiance. L'enthousiasme, en 
faveur de la conduite ferme et courageuse des délégués 
du peuple était tel, l'opinion était si généralement, si 
fortement prononcée que, si le gouvernement eût voulu 
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employer des moyens de violence, il eût péri, sans avoir 
môme les honneurs d'une guerre civile. On espéra 
qu'en faisant déployer toute la majesté, toute la puis- 
sance du trône, on forcerait les députés des communes 
à rétrograder, et Ton prépara un lit de justice. Ce fut 
le 20 juin 1789 que les députés, se présentant à l'heure 
ordinaire pour reprendre le cours de leurs délibéra- 
tions, trouvèrent la salle fermée sous prétexte des 
arrangements à prendre pour une séance royale. Si, du 
moins, on eût eu la politesse de prévenir les députés de 
ce changement, on ne les aurait pas forcés de se pré- 
parer au combat, de commencer l'attaque ; mais cette 
brusque incartade, paraissant annoncer la dissolution 
des États, détermina les délégués du peuple à chercher 
les moyens de se réunir ; ils trouvèrent le Jeu de paume, 
et là, ils firent le serment d'être fidèles à leur mandat 
et de sauver la patrie. 

Le lendemain, M. le comte d'Artois ayant fait dire 
qu'il avait retenu le Jeu de paume pour une partie, les 
députés du Tiers furent s'établir dans l'église Saint- 
Louis, bien convaincus que ce prince ne les y suivrait 
pas. 

Les têtes s'électrisaient ; malgré les efforts des chefs 
du parti aristocratique la majorité du clergé se décida 
et vint, ce jour là, se réunir aux communes. Le 23, le 
roi tint son lit de justice, il cassa tous les arrêts précé- 
dents pris par les communes, et notifia ses ordres 
suprêmes. Le roi désigna les objets sur lesquels il per- 
mettait aux États de délibérer et il ordonna leur sépa- 
ration en trois chambres ; il n'était plus temps, le ser- 
ment du Jeu de paume avait retenti dans tous les cœurs 
français. 
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Le roi se retira, les députés du clergé et de la 
noblesse levèrent la séance, mais les communes restè- 
rent immobiles. 

M. de Brézé, le grand maître des cérémonies, vint 
dire que le roi ordonnait que la salle fûl évacuée : 
a Esclave l répond Mirabeau, va dire à ton maître que 
« notAS sommes ici par les ordres du peuple, et que nous 
« n'en sortirons que par la puissance des baïonnettes, » 
On fit cerner la salle, les gardes du corps, qui étaient déjà 
sur la route de Saint-Germain, revinrent au galop..., 
mais la cour n'osa. 

Pendant ce temps les députés des communes délibé- 
raient, maintenaient tous leurs arrêtés et mettaient la 
dette publique sous la sauvegarde de la nation. 

Le gouvernement dissimula; le lendemain la salle 
fat rouverte, mais on avait supprimé toutes les commu- 
nications qui pouvaient rapprocher les députés des diffé- 
rents ordres. Cette belle conception n'eut pas un long 
succès ; le clergé^ dont la majorité s'était déjà réunie 
à Saint-Louis, rompit les barrières, et vint se joindre 
aux communes, la minorité de la noblesse suivit son 
exemple, alors la cour voyant toute son autorité prête à 
lui échapper, força la main à ce qui restait des deux 
premiers ordres et nous nous trouvâmes enfin réunis 
sous la présidence de Bailly, notre doyen d'âge. Paris 
fut ivre de joie ; tant il est vrai que le peuple ne veut, 
ne désire que la paix et que même en réclamant la jus- 
tice la plus rigoureuse il s'estime encore trop heureux 
de l'obtenir. Malgré tout; je vis clairement que la cour 

1. Sur 302 membres dn clergé faisant partie des États généraux, 
191 étaient curés. 
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n'avait pas abandonné ses sinistres projets. Peu de jours 
après, Versailles était un camp ; les vastes souterrains 
de rOraugerie regorgeaient de soldats, la plupart 
étrangers; des orgies, où le comte d'Artois, madame de 
Polignac et autres allèrent enivrer leurs satellites, écla- 
tèrent à travers les voûtes et portaient un lugubre effroi 
dans rame des citoyens qui n'étaient venus se promener 
sur ces terrasses que pour respirer un air pur et le 
parfum des fleurs. 

M. le maréchal de Broglie fut nommé généralissime. 
On lui donna à Versailles, en signe de considération, 
l'appartement du dauphin. Des redoutes furent cons- 
truites sur les plates-formes de Saint-Qoud et sur celles 
de Sèvres ; des corps avancés se postèrent entre Paris 
et Versailles. Nous nous vîmes isolés de toutes parts. 
L'Assemblée nationale s'inquiéta, elle demanda que la 
liberté de ses délibérations fût garantie, elle exigea le 
renvoi des troupes : le roi s'y refusa. 

Alors Paris jette un regard de terreur sur tout ce qui 
l'environne; il s'insurge, force les prisons; il attaque la 
Bastille; elle est prise et rasée le lendemain. Launay, 
Flesselles et quelques malheureux sont accrochés à la 
fatale lanterne ; la cocarde tricolore s'arbore et toute la 
France est sous les armes. Tel fut- le résultat du 14 
juillet, jour mémorable dont le complot n'a jamais été 
bien connu, je vais le développer. 

La cour, en cédant malgré elle à l'impulsion que lui 
avait donnée l'énergie des représentants des communes, 
avait juré de s'en venger d'une manière aussi atroce 
qu'éclatante. C'était à coups de canon, que dans la nuit 
du 14 au 15 juillet, l'on devait nous faire évacuer la 
salle. Les troupes n'étaient appelées que pour maintenir 
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Paris après ce carnage. J'ignore jusqu'à quel degré 

Faristocratie eût poussé sa vengeance; elle eût été 

temblBf puisque déjà le 14 au matin, BesenvaP qui 

commandait à Sèvres, avait fait rétrograder les voitures 

de farine qui se rendaient à Paris, en disant que ce foyer 

de révolte n'avait plus besoin de pain. Je connaissais ce 

fait. J'aurais pu en fournir la preuve, mais Besenval 

était malheureux, privé de sa liberté, il ne pouvait plus 

noire; sans doute il n'avait agi que par ordre, j'ai donc 

gardé mon secret. 

L'AssemI)lée, inquiète de sa position, ne voulant pas 
4u moins que chacun de ses membres, pût être arrêté 
partiellement, s'était constituée en séance permanente, 
mais la grande majorité de la noblesse et du clergé, 
ayait évacué la salle et s'était retirée au château, les 
premiers dans le salon du trône, les seconds dans la 
chapelle. Je dois à la minorité de cette noblesse la jus- 
tice de dire qu'elle ne quitta pas la salle des États, 
décidée à suivre notre sort. Nul doute qu'elle eût par- 
tagé notre proscription. 

Cette mission des deux premiers ordres en refuge au 
château, la sortie des troupes pour se porter à l'entrée 
de la nuit entre Versailles et Paris, toute communica- 
tion de ces deux villes interceptée, me firent compren- 
dre que la cour était décidée à frapper et que nous 
allions être sacrifiés. 

J'avais un appartement dont les croisées, faisant face 
aux écuries de la reine, me permettaient d'avoir chaque 

l. Besenval (Pierre-Victor, baron de), général, né à Solenre en 1722, 
mort en 1791. Fils du colonel du réj^ent des gardes Suisses. Chargé 
in commandement des troupes, en 1789, à YersaiUes; se sauva, fbt 
^"^ et déclaré innocent (T. J.). 

S 
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jour la perspective du parc d'artillerie qui y était ren- 
fermé. Je savais que douze pièces de canon étaient 
restées dans cette enceinte ; je ne pouvais deviner leur 
destination. Forcé de rentrer un instant chez moi, j'en- 
tendis un tel bruit dans la cour des écuries de la reiae, 
que cela me fit approcher d'une sentinelle qui note 
reconnaissant (il se trouvait être d'un village voisin du 
mien) me dit : « Soyez tranquille, notre député, tout 
<c est fini... » — « Comment? » — « Oui, notre cona- 
« mandant voulait faire mener les canons sur l'avenue. 
« de Paris, vis-à-vis la salle des États, les camarades 
« ont refusé en déclarant qu'ils se feraient hacher sur 
« leurs pièces plutôt que de permettre qu'on y tou- 
te chat, et que si on avait le malheur d'employer la 
« force, ce serait sur le château qu'ils tireraient. » 

Je retournai de suite à la sall^ des États faire part 
à mes collègues de ce que je venais de voir et d'ea- 
tendre. 

Il est donc évident que, dans la nuit du 14 juillet, la 
cour de Louis XYI, voulait dissoudre les États à coups de 
canon. On a dit que, cette même nuit, le roi devait par- 
tir pour Compiègne où tout était préparé pour le rece- 
voir ; cela est vrai, mais on n'avait pas prévu l'insurrec- - 
tion de Paris, la prise de la Bastille, la défaite des 
troupes, et le duc de La Rochefoucault-Lîancourt, un 
des plus honnêtes seigneurs de ce temps, aimant à la 
fois, et son roi et son pays, se jeta aux pieds de Sa 
Majesté, lui représenta tous les dangers d'une fuite 
aussi inconsidérée et dans de pareilles ch*constances, 
et le roi vint le lendemain aux États généraux, dire 
qu'il se jetait dans nos bras, et qu'il nous invitait à 
l'accompagner à Paris pour y rassurer son bon peuple 
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snrsesiotentioûs. Ces paroles du prince suffirent pour 
caboerles esprits. Les représentants de la nation recon- 
dnisireiit le roi à son château avec les démonstrations 
un plos vif enthousiasme. Tout le monde était ému, 
excepté Louis XVI et ses deux frères qui restèrent 
impassibles. Malheureux princes, il vous était encore 
si facile de réparer tant d'outrages, mais vous ne son- 
giez qu'au moyen d'en combler la mesure. Le roi 
accorda donc sans difficulté le renvoi des troupes, car 
il était démontré qu'elles n'étaient plus à son service, 
et pour cette fois encore tout fut oublié. 

Si cependant une leçon a pu jamais servu' à l'instruc- 
tion des rois, ce devait être celle que Louis XVI reçut 
en rentrant dans Paris. Trois cent mille hommes en 
armes le firent passer au milieu d'eux, depuis la Quin- 
quette du Point-du-Jour jusqu'à l'hôtel de ville, où il 
n'entra que sous un berceau d'épées croisées sur sa 
tête. Tous les hommes armés étaient fiers et silencieux, 
tout ce qui ne l'était pas criait : « Vive la Nation! ». 
Des femmes sous ses yeux distribuaient des corbeilles 
de cocardes tricolores ; le plus grand ordre a régné, et 
Louis XVI a dû voir qu'elle peut être la force d'une 
ûation qui reprend ses droits et sa dignité. La Com- 
mune de Paris s'organisa en soixante sections qui 
mirent sur pied chacune un bataillon bien armé, bien 
^pé. Chaque bataillon eut ses deux pièces de canon, 
^i Paris pouvait mettre en une heure, hors de ses 
ïûnrs, une armée de soixante mille hommes, la plus 
belle troupe qu'il y eût en Europe et dont La Fayette fut 
nommé commandant général. Toute la France à l'exem- 
ple de Paris, organisa sa milice, et peu après il n'y 
*vait pas un hameau où le service ne se fît, comme aux 
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avant-postes. Que Ton cherche maintenant les causes 
d'une semblable Révolution dans les querelles du duc 
d'Orléans avec la cour ou dans le système de réforme 
parlementaire, à Tinstar de TAngleterre, attribué à la 
minorité de la noblesse, tous ces accessoires dispa- 
raissent devant la grande raison d'État : la volonté du 
peuple exprimée dans ses cahiers et la mauvaise foi de 
la cour, qui, ne voulant y avoir aucun égard et présen- 
tant des moyens de force, provoqua l'insurrection géné- 
rale. On a dit que le duc d'Orléans avait semé beau- 
coup d'argent. On lui a prêté des intentions très 
criminelles ; de tout cela, on n'a rien prouvé. Il n'y a 
pas de doute que, surveillé, d'aussi près qu'il devait 
l'être, par tous les hommes intéressés au maintien de 
l'ancien ordre de choses, s'il eût été coupable de la 
moitié seulement des délits qu'on lui imputait, il eût 
été bientôt dénoncé, convaincu et puni. 

L'Assemblée elle-même, par honneur et par intérêt, 
en eût fait justice. Ses partisans comme ses ennemis 
étaient d'accord sur la pusillanimité de son caractère. 
Or, quel est le membre de la minorité de la noblesse, 
quel est le député des communes que Ton suppose 
avoir été assez dépourvu de jugement, pour s'être fié à 
une planche pourrie, pour avoir lié son sort à celui 
d'un prince reconnu aussi incapable de prendre aucun 
parti I Je veux bien supposer avec ceux qui tiennent 
à cette opinion que quelques hommes, au commence- 
ment delà Révolution, avaient eu cette idée. Il n'est pas 
invraisemblable que des ambitieux calculant le parti 
qu'ils pourraient tirer du mécontentement général que 
la cour avait excité, aient imaginé de changer la dynas- 
tie et de faire passer la couronne dans la maison d'Or- 
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lëans, pour se partager les dépouilles de ceux qu'ils 
anraieot supplantés. Mais il est évident que ce système, 
s'il a existé, fut abandonné presque aussitôt Touverture 
des États généraux. Les délégués du peuple voulaient 
la réforme des abus, et s'ils attribuaient les mœurs de 
r£tat à l'immoralité et aux dilapidations de la cour, ils 
en exceptaient Louis XVI qui n'était ni fourbe ni 
méchant, et, jamais, ils n'eussent consenti à s'avilir, à 
deshonorer leur mission, en devenant les instruments 
d'une intrigue qui n'eût abouti qu'à arracher le dia- 
f dème à celui qui jouissait seul, au milieu de tous ses 
I courtisans, de l'estime publique, pour le confier à un 
prince que ses mœurs dépravées avaient depuis long- 
temps flétri dans l'opinion. 

La minorité de la noblesse, plus souvent à portée de 
louis XVI, connaissait mieux son caractère, mais aussi 
le dédale des pensées du duc d'Orléans lui était plus 
familier. Placée entre ces deux hommes également 
indécis, uniquement occupée d'accroître ses privilèges 
en paraissant les abandonner et de créer une chambre 
des pairs dans une représentation nationale analogue à 
celle d'Angleterre, cette minorité se vit bientôt entraî- 
née par les flots tumultueux de la tourmente révolu- 
tionnaire que fit naître l'impolitique opposition de la 
cour aux vœux des communes. 

Mais quels qu'aient été les projets, les pensées pri- 
mitives de ceux à qui leur naissance ou leurs talents 
ont pu donner de l'influence sur l'opinion à l'aurore de 
la Révolution, ils ont dû céder promptement à l'im- 
pulsion générale, et surtout, s'isoler d'un homme qui, 
par la faiblesse de son caractère, ne pouvait que les 
compromettre sans aucune utilité pour leurs intérêts. 

a. 
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Enfin quelle que soit Topinion de celui qui lira cette 
analyse, il ne pourra au moins se dispenser de convenir 
que les Lameth, Barnave, Sieyës, Mirabeau, Chapelier, 
Thouret, etc, etc., avaient le sens commun et il eût 
fallu qu'ils en eussent été dépourvus pour s'exposer à 
donner matière à une aussi ridicule imputation, avec.Ia 
conviction intime de n*en obtenir aucun résultat avan- 
tageux. 

Mais il est un système propre à tous les gouverne- 
ments et à ceux qui leur sont attachés, de vouloir que le 
peuple ne soit qu'une machine qui ne puisse jamais 
être mise en action par sa propre volonté et de suppo- 
ser toujours un chef qui soit la cause immédiate de 
tout mouvement populaire. Cette méthode est en effet 
très adroite ; elle sert à calomnier l'acte le plus légi- 
time, à criminaliser la résistance à l'oppression, à jus- 
tifier les mesures les plus sanguinaires contre cette 
résistance que les dépositaires de l'autorité qualifient 
de révolte. Cette suppositipn dont s'étaye l'intérêt géné- 
ral, le fait mieux disparaître en entier, pour ne plus 
laisser apercevoir que l'ambition vraie ou fausse d'un 
individu, sur lequel on a déversé d'avance toutes les 
malédictions. Ainsi le peuple fatigué de sa propre 
résistance, désirant reprendre ses habitudes, perd de 
vue le motif qui l'a fait s'insurger, il ne voit plus dans 
la puissance qui l'opprimait qu'un protecteur contre 
l'ambition démesurée de celui qu'on lui a dépeint 
comme un scélérat qui l'a égaré. Le considérant alors 
comme la cause des maux qu'il a soufferts, il le sacrifie 
et rive lui-même plus solidement qu'auparavant les fers 
qu'il a brisés. 

Ce tableau est celui du résultat de toutes les Révo- 
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IntioDs; ai cdie du peuple français a pris une marche 
plus auguste et a été soutenue plus longtemps, c'est 
parce que cette nation plus éclairée en masse et d'une 
coflception plus vive que les autres, n'a pas pris le 
ebsDge que voulaient lui donner ses ennemis. Elle n'a 
âToué, ni d'Orléans, ni Marat, ni Brissot, ni Robespierre. 
Elle n'a eu qu'une idole, la Liberté 

Au surplus les lumières ont fait des progrès si rapi- 
des depuis un siècle qu'il est temps que les gouverne- 
ments renoncent aux momeries et aux prestiges dont ils 
entouraient le berceau de leurs princes. Quelque forme 
que prenne un jour le gouvernement de la République 
française, je doute que l'on voie jamais le recteur de 
Tiiniversité de Paris, à la tête de ses doctes confrères, 
Tenir gravement complimenter un enfant qui vient de 
naître. Mais, quand cela serait encore, ce n'est pas la 
nation qui prend part à ces billevesées, il y aura tou- 
jours des flatteurs pour égarer le pouvoir, des ivrognes 
pour crier vivat. Quant au peuple, qui ne sollicite rien et 
qui paye tout, il ne sera plus désonnais si facile à tromper. 
Après les événements du 14 juillet l'Assemblée 
nationale fut réellement organisée. Les distinctions dis- 
parurent des délibérations ; on ne connut plus que 
celles des bailliages et l'on vota par tôte. Mais les 
représentants du peuple voulurent poser des principes 
qui servissent de barrières aux rétablissements des 
*l)us.Ils firent la Déclaration des Droits de F homme. De 
cette déclaration adoptée résultait indispensablement 
l'abolition de tous les privilèges, celle de toutes les 
charges, de tous les pouvoirs non délégués. Il y eut 
<iuelques résistances (pour la forme), car la cour avait 
la confiance que cela n'aboutirait pas. 
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Mais Fagitation commençait à se répandre. Dans les 
provinces on se mit à brûler quelques châteaux, des 
couvents. Ceci était sérieux et, la nuit du 4 août, la 
noblesse fit amende honorable de ses droits féodaux. 
Vint ensuite Tabolition de la dîme, enfin Ton entama la 
question de savoir si les biens du clergé devaient être 
considérés comme appartenant à la nation. 

Chaque jour, nouveau combat, et chaque jour nou- 
velle victoire des députés des communes. Mais la cour 
était parvenue à faire décréter qu'aucune délibération 
n'aurait force de loi, qu'elle n'eût été sanctionnée par 
le roi, et comme le roi ne sanctionnait pas, quelles que 
fussent les instances réitérées de l'Assemblée, la cour 
riait de tous ces débats et préparait une nouvelle catas- 
trophe. 

Depuis l'ouverture des États généraux, le peuple, 
avait presque toujours manqué de pain. A Paris, à Ver- 
sailles, de mauvaises farines venant, disait-on, de l'Amé- 
rique, étaient distribuées aux boulangers, en petite 
quantité, presque toujours trop tard. On eût bien voulu 
convaincre le peuple que c'étaient ses représentants 
qui lui donnaient la famine, ou du moins le mettre aux 
prises avec eux pour en obtenir. Et alors la cour qui 
avait la clef des approvisionnements, les eût fait man- 
quer tout à fait. 

Pour donner à cette intrigue quelque apparence de 
vérité, on eut l'art de forcer les États généraux d'éta- 
blir un comité de subsistances. J'étais de ce comité. J'y 
vis arriver un intrigant qui disait connaître vingt dépôts 
d'accapareurs, c'était un émissaire de la cour qui ne 
cessait de rouler de Paris à Versailles, qui allait à la 
municipalité, dans les sections, revenait à l'Assemblée, 
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accusait toutes les autorités de négligence ou d'infidé- 
lités et disail partout que si Ton manquait de blé, 
c'était parce que nous ne voulions pas le déterrer dans 
les lieux qu'il indiquait. On fit yérifier ; aucune indica- 
tion de cet homme ne se trouva fondée. Il fut reconnu 
poitr imposteur et le comité termina ses opérations. 

Cependant, le peuple soufl'rait, les portes des bou- 
langers étaient assiégées chaque jour pendant six heu- 
res, on s'arrachait le pain tout bouillant, une foule de 
malheureux en étaient privés ; les esprits s'irritaient, 
s'exaltaient. 

La cour, au mépris de la promesse solennelle que le 
roi avait faite aux États généraux d'assurer la tran- 
quillité publique et la liberté des délibérations par 
Véloignement de tous gens de guerre, commença par 
faire venir an détachement de dragons, sous prétexte 
du maintien de la police des marchés à Versailles qu'on 
avait fait troubler par quelques misérables qui pillè- 
Tent un boulanger. La garde nationale, pleine de zèle et 
d'activité, suffisait pour ce service, mais on voulait un 
prétexte pour rapprocher des troupes Suisses. On 
supposa une grande conspiration, on fit avec solennité 
^^ procès aux prétendus conjurés, et ces quelques 
roisérables, qu'on avait enivrés, furent encore sacrifiés 
à une intrigue de cour. 

Peu après nous vîmes arriver le régiment de Flandre. 
Le guet des gardes du corps, pour lé quartier d'octobre, 
avait été doublé et l'on avait fait venir tous les sumumé- 
Taires de leurs garnisons, auxquels, pour les monter, 
on avait donné des chevaux de chasse. D'autres troupes 
ftiTent rapprochées à un jour ou deux de marche. Ces 
mesures prises, sans que FAssemblée parût s'en alaimer. 
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on crut devoir cimenter Tunion entre ces dififérents 
corps et s'assurer de leur dévouement. On fit donner 
par les gardes du corps une fête au régiment de Flandre 
et aux autres différents détachements. La cour prêta, 
au château, la belle salle de TOpéra, et là, au milieu de 
la plus indécente orgie, en présence de la reine et de 
tous les courtisans, on foula aux pieds la cocarde natio- 
nale et Ton jura déverser son sang pour venger le trône 
offensé. 

La reine fit circuler, deux jours après, un billet 
imprimé dans lequel elle disait : « J'ai été enchantée de 
la joufmée de jetidî, » 

Pendant ce temps, les émissaires de la cour faisaient 
à Paris une autre manœuvre. Ils ne parlaient que de la 
misère du peuple, de la nécessité de rechercher les 
moyens d'en sortir, et à un signal donné, ils enlevèrent 
tout ce qu'il purent ramasser de gens sans aveu et les 
emmenèrent à Versailles, sous prétexte de venir deman- 
der aux États généraux de faire cesser la pénurie des 
subsistances. 

Ce fut à deux heures de l'après-midi, le 5 octobre, 
qu'arriva cette colonne forte d'environ dix mille indivi- 
dus de tout âge, de tout sexe et de tous états, car elle 
s'était grossie en chemin de beaucoup de personnes 
qu'elle avait forcées de la suivre. 

Maintenant que voulait-on? le voici. On voulait dis- 
soudre l'Assemblée constituante et pouvoir en imputer 
la faute au peuple lui-même ; pour s'en convaincre, il 
suffit d'observer la marche que, dans cette journée, la 
cour a suivie. La salle des États était aux Menus, dans 
un pavillon de bois, sur la route de Paris, à une très 
grande distance du château. Dès dix heures du matin, 
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on aTaitfait rentrer les piquets de cavUerie qui étaient 
ordinairement sur Tayenue, en face de la salie, pour la 
sorelédes députés. A midi, toute la garde à pied fut 
retirée. Pendant ce temps, le régiment de Flandre pre- 
fiai(Ies armes et occupait tout le terrain sur la grande 
place, depuis les grandes écuries jusqu'à la grille du 
château. Le régiment des gardes Suisses était en bataille 
dans les cours intérieures; les gardes du corps, tous à 
cbêval, garnissaient le front du château le long de la 
grande grille, faisant face à Tavenue de Paris; les 
^partements étaient remplis de militaires de tous 
grades. Les représentants de la nation, ne connaissant 
aocundes motifs de semblables dispositions, trouvaient 
au moins fort étrange [en supposant qu'il y eût du danger) 
qne la cour les eût laissés sans défense, lorsque la 
colonne dont j'ai parlé précédemment arriva, se préci- 
pita dans notre salle par toutes les issues et s'empara 
de tontes les places vacantes. Des hommes armés de 
piqnes gardèrent les portes et la consigne était de ne 
point nous laisser sortir. Cet attroupement venait nous 

demander du pain 

Mirabeau, sans s'inquiéter du danger, et confiant dans 
cette grande popularité que lui avait acquise son énergie 
dans les circonstances précédentes, répondit à ces fac- 
tieux avec une fermeté qui déconcerta les plus auda- 
cieux. On convint de députer vers le roi, et douze 
citoyennes furent choisies pour accompagner douze 
représentants au château. Dès lors, tout était fini, nous 
Savions plus rien à craindre de ce rassemblement 
^ultueux, car, dans des cas semblables, la majorité 
^ acteurs n'étant pas au courant des desseins secrets 
âes conspirateurs, il suffit de parvenir à comprimer le 
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premier mouvement, pour anéantir la trame la plus per- 
fidement ourdie. Quelques heures avant cette scène, la 
plupart des représentants de la noblesse et du clergé, 
s'étaient retirés prudemment, comme au 14 juillet. 
« Lorsque vous n aviez qu'un rot\ répondit Saint-Pripst 
« à la députation, vous aviez du pain; maintenant que 
« vous en avez douze cents, c'est à eux d*y pourvoir, » 

Ce propos factieux qui était le coup de tocsin sonné 
par le ministre avait un caractère trop évident- d'injus- 
tice envers les États généraux, pour ne pas manquer 
son but. Le peuple n'ignorait pas que toute la puissance 
executive était dans les mains du roi et de ses agents. 
Les commissaires se retirèrent indignés et lorsqu'ils 
rendirent compte de leur mission, il n'y eut qu'un cri 
contre cette réponse officielle. 

On rappela la scène des cocardes nationales foulées 
aux pieds dans l'orgie du jeudi précédent et l'on sortit 
pour en aller chercher l'explication. Dès lors les États 
généraux étaient libres. 

Mais ce n'était que le premier acte de cette tragédie. 
Il paraît que les meneurs de la conspiration étaient 
chargés dans le cas où nous échapperions au premier 
mouvement de fureur de ces factieux, dont les têtes 
avaient été exaltées par la fumée du vin sur la route, de 
diriger la frénésie de cette bande contre les troupes et 
contre le château. On avait calculé qu'il en résulterait 
une bagarre dans laquelle les troupes qui entouraient le 
château, au nombre d'environ six mille, feraient main- 
basse sur tout ce qu'elles rencontreraient. La victoire 
eût été facile ; lesvaincus refluant sur la salle des États, 
les députés se trouvaient compromis, et les États géné- 
raux étaient dissous. 
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Ceux qui voulurent réfléchir sur leur situation, com- 
f rirent alors pourquoi les gardes du corps à cheval gar- 
msssient le front de la place d'armes, tandis que le 
régiment de Flandre en occupait tout le flanc gauche, la 
droite étant entièrement dégarnie. Mais dès que les 
soldats du régiment de Flandre furent instruits de rem- 
ploi qui leur était destiné, ils détachèrent la pierre de 
leurs fusils et mirent Tarme aux pieds. Je ne sais ce que 
pensaient les gardes Suisses, mais la précaution que Ton 
avait prise de les enfermer entre les grilles, ne prouvait 
pas que la cour y comptât beaucoup. Les gardes du 
corps tinrent bon; ils attendaient que le régiment de 
Flandre commençât le feu, lorsque quelques détache- 
ments de la garde nationale de Versailles vinrent au pas 
de charge s'emparer de Tancienne caserne des gardes 
françaises, sur le flanc des gardes du corps, et les mena- 
cèrent d'une pièce de vingt-quatre chargée à mitraille. 
Ce n'était rien encore ; la cour ne perdait pas l'espé- 
rance, mais elle fut frappée de la foudre, en apprenant 
que l'armée parisienne était en marche, tambour bat- 
tant, mèche allumée, pour se rendre à Versailles. En 
effet, de braves volontaires, instruits qu'une bande de 
malintentionnés dont l'indiscrétion avait décelé les 
projets dirigés contre les États généraux, était partie 
de Paris pour Versailles, s'étaient portés à la municipa- 
lité et avaient forcé l'état-major général de rassembler 
Tannée pour voler au secours des représentants de la 
nation et comprimer lès factieux. Ce mouvement inopiné 
et imprévu déconcerta la cour et ses agents; jamais je 
n'ai vu passer si subitement, de la joie la plus immo- 
dérée à une consternation aussi profonde. Le plus grand 
désordre régna bientôt au château et l'on se pressa de 

4 
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faire exécuter le troisième acte, qui était de faire partà^ 
le roi et toute sa famille pour Compiègne ; les relais 
étaient préparés depuis longtemps sur là route, et 
Poulain de Boutancourt', un de mes collègues, a fait 
arrêter à la grille du Dragon par un détachement de 
gardes nationales, une voiture chargée de malles appar- 
tenant au comte de Saint-Priest, et une berline de la 
reine, comblée d'effets, dans laquelle était madame Thi- 
baut, sa femme de chambre de confiance. 

Il n'était plus question de nous faire assassiner; on 
ne songeait plus qu'à se sauver» 

Pendant ce temps, La Fayette marchait à la tête de 
Tarmée parisienne, mais avec une telle lenteur, que, 
parti à deux heures après-midi de Paris, il n'arriva qu'à 
une heure du matin. On avait fait rentrer le régiment 
de Flandre. Il était consigné dans ses quartiers; les 
gardes du corps reçurent l'ordre de se porter, par la 
porte de l'Orangerie, dans les jardins, sur le tapis vert, 
pour y attendre le roi, qui, toujours incertain, se décida 
enfin à rester, sur l'avis que La Fayette lui fit donner 
qu'il n'avait rien à craindre. Nous étions alors tous 
assemblés, dans son cabinet, sur son invitation. Nous 
venions au besoin lui faire un rempart de nos corps, 
lorsqu'en nous remerciant, le roi nous apprit la bonne 
nouvelle, dont un aide de camp de La Fayette était por- 
teur; nous nous séparâmes. 

Les gardes du corps en défilant avaient essuyé une ^ 
décharge qui avait tué un cheval et blessé quelques 
hommes. Ils furent relégués quelques heures après à 
Rambouillet, le départ du roi n'ayant pas lieu. 

1. Poulain de Boutancourt était député des Ardennes àTAssemblée 
nationale. 
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A nne heure après minuit, Tarmèe parisienne dans 
kplus bel ordre, arriva donc en coloone, par les trois 
grandes avenues, en face du château. Elle pouvait être 
composée de quarante mille hommes, avec cinquante 
pièces de canon. Comjne on avait fatt retirer les troupes, 
tout était calme ; Tarmée n'eut qu'à se livrer aux élans 
de fraternité de la garde nationale de Versailles, et 
une heure après. Tordre le plus parfait régnait dans 
toutes les rues. Ainsi finît la journée du5 octobre 1789, 
journée qui devait être si désastreuse pour la France, 
qui fut si perfide de la part de la cour, mais que les 
scènes du lendemain firent bientôt oublier. 

La nuit s'était passée sans aucune espèce de tumulte, 
et il est bon de faire observer que cette cohue de fac- 
tieux qui s'était emparée de la salle des États généraux, 
dès qu'elle eut avis de l'approche de l'armée parisienne, 
s'était dispersée dans les quartiers éloignés de Ver- 
sailles. Mais, à la pointe du jour, les grilles furent 
entourées par quelques désœuvrés ; bientôt la foule 
s'accroît, il semble que La Fayette, ayant répondu au 
roi de tous les événements, aurait dû placer un fort déta- 
chement aux casernes des gardes françaises qui étaient 
vacantes et faire le service des portes du château; 
lûais, soit que la cour s'y soit refusée, soit par je ne sais 

quel motif, ce général n'avait pris aucune précaution ; 
son inertie a été la cause des malheurs dé cette 
journée. 

La grille, donnant sur la rue de l'Orangerie, était 
cntr'ouverte. Comme c'était la seule qui le fût, la foule 
s'y porta ; un jeune garde du corps, sans doute impru- 
dent, fut insulté ; il risposta, fut forcé et bientôt massa- 
cré. La foule était déjà dans la cour de marbre ; la salle 
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des gardes donne sur cette cour, un coup de carabine 
partit de la fenêtre et renversa un homme sur le 
pavé ; dès lors la fureur s'empara de tout ce qui en fut 
témoin, on força Fescalier, on poursuivit les gardes du 
corps partout où ils se réfugièrent; plusieurs furent massa- 
crés. Heureusement des grenadiers de la garde nationale 
instruits de ces massacres, accoururent, se jetèrent 
sans armes au milieu des assaillants, les conjurèrent de 
s'arrêter et firent capituler ce qui restait des gardes qui 
s'étaient retranchés dans la pièce appelée œil-de-bœuf. 

Pendant ce temps la garde nationale parisienne avait 
pris les armes et l'immense place de Versailles fut bien- 
tôt hérissée de baïonnettes ; mais l'horrible scène était 
terminée et La Fayette alla prévenir le roi que le vœu 
unanime des citoyens de Paris était qu'il vînt demeurer 
dans la capitale du royaume, au château des Tuileries. 
Le roi hésita, l'armée insista, et la cour se rendit. Dès 
lors, il ne fut plus question que d'allégresse. Le Corps lé- 
gislatif ayant décrété que les représentants de la nation 
étaient inséparables de la personne du roi, tout le cor- 
tège partit à midi, dans le plus grand ordre pour Paris. 

Je ferai observer encore que les brigades avaient pris 
les devants, que déjà à huit heures du matin ils étaient 
dans la capitale, portant en triomphe les têtes de quel- 
quelques gardes du corps qu'ils avaient massacrés à la 
pointe du jour; ils fuyaient la force armée des bous 
citoyens, et leurs chefs frémissaient d'être découverts, 
lorsque la nouvelle de l'arrivée du roi aux Tuileries 
pour y demeurer étouffa tout autre sentiment que celui 
qu'inspirait ce grand événement, et les sicaires du 
machiavélisme rentrèrent impunément dans leurs 
repaires. 
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Ainsi finirent les intrigues de Versailles, ville mal- 

heurease aujourd'hui par l'absence de tous les pouvoirs 

qui là vivifiaient, et qui ne doit son infortune qu'aux 

conspirations sans cesse renaissantes que la cour 

croyait pouvoir fomenter plus aisément à Versailles 

gu'à Paris, pour reconquérir sa puissance. 

Ce qui est remarquable, c'est que le lendemain de 
l'arrivée du roi à Paris, le pain y fut abondant, d'ex- 
cellente qualité et que les boulangers n'ont jamais cessé 
depuis d'être suffisamment approvisionnés pendant 
tout le temps qu'a siégé l'Assemblée constituante. Aussi, 
les gens du peuple, disaient-ils plaisamment, en parlant 
de la reine et du dauphin : « Nous ne craignons plus 
« rien^ notts avons la boulangère et le petit mitron. » 

En effet, le 6 octobre, un mois après une belle 
récolte, manquer de subsistances, c'était un problème 
qui ne pouvait se résoudre qu'en accusant de trahison 
le ministère qui était chargé d'y pourvoir. Cette 
réflexion si simple me paraît répondre victorieusement 
à toutes les clameurs de l'esprit de parti, qui, pour cou- 
vrir l'odieux de ses entreprises, a constamment voulu 
déverser sur le peuple ou sur ses représentants tous 
les maux de la patrie. Une abondance aussi subite et 
soutenue, comparée à l'extrême disette qui, depuis six 
mois, avait tenu le peuple dans l'inquiétude et l'effer- 
vescence, démontre assez évidemment dans quelles 
niains était la manivelle des insurrections. Si toutes ont 
tourné contre la cour, ce n'a été ni faute d'intention, ni 
faute de précaution de sa part. Le génie de la France 
^triomphé de tant de perfidies accumulées, parce qu'en 
effet l'immense majorité des Français voulait que les 
demandes des cahiers des charges fussent accordées. 

4. 
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C'étaient les vérités de la Révolution ; c'est pourquoi 
elle n*a pas pris le change et qu'elle a toujours connu 
ses véritables ennemis. 

Pour couvrir tant de projets perfides, la cour imagina 
d'imputer au duc d'Orléans, à d'Aiguillon, Mirabeau 
et quelques autres députés, les événements désastreux 
du 6 octobre. On supposa que la foule qui avait pour- 
suivi les gardes du corps dans les appartements du 
château, était conduite par ces députés, qui, a-t-oa dit, 
voulaient faire assassiner la reiiie. On fit à ce sujet une 
procédure secrète, et tout à coup, le Châtelet vint à la 
barre de l'Assemblée dénoncer ce grand attentat. L'ora- 
teur Boucher d'Argis* commença sa dénonciation par 
ce vers : « Le voilà donc connu ce secret plein d*korreur, » 
L'Assemblée sourit de cette jonglerie, mais elle n'en 
ordonna pas moins à son comité des recherches de 
s'occuper essentiellement de cette affaire et de lui en 
rendre compte. Cette inculpation de la part de la cour 
était adroite ; elle servait à dissimuler l'odieuse trame 
qui avait préparé le 5 octobre, en môme temps qu'elle 
«riminalisait ce que Turgot appelait le grand œuvre de 
la Constitution. Elle faisait disparaître les vrais motifs 
qui avaient enflammé le courage des délégués du 
peuple, pour déterrer l'imprescriptible déclaration des 
droits de dessous les décombres de quatorze siècles 
de tyrannie. Elle dénonçait à la France, à l'Europe 

1. Boucher cCArgU (André- Jean), fils de Antoine Gaspard, jurîs- 
consolte. Né à Paris en 1751, mort en 1793. Avocat; conseiller au Châ- 
telet en 1772. Dans son rapport sur la journée du 5 et du 6 oc- 
tobre 1789, il signala comme compromis Mirabeau et le duc d'Orléans. 
Arrêté en 1793,11 fut condamné et exécuté. On a de lui un recueil 
d'ordonnances en 18 volumes, publié de concert avec Camus (T.J.}. 
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entière, l'Assemblée comme coupable dans la personne 
de guelques-uns de ses membres les plus influents, du 
crime de lèse-majesté et de n'avoir eu d'autre but que 
d'flsurper rautorité et de régner par un assassinat. 
Le volumineux rapport de Chabron, appuyé de toutes 
les pièces dont il démontra la contradiction, couvrit de 
boue le Châtelet et ses complices. Ceux mêmes des 
députés nobles qui avaient fait des dépositions, qui 
avaient déclaré avoir vu, interpellés de répondre, n'osè- 
rent soutenir à la tribune leur déclaration, et Mirabeau 
acheva, ainsi qu'il l'a dit lui-même, d'appliquer le fer 
rouge sur le front des pervers. Mais la calomnie laisse 
toujours une tache, surtout, quand tant de personnages 
puissants sont intéressés à la soutenir, et la cour y gagna 
au moins d'empêcher de soulever le voile qui couvrait 
ses criminels projets. Aussi n'hésita-t-elle pas à s'occu- 
per sans intermède d'une nouvelle conspiration. 

Le gouvernement ne se trouvant plus assez fort de 
ses propres moyens, voyant tous ses complots déjoués, 
^t que partout l'esprit d'insurrection avait gagné les 
troupes, s'adressa aux puissances étrangères. L'empe- 
^ur d'Autriche était père de la reine, il était naturel 
qu'il vengeât ses outrages ; le roi d'Espagne était un 
Bourbon, il avait à maintenir ITionneur de sa maison. 

L'Angleterre voyait, dans cette lutte, une occasion 
d'incendier l'Europe, de s'emparer de nos îles, et de 
s'enrichir aux dépens des combattants. Toutes les puis- 
sances étaient intéressées à anéantir dans son principe 
cet effort généreux d'un peuple qui donnait l'exemple 
dangereux de sacrifier ses intérêts du moment à la 
volonté de reconquérir ses droits et sa liberté. 
Les émissaires de la cour de France n'eurent donc 
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pas de peine à coaliser en sa faveur, tous ceux de ces 
potentats qui se crurent appelés à venger la cause des 
rois. Des plénipotentiaires furent envoyés de part et 
d'autre. On convint de rétablir la majesté du trône en 
France ; mais en môme temps, on se réservait de par- 
tager ses plus belles provinces, pour indemnité de la 
guerre que Ton allait entreprendre. C'est à cette époque 
que commença rémigration de la noblesse, que l'enrôle- 
ment pour l'armée des princes a été dans sa plus grande 
force, môme après l'acceptation solennelle de la Consti- 
tution par Louis XVI. Ce fut en vain que l'Assemblée 
nationale rendit un décret d'amnistie et tendit les bras 
à tous ceux qui voudraient rentrer et vivre sous le gou- 
vernement monarchique et héréditaire qu'elle avait 
fondé. Les émigrés restèrent émigrés, et les nobles, qui 
n'avaient pas quitté leurs foyers, profitèrent de ce décret 
qui rouvrait les barrières pour fuir à l'étranger avec 
tout ce qu'ils purent emporter. Ce n'est donc ni l'anar- 
chie jacobine, ni la tyrannie démagogique, ni la terreur 
du régime révolutionnaire qui n'a pris naissance qu'en 
1793, qui ont forcé ces hommes que l'on appelle émigrésy 
à déserter leur patrie, mais c'est la coalition des puis- 
sances étrangères contre la France qui les a déterminés. 
C'est un orgueil aveugle et furieux qui les a portés à se 
faire honneur d'aller prendre la torche des mains des 
ennemis de leur pays, pour l'incendier eux-mêmes. 
Ainsi, quelque subterfuge que l'on emploie pour pallier 
une perfidie aussi froidement concertée, il est au moins 
constant que tout individu qui a quitté le royaume avant 
le 10 août 1792 ne peut avoir d'excuse légitime, il est 
nécessairement un traître à son pays. 
Pour justifier complètement cette assertion, considé- 
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rons OD moment l'état où se serait trouvée la France, si 
les plans des coalisés eussent réussi. La Flandre et 
tontes ses places de défense seraient devenues la proie 
des Autrichiens; Guise devait être la première place 
frontière du royaume. Tous les habitants du nord attes- 
teront qu'après la prise de Valenciennes en 1793 par les 
Autrichiens l'empereur fit relever les fortiiications ; ses 
ingénieurs y en ajoutèrent de nouvelles; on plaça ses 
armes sur toutes les portes, on fit planter des ormes sur 
tous les glacis. Cette puissance dépensa deux millions 
pour rendre formidable une conquête dont elle croyait 
faire le boulevard de ses États contre la France, et, ses 
habitants, errant encore aujourd'hui sur les décombres 
de leurs maisons, n'ont obtenu ni secours ni indemnité. 
A Test, l'Alsace, la Lorraine, la Franche-Comté cour- 
baient sous la domination de nos ennemis. 

Au midi, la Bresse, le Bugey, le Dauphiné eussent 
été la proie du roi de Sardaigne, et nos frontières de ce 
côté reprenaient l'ancienne démarcation des Romains 
sur le Rhône. 

L'Espagne envahissait le Roussillon et tous les débou- 
chés des Pyrénées. 

A l'ouest, il est probable que l'Angleterre, qui n'a 
jamais perdu l'occasion de profiter de la faiblesse de ses 
voisins, eût tenté avec succès de rentrer dans la posses- 
sion de ces belles provinces qui lui causent tant de 
regrets et de jalousies. Quant à nos possessions d'outre- 
iner, elles tombaient nécessairement dans son pouvoir. 
Ainsi la France circonscrite de toutes parts, désormais 
sans ports maritimes, sans places frontières, sans com- 
merce, réduite à la moitié au i)lus de son territoire, 
disparaissait du rang des puissances, môme de second 
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ordre. Quant aux habitants de Tintérieur, comme ils 
seraient restés français, la loi martiale était publiée 
contre eux en Europe. Ils devaient, par une punition 
éclatante, effrayer la postérité sur les dangers d'imiter 
notre jacobinisme et d'oser soulever le voile que le 
despotisme a cloué sur la statue de la liberté. 

La proscription eût dévoré quiconque aurait pris une 
part même indirecte h la Révolution. Elle aurait été 
jusqu'à faire tenailler le sein de la nourrice accusée 
d'avoir donné son lait au malheureux rejeton d'un 
patriote. 

Un nouveau système féodal plus concis eût étendu le 
droit de vie et de mort qui appartenait aux ancien 
leudes sur leurs serfs. Enfin une inquisition dévorante 
serait venue compléter ce système d'oppression, et il 
est encore problématique de savoir qui se serait assis 
sur un trône cimenté par le sang de tant de victimes et 
placé comme un spectre au milieu des décombres encore 
fumants de nos habitations. Tel eût été le résultat des 
grands principes de ce retour à l'ordre, combiné par le 
ministère anglais et les espérances des émigrés. 

Si la France a surmonté tous ces dangers, elle ne le 
doit, ni à l'Assemblée constituante, qui, par ses principes 
austères et subversifs des anciens droits de la monarchie, 
les avait préparés, sans songer aux moyens de garanlir 
son pays de tous les maux qu*un système mal affermi 
rendrait inévitables, ni à l'Assemblée législative subsé- 
quente, qui, resserrée dans les limites de la Constitution 
de 1791, a été forcée par les intrigues et les trahisons de 
la cour d'abréger le terme de sa session et de remettre 
au peuple, ses pouvoirs. 

La France doit donc la conservation de son intégrité, 
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sa gloire et la prospérité qui en sera le résultat à la 
Convention nationale, à cette immortelle Convention, 
moins dénigrée peut-être pour les maux dans lesquels 
eDe a été entraînée, que par rapport aux grandes con- 
ceptions qu'elle a osé réaliser; qui, devenue terrible par 
la conviction de la justice de la cause qu'elle avait à 
défendre, et par la masse d'oppositions qui pesait 
sans cesse sur sa tête, s'est raidie contre tant d'obstacles 
et n'a pas désespéré de la patrie. 

C'est elle qui, pendant que les ennemis de la France 
avaient envahi nos frontières, a déclaré la Belgique 
partie intégrante de l'Empire français ; c'est son génie 
qui a tracé aux puissances coalisées le cercle de Popilius, 
qui leur a désigné le cours du Rhin et le revers des 
Alpes pour barrières. C'est à son énergie que la France 
doit d'être sortie de l'état de découragement, où elle 
était tombée à la fin de 1792 ; c'est par elle que la nation, 
devenue vraiment grande, s'est débaiTassée des entraves * 
dans lesquelles l'aristocratie la tenait encore enchaînée, 
s'est formée en faisceau et n'a pas hésité de faire tête à 
l'Europe. 

Quel est le résultat d'un si grand dévouement? La 
critique la plus amère ne peut la désavouer ; les Fran- 
çais ralliés sous le drapeau de la Uberté, repoussant les 
satellites des despotes jusqu'au sein de leurs propres 
États, n'ont pas parcouru un champ qui n'ait été témoin 
de leurs victoires, n'ont pas abordé un peuple sans lui 
inspirer le respect dû aux héros et le désir de les imi- 
ter, mais je ne veux pas anticiper sur les événements. 

Je reviens à mon analyse. J'ai dit que, dès que la 
floblasse eut connaissance de la coalition des puissances 
étrangères contre la France, elle s'empressa d'aller 
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s'enrôler sous les drapeaux de Tennemi ; mais il fallait 
encore attirer le roi hors du royaume, pour éviter de le 
compromettre et le faire rentrer triomphant à la tête 
des colonnes envahissantes. Telle fut la base des machi- 
nations mises en œuvre à différentes époques pendant 
les années 1790 et 1791, les puissances alliées ne vou- 
lant manifester leurs intentions que lorsque Louis XVI 
serait hors du territoire français. Le seul événement, 
auquel le peuple prit part dans cet intervalle, fut la 
fédération au Champ de Mars des députés armés des 
quatre-vingt-trois départements en 1790, fédération 
décrétée par l'Assemblée constituante conmie le gage 
de Tunion et du consentement unanime des citoyens 
aux bases établies d'une nouvelle Constitution. La cour 
voulut encore s'opposer à cet acte de civisme. Ne pou- 
vant rien siir le moral des hommes, elle s'attacha à 
ralentir, à désorganiser les travaux préparatoires. Le 
jour était fixé, cinquante mille hommes au moins, dépu- 
tés par les cantons devaient arriver. L'Assemblée avait 
décrété que le champ d'exercice en face l'École militaire 
serait disposé pour la célébration de cette fête nationale; 
mais rien n'avançait, les travaux manquaient, tantôt de 
bras, tantôt d'instruments ; on agitait, ondébauchaitles . 
ouvriers. Le peuple de Paris, fatigué de la malveillance 
ministérielle, s'insurge encore, mais pourquoi ? pour se • 
porter en masse au Champ de Mars, avec des pelles, des 
pioches, des brouettes, et en quinze jours, tout ce vaste 
terrain qui ne présentait qu'une surface unie, fut changé 
en un superbe cirque bordé tout autour de terrasses en 
amphithéâtre capables de contenir quelques centaines 
de mille hommes. La cérémonie fut imposante, etlà, ep, 
présence de cent mille fédérés en armes et de cinq à 
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six cent mille spectateurs, le roi qui venait de signer 

reoyahissement de ses États, fit serment de fidélité à 

son peuple. 

L'Assemblée constituante, forte d'une opinion si 
•généralement prononcée, avait réorganisé tous les pou- 
TOirs; elle avait créé les assignats et leur avait donné 
pour gage tous les biens ecclésiastiques , déclarés biens 
nationaux. La nouvelle Constitution s'achevait; TAssem- 
blée agissait comme si elle n'avait plus eu d'ennemis à 
craindre, d'obstacles à surmonter. 

Cependant , la cour, tout entière à son grand projet 
d'invasion par les puissances étrangères, ne perdait pas 
de vue les petits moyens qui tendaient à dépopulariser 
ses adversaires et à lui rendre une portion quelconque 
de la confiance publique. Mais il venait de s'élever une 
puissance populaire qui opposa à tous ses projets une 
barrière insurmontable, qui devint bientôt assez forte 
pour s'emparer elle-même du gouvernement et faire 
trembler l'Europe sur ses projets : je veux parler de la 
fameuse Société des Jacobins. {Cette Société n était pas 
celle de la Terreur,) 

Cette Société n'était, dans le principe, qu'une réunion 
de députés bretons, établie dans un café à Versailles, 
sur l'avenue de Saint-Gloud. La Bretagne avait , plus 
particulièrement qu'une autre province, manifesté long- 
temps avant l'ouverture des États-généraux son inten- 
.tion de secouer le joug de la féodalité. Ses États avaient 
*tè troublés par des dissensions politiques ; et c'est, 
pour ainsi dire, du foyer de son insurrection que le 
peuple avait tiré les éléments qui devaient faire préva- 
loir ses droits et manifester sa volonté dans la grande 
Assemblée des représentants de la nation. 

5 
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La noblesse de cette province avait, au contraire, 
refusé de députer aux États généraux, se réservant 
d'approuver ou de rejeter, dans ses États particuliers, 
tout ce qui pourrait être délibéré dans le Sénat français. 
Cette noblesse s'appuyait sur le traité fait à Vannes en. 
1532, lorsque, par le mariage d'Anne de Bretagne avec 
Louis XII , le duché de Bretagne fut uni à la couronne, 
comme si les leudes de ce temps, se considérant comme 
seuls donataires, avaient pu léguer à leurs descendants 
le droit de consacrer Tétemelle oppression du peuple 
breton. 

Indépendamment des talents qui distinguèrent plu- 
sieurs orateurs de cette députation aux États généraux, 
c'était une chose très remarquable de voir l'ensemble, 
l'aplomb de ces députés, toujours unanimes dans leur 
vote, et cette unanimité était due à cette réunion dont 
je viens de parler, où, dans une franche communication 
d'opinions, ils s'éclairaient d'avance sur le parti à 
prendre dans les circonstances qui se présentaient. Les 
autres députations, au contraire, étaient presque toutes 
divisées; la cour n'épargnait, à leur égard, aucun 
moyen de corruption. D'abord, elle s'était attachée à 
séduire les principaux orateurs : argent, promesses, 
dîners, tout fut employé et la minorité comptait déjà 
dans ses rangs plus de cent déserteurs de la cause popu- 
laire, lorsque j'allai me présenter au club Breton. « Je 
« viens, dis-je à mes collègues, répéter une phrase qui a 
« paru faire une profonde sensation dans l'Assemblée ; 
<( je disais, il y a quelques jours : La noblesse tranche , 
« le clergé ruse, la cour corrompt; nous n'avons pas de 
« temps à perdre pour déjouer les complots de nos enne- 
« mis. Vous avez sur les députés du reste d,u royaume 
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tt m ayantage dont ils ne sont pas jaloux, mais dont, 
« au nom du bien public, je viens vous prier de les 
« rendre participants, c'est celui de nous communiquer 
« vos lumières dans cette réunion et d'y discuter d'a- 
« vance les sujets importants qui doivent se placer à 
« Tordre du jour. Je suis porteur de parole des députés 
< de plusieurs bailliages, et je ne doute pas que tous les 
" bofls citoyens défenseurs de la môme cause que nous 
« ne s'empressent d'accepter avec reconnaissance une 
« carte d'entrée dans vos conférences. » 

Lanjuinais présidait cette réunion ; il accepta, au nom 
de ses codéputés, la proposition que je venais de faire. 
Alors, le club Breton devint celui de tous les députés 
reconnus pour être les défenseurs de la cause du 
peuple. On présume bien qu'il s'y introduisit quelques 
faux frères, des émissaires de la cour ; mais, comme 
nous ne faisions rien que ce que nous eussions fait sans 
scrupule en place publique , nous attachions peu d'im- 
portance à cet espionnage; il n'en était pas de même 
des monarchistes, qui tenaient des conciliabules secrets 
<ihez la reine, Monsieur, madame de Tessé, le duc de 
Luxembourg, l'archevêque d'Aix et autres, qui eussent 
été bien fâchés d'avoir quelques-uns de nous pour 
témoins de leurs cabales, de leurs infernales machina- 
tions, qui ont fini par les plonger, eux. et la royauté, 
^s le précipice. 

Lorsque l'assemblée des États généraux eut décidé, 
le 6 octobre 4789, qu'elle était inséparable du roi et 
<pi'elle irait tenir ses séances à Paris, le club Breton fut 
ïompu, mais les avantages que la cour en obtint for- 
<*rent bientôt ses membres à chercher les moyens de 
réorganiser leur réunion. Il fallait un local à portée 
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des séances du corps constituant, qui venait d'être établi 
au manège des Tuileries ; on trouva le prieur des Jaco- 
bins de la rue Saint-Honoré disposé à prêter la salle de 
la bibliothèque du couvent, et Ton s*y installa. 

Le Chapelier^ fut le premier président, et moi le 
secrétaire : il n'y avait que des députés , et Ton n'y dit?- 
cutait que les objets relatifs aux travaux de l'Assemblée 
constituante. Tout à coup, les royalistes firent courir le 
bruit qu'il s'assemblait nocturnement aux Jacobins une 
bande de régicides. On publia des pamphlets distribués 
gratis, une foule de calomnies contre la réunion ; on 
alla jusqu'à répandre dans le public que Barnave, après 
un discours très animé, avait fait apporter par le prieur 
des Jacobins le poignard de Jacques Qément, et que toute 
la Société avait juré sur ce poignard la destruction de la 
monarchie française. Les représentants du peuple, qui 
se virent si cruellement insultés, craignant d'être com- 
promis par une calomnie que la cour avait si grand in- 
térêt d'accréditer, ne trouvèrent d'autre moyen, pour lui 
en imposer, que de recevoir des membres étrangers au 
corps constituant, afin que ces citoyens, déjà investis, 
par la part qu'ils avaient prise aux événements, d'une 
portion d'estime et de confiance publique, pussent désa- 
buser le peuple que l'intrigue tentait d'égarer et l'in- 
struire de ce qui se passait réellement dans la Société 
qui se réunissait aux Jacobins. Ce remède ne fut pas 

1. Le Chapelier (Isaac-Réné-Gui), né à Rennes en 1754, mort sur 
Téchafaud en 1794. Avocat, député aux États généraux. Il proposa le 
serment du Jeu de paume. J\ était membre du Comité de Constitution. 
Très populaire, il passa au parti de la cour après la fuite de Varennes. 
Réfugié en Angleterre après la session, il fut arrêté en rentrant en 
France et condamné (T. J.). 
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siiffisant ; le mal empirait , et la cour eut bientô trouvé 
le moyen de rendre suspects à la multitude ceux-là 
mêmes que nous avions agrégés à la Société. 

AJors, on se décida à occuper Téglise, qui était deve- 
Doe vacante parla suppression des ordres monastiques, 
à ne tenir que des séances publiques, à ouvrir toutes 
les portes au peuple» afin qu'il fût lui-même témoin de 
ce qui se passait, de ce qui se discutait et de Tesprit 
dans lequel tant de bons citoyens étaient réunis. Ce der- 
nier parti ne pouvait manquer son but ; il alla même au 
delà, car du moment que les séances des Jacobins 
devinrent publiques, le peuple s'y porta avec un enthou- 
siasme qui tripla sa confiance. Les meilleurs orateurs 
s'y disputèrent l'avantage de faire briller leurs talents 
et leur patriotisme ; tous les complots y furent dénoncés, 
développés, et le peuple fut instruit des moyens à 
prendre pour les déjouer. 

C'est là que tour à tour aussi les masques les plus 
hypocrites tombèrent. Pendant tout le temps qu'a duré 
la session de l'Assemblée constituante , pour conserver 
les suffrages et l'estime du peuple honnête, il ne fallait 
pas dévier des principes. Combien j'ai vu d'ambitieux, 
d'intrigants, venir fondre à ce creuset des réputations 
usurpées I Tous les citoyens qui venaient à Paris pour 
affaires de leur département s'empressèrent de solliciter 
Tavantage d'être admis dans la Société ; ce n'était pas 
pour obtenir des places du gouvernement, car, être 
Jacobin, était un titre de proscription. Cependant, la 
plupart des Français d'alors attachaient plus d'impor- 
tance à obtenir un diplôme de la Société qu'un brevet 
de la cour. 

Bientôt les patriotes formèrent dans presque toutes 

5. 
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les villes, et même dans les campagnes, des associa- 
tions à l'instar des Jacobins. Chaque section de Paris 
eut sa société populaire, et toutes voulurent être affiliées 
à la Société mère, aux Jacobins. Cette organisation eut 
son bon et' mauvais côté; l'homme n'est pas toujours sage , 
des ambitieux , plus occupés de leurs intérêts que du bien 
général, s'y introduisent et perdent toujours la cause du 
peuple par leurs excès. 

C'est ainsi que, dans toute l'étendue du royaume, les 
patriotes étaient unis par une chaîne commune. Ils 
étaient éclairés par une correspondance active, sou- 
tenue ; ils étaient fortifiés l'un par l'autre, protégés par 
cette masse immense du peuple qui prenait chaque jour 
une part active aux délibérations de trois mille sociétés 
marchant sur la même ligne et recevait l'impulsion du 
point central. Aussi, la puissance des Jacobins devint 
immense, et la cour, ne pouvant plus les détruire, s'oc- 
cupa du moyen de les diviser entre eux. On ouvrit des 
clubs monarchiques qui ne prirent pas : le peuple en 
eut ombrage et les dispersa. 

On organisa alors un club métis, dit de 89. On eut 
soin de n'y introduire ni les Cazalès, ni les Maury; 
mais on y appela plusieurs membres influents des Jaco- 
bins, les chefs de la force armée et des administrateurs 
de Paris, tous ceux, enfin, qui pouvaient avoir quelque 
influence par leur emploi ou leur fortune. Ce club ne 
prit pas encore, ses séances n'étant pas publiques ; le 
peuple refusa de croire aux bonnes intentions de ceux 
qui se disaient meilleurs citoyens que les autres et ne le 
prouvaient pas ; alors, cette réunion n'ayant plus d'objet, 
périt d'inanition. 

Mirabeau, qui avait déserté les Jacobins, craignant 
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Reperdre sa popularité, fut forcé d'y revenir; mais, 
accusé, démasqué par Duport", un des hommes qui le 
coflûaissait le mieux, il y soutint mal sa réputation. 
Mirabeau mourut peu de temps après. On a pré- 
tendu qu'il avait été empoisonné ; je n'y vois guère de 
vraisemblance. Il s'était rallié au parti de la cour, et les 
patriotes ne le craignaient pas. Il est vrai qu'il avait des 
ennemis personnels parmi les membres de la noblesse, 
dont plusieurs avaient peut-être à redouter son indiscré- 
tion et son influence. Quoi qu'il en soit, tous les partis 
ont pris à sa maladie un grand intérêt; tous voulurent 
se faire honneur de l'avoir eu pour appui, et jamais 
potentat n'aura d'aussi brillantes obsèques, et s'il eût 
vécu, que fût-il devenu? C'est ce que nous cache la 
poussière du tombeau. 

Je pense moi, que Mirabeau mourut à temps pour sa 
gloire. Il avait une tête forte, de grands talents, des 
connaissances profondes, et, par-dessus tout, l'art magi- 
que de se dessiner à une tribune, d'y prendre l'attitude, le 
ton convenable, d'imprimer aux plus petites choses un 
grand caractère ; mais l'immoralité, avec laquelle il avait 
constamment vécu, lui avait enlevé le tact nécessaire 
pour saisir les véritables causes de la Révolution. Il se 
croyait fait pour en diriger la route, et chaque fois 
fp^iï quittait la rame, il était entraîné par les flots. Plus 
étonné qu'abattu par les disgrâces que le parti popu- 



1. Dt^^art (Adrien), né à Paria en 1769, mort à AppenzeU (Suisse) 
ei 1798. — Avocat au pariement ; député de la noblesse de Paris aux 
«Uts généraux. Auteur du grand projet d'organisation judiciaire) 
%mars 1790 ; président du tribunal criminel de Paris, en octobre 1791 ; 
f(n>nuyi après le 10 août 1792 ; se sauva, revint après le 9 ther- 
midor et dut repartir en fructidor (T. J.). 
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laire lui faisait éprouver toutes les fois qu'il se trouvait 
en opposition de principes, Mirabeau s'en vengeait par 
quelques sarcasmes contre la noblesse ou le clergé. Il 
réacquérait sa popularité ; mais dès qu'il déviait en 
faveur de la cour, il reperdait tout son crédit. Mirabeau 
avait trop de besoins pour que sa délicatesse ne fût pas 
altérée par les moyens qu'il était obligé d'employer 
pour se les procurer. Il avait trop de confiance en. ses 
talents pour ne pas s'aveugler sur les moyens de régu- 
lariser les événements. Il eût succombé sous le poids 
de l'opinion, et s'il eût vécu quelque temps encore, 
il est probable que Mirabeau, porté en triomphe au 
Panthéon, eût péri sur l'échafaud. 

Cependant les puissances étrangères se disposaient à 
nous faire une guerre d'extermination, tandis que le 
ministère français d'accord avec l'ennemi ne s'occupait 
que des moyens d'épuiser nos ressources pour nous 
laisser sans défense. 

J'avais proposé à la tribune du corps constituant 
d'établir en principe, pour le recrutement de l'armée, 
la conscription militaire. Je dois ici répéter la phrase 
qui m'a fait dans le temps recueillir une si abondante 
moisson de calomnies. Je disais en parlant du recrute- 
ment qui se faisait dans les circonstances pressantes 
jusque parmi les malfaiteurs que recelaient les prisons : 
« Quel est le père de famille qui ne serait pas effrayé 
« d'exposer son fils aux hasards de la guerre, au milieu 
« dune foule de higands inconnus, mille fois plus dan- 
V gereuxln 

On feignit de ne pas comprendre, on supposa que 
j'avais désigné l'armée entière, on voulait me faire 
faire amende honorable aux Invalides. 
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Rien n'était plus grotesque dans cette insurrection 
du côté droit, que la fureur des évoques, archevêques 
et cardinaux... La sagesse des délégués du peuple 
calma cette effervescence, mais il en résulta que, non 
seulement ce que je proposais pour consolider la liberté 
fut rejeté comme un acte de tyrannie, mais que je pen- 
sai même encore être victime de mon zèle, par cette 
fausse interprétation donnée à Topinion et répandue à 
profusion parmi les troupes. L'on espéra se servir de 
ce prétexte pour soulever Tannée contre l'Assemblée 
nationale. L'expérience n'a que trop démontré que 
j'avais calculé juste l'attaque et les moyens de défense, 
car sans la conscription et sans l'amalgame des batail- 
lons de volontaires avecles troupes de ligne, il y a long- 
temps que la République n'existerait plus. 

Cependant les officiers émigraient, les soldats déser- 
taient ou étaient renvoyés. Il a été prouvé que, 
dans l'espace de six mois, le ministre avait fait distri-- 
buer quatorze cents cartouches jaunes, c'est-à-dire 
infamantes, et l'on ne prenait aucun moyen pour réor- 
ganiser cette armée; les arsenaux étaient vides, les 
places sans approvisionnements de siège, et l'on ne 
s'occupait que de faciliter au roi son évasion. 

le ne ferai pas le détail de toutes les supercheries 
mises en œuvre en différentes occasions pour atteindre 
à ce but. Je ne suivrai pas la cour à Saint-Cloud ni 
dans ses parades du faubourg Saint-Antoine ; je ne 
ferai pas même aux chevaliers du poignard assemblés 
aux Tuileries, et chassés à coup de crosse par la garde 
nationale, l'honneur de rechercher par quelles intri- 
gues ils se trouvaient réunis au château, pendant que 
leurs agents faisaient démolir le donjon de Vincennes, 
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pour fixer de ce côté rattention de la police et y attirer 
les bataillons de volontaires, espérant par ce moyen, 
pouvoir escorter le roi sans danger, hors des murs de 
Paris. Ces calculs d'antichambre ne sont pas de mon 
sujet ; mais il est certain que, dix fois Tévasion du roi 
fut tentée, et, chaque fois, Tinstinct du peuple fit avorter 
le projet. 

Tout à coup, le 21 juin 1791, le tocsin sonne, on 
court, chacun se questionne, le roi était parti dans la 
nuit avec sa famille. Le peuple s'empare des barrières, 
une foule de voitures sont arrêtées; l'Assemblée cons- 
tituante s'assemble, se fait rendre compte de l'événe- 
ment, donne ses ordres, pourvoit à tout, puis reprend 
tranquillement le cours de ses délibérations ; une heure 
après le plus grand calme règne dans Paris. Mais le peuple 
voulut dans cette occasion faire lui-même, dans le sanc- 
tuaire des lois, le serment d'être fidèle à la liberté ; et 
toute la soirée, le Corps législatif vit défiler dans la 
salle de ses séances plus de trois cent mille hommes, 
qui, tous la main levée vers le président, prêtèrent 
serment. 

Calomniez donc ce peuple, vous qui depuis trente 
mois ne cessez de tramer contre sa liberté, de provo- 
quer sa destruction ; vous, qui ayant employé inutile- 
ment le fer et la famine, vouliez renverser la France 
sur ses décombres par les mains des sateliittes à la 
solde de l'étranger; vous, les auteurs ou les complices 
de la plus infâme lâcheté, comme de la plus insigne 
trahison, voyez si ce peuple, qui n'avait plus la cour 
pour l'agiter, n'a pas conservé toute sa dignité et res- 
pecté les lois. 

Trois jours après, des courriers se succèdent, ils 
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annoncent que le roi, arrêté à Varennes, est ramené à 
Paris par une immense colonne de peuple. Le roi, 
effectivement, passant à Sainte-Menehould, avait été 
reconnu par le maître de poste, nommé Drouet. Cet 
homme courageux et patriote (qui depuis a été chargé 
de fers en Autriche et poursuivi en France comme 
conspirateur), monte à cheval sur-le-champ, prend un 
chemin détourné, gagne Varennes à la nuit tombante, 
renverse en arrivant une charette de fumier qu'il trouve 
à portée d'un petit pont pour faire obstacle et arrêter 
les voitures, se rend chez le procureur de la conmiune 
uommé Sausse, lui fait part de sa découverte. Les habi- 
tants instruits s'arment ; ils font tête au régiment de 
hussards qui avait été envoyé par M. de Bouille, pour 
faciliter le passage du roi, le chasse de la ville, et 
s'assure des voitures où se trouvaient le roi, la reine et 
le dauphin. Aussitôt le tocsin sonne dans toutes les 
communes ; près de cent mille hommes en armes se 
présentent le lendemain, et de suite les colonnes se 
mettent en marche pour reconduire Louis XVI à Paris. 
Un seul accident eut lieu dans ce grand mouvement 
spontané, qu'assurément personne ne peut dire avoir 
été préparé. Ce fut la mort d'un gentilhomme nommé. 
Dampierre, habitant les environs de Sainte-Menehould, 
esprit exalté, fanatique de sa noblesse. Il crut de sa 
dignité de venir sur la route offrir au roi ses services. 
Les chefs de la colonne voulurent en vain l'écarter ; il 
se permit quelques bravades et fit la foUe de lâcher un 
coup de pistolet. Sans doute, il avait compté sur la 
vitesse de son cheval, mais un coup de fusil l'atteignit 
à l'épaule, le fit tomber, et bientôt après il fut massa- 
cré. Le roi rentrant à Paris, trouva la garde nationale 
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SOUS les armes, observant le plus morne silence. Il fut 
consigné aux Tuileries sous la garde de La Fayette, qui, 
cette fois en fut déclaré responsable par TAssemblëe 
constituante. 

J'ai souvent entendu, depuis cette époque, les 
hommes môme les plus modérés en opinion, repro- 
cher à l'Assemblée de n'avoir pas saisi ce moment, pour 
constituer la France en République. 

Le roi disaient-ils, était dans son tort ; pris en fla- 
grant délit, il allait se livrer aux ennemis de l'État, il 
devait être déchu de la couronne. Je pourrais révoquer 
en doute la bonne foi de la plupart de ceux qui ne 
tiennent ce langage que pour récriminer contre les 
résultats du iO août 1792. Certes, lors de la fuite du 
roi pour Varennes, on n'avait contre lui que des préven- 
tions ; il n'était pas sorti du territoire français, il pou- 
vait dire que son intention avait été de s'arrêter à Metz, 
l'on n'avait encore que le soupçon de la coalition des 
puissances étrangères contre la France, on ignorait son 
adhésion à ce complot. 

Le peuple, par le mot liberté, n'entendait que la 
réforme des abus, l'idée de la monarchie était encore 
sacrée pour lui. Il a fallu que la cour comblât la mesure 
pour en effacer l'empreinte, c'est ce qui arriva après le 
10 août. Je dois rendre hommage à la vérité et déclarer 
que jamais l'Assemblée constituante n'a eu un instant 
la pensée de détruire la monarchie, que si, parmi «es 
membres, ou dans quelques classes de citoyens, il 
s'était trouvé des hommes qui eussent tenté de propager 
cette opinion, c'eût été parmi les patriotes les plus 
avancés de l'Assemblée que l'ancien système de gouver- 
nement eût trouvé ses plus zélés défenseurs. Ce n'était 
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pas ainsi que la flagornerie la plus insipide se plaisait à 
le répéter sans cesse, par amour pour le roi qui ne le 
méritait pas, sa nullité politique et son caractère incer- 
tain à une pareille époque étaient un grand malheur pour 
le pays, c'était seulement pour ne pas perdre le fruit de 
deux années de travaux d-une importance miajeure. 

L'Assemblée croyait avoir assez fait pour le bonheur 
du peuple et pour éterniser sa propre gloire. Prête à se 
séparer, elle voulait recueillir les fruits de tant de soins, 
jouir de la reconnaissance de ses concitoyens. Aller 
plus loin, c'était effacer d'une ligne tout le bien qu'on 
avait fait, il fallait recommencer d'autres travaux, s'ex- 
poser à de nouveaux orages, peut-être pour revenir 
au despotisme, par les horreurs de l'anarchie ; voilà 
quelle fut la pensée des patriotes honnêtes et sincères. 
Quant aux ambitieux, aux hommes influents, ceux qui 
calculaient que, sous un roi faible, les ministres sont 
despotes, et comme tous se flattaient d'avoir bientôt 
une grande part dans les affaires, ils se seraient bien 
gardés de présenter l'idée d'une république qui rendait 
très douteuses les chances qu'ils se persuadaient être 
en leur faveur. Louis XVI leur convenait mieux sous ce 
rapport qu'un autre, et la Constitution que le comité 
avait revisée dans le secret, lorsque l'Assemblée n'avait 
ordonné que d'en classer des articles qu'il avait rhabillés 
à l'ancienne mode, démontre assez que ces messieurs 
croyaient déjà tenir les rênes du pouvoir exécutif 
aupel, en violation de tous les décrets précédents, ils 
voulaient proposer de donner une nouvelle étendue. 

Cependant, la fuite du roi avait rompu des mesures 
parfaitement concertées. Comment parvenir à faire adop- 
ter un système dans lequel on portait presque à l'indé- 
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fini, Tautoiité héréditaire d'un homme qui venait 
de violer la foi publique et les serments les plus 
solennels. 

Le cri des Jacobins, retentissant jusqu'à l'extrémité de 
la France, effrayait les reviseurs. Es imaginèrent de 
rechercher les moyens, quoique déjà usés, de faire une 
scission dans la Société des amis de la Constitution, car 
c'est ainsi que s'étaient publiquement caractérisés ceux 
que l'esprit de parti n'a jamais désignés, môme à Londres, 
que sous le nom de Jacobins. Certains que les députés 
que l'on appelait vulgairement les noirs, c'est-à-dire le 
clergé et la noblesse, voteraient toujours en faveur de 
la plus grande étendue de pouvoirs à attribuer au gou- 
vernement, les reviseurs calculèrent qu'il suffirait de 
détacher une portion de ceux qui avaient toujours voté 
ensemble dans le sens de l'intérêt du peuple, pour s'as- 
surer la majorité. Us établirent donc un club nouveau, 
dans l'église des Feuillants; ils donnèrent pour prétexte 
à cette réunion la nécessité de s'opposer à un système 
de républicanisme qui n'existait pas, mais qui pouvait 
avoir quelque apparence, d'après la conduite que venait 
de tenir Louis XVI. 

Us accusaient les Amis de la Constitution d'être les 
provocateurs de ce nouvel ordre de choses. Cette incul- 
pation était mensongère, mais elle n'en produisit que 
plus d'effet. Tous les amis de la Constitution individuel- 
lement voulurent prouver, combien ils étaient éloignés 
d'adopter ce système, et en huit jours, la Société des 
Jacobins fut presque dissoute. 

Enhardi par le succès, on voulut frapper un coup plus 
fort. 11 fallait terrifier le peuple au moment où on allait 
lui arracher le prix de trois années de dévouement, et 
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M donner une leçon qui le dégoûtât de se mêler des 
affaires publiques. 

Voici comment on s'y prit : on fit circuler dans les 
cafés, dans les cabarets et autres endroits d'assemblée 
du peuple, que le 17 juillet il serait déposé au Champ 
de Mars, sur Tautel de la patrie, une pétition tendant à 
demander à TAssemblée constituante la déchéance du 
roi, convaincu de trahison envers la nation. En consé- 
quence on invitait tous les citoyens dont Topinion serait 
conforme à cette pétition de venir la signer. On sent 
bien que les agents aux ordres de Talon et soldés par le 
gouvernement se donnèrent de grands mouvements 
pour exciter le peuple à y prendre part. Rien dans cet 
acte, disaitron, n*est contraire à la Constitution, le droit 
de pétition est sacré, et toute assemblée sans armes est 
permise. Cette pétition fut môme lue à Timproviste aux 
Jacobins qui Titoprouvèrent et refusèrent de la signer. 
Le jour désigné pour rassemblée du Champ de Mars 
étant arrivé, sur les quatre heures du matin, un dessi- 
nateur seul, et cherchant à copier les emblèmes qui 
avaient été placés autour de Tautel de la patrie, pour 
Fapothéose de Voltaire > entendit du bruit sous les 
marches de Tautel. La frayeur le prit, il courut au Gros- 
Caillou avertir la garde, on vint, on leva les planches et 
Ton trouva deux hommes cachés qui avaient des vivres 
et un baril de poudre à côté d'eux. La garde les mena 
chez le commissaire de police qui tergiversa et refusa 
de les interroger. La foule augmentait ; on désirait con- 
naître le motif qui avait engagé ces deux hommes à se 
cacher sous l'autel de la patrie, précisément le jour où 
l'on présumait qu'il y aurait une nombreuse assemblée 
sur le soir, lorsque des brigands se jetèrent sur ces 
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malheureux et les égorgèrent. Quelle qu'ait été la cause 
de cet horrible assassinat, il ne pouvait y avoir rien de 
commun entre cet événement et l'assemblée qui devait 
se réunir à quatre heures. 

Sans doute, ces hommes ne s'étaient pas cachés sous 
Tautel, sans aucun motif. Us étaient entrés de nuit au 
Champ de Mars ; quelqu'un avait dû les aider pour refer- 
mer la trappe qui les couvrait, ils avaient d'amples pro- 
visions pour la journée. Voilà tout ce qu'on a su; mais 
ce que l'on pouvait présumer, ce dont personne n'a 
douté, le voici : 

La pétition, que le peuple devait signer, et pour 
laquelle une assemblée était désignée, n'étant contraire, 
ni à la Constitution, ni à l'ordre public, ne pouvait 
autoriser contre les pétitionnaires, aucune mesure de 
rigueur, cependant on était décidé à profiter de cette 
circonstance pour faire un grand exemple. Pour y par- 
venir, il devienait indispensable d'occasionner une rixe, 
suivie de voies de fait qui pussent servir de prétexte à 
l'exécution de la loi martiale. On avait imaginé de faire 
entrer deux malheureux sous l'autel, que des gens 
apostés, au moment le plus chaud de la cérémonie, 
n'auraient pas manqué de découvrir, d'assassiner comme 
des traîtres qui auraient voulu faire sauter l'autel et tous 
ceux qui l'entouraient, et au milieu de ce tumulte, on 
eut fait main -basse sur le peuple. Malheureusement 
pour leur projet, un peintre fort innocemment avait 
découvert la mèche à cinq heures du matin. Dès lors 
l'intrigue était déjouée, on n'avait pas de temps à perdre; 
comment la renouer? On le fit avec une impudence sans 
exemple. 

Aussitôt que l'Assemblée nationale fut en séance, un 
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député monta à la tribune et dit qu'il sortait du Champ 
de Mars, qu'il avait encore horreur de ce qu'il avait vu 
[U induisait r Assemblée en en^eur^ car il n'y avait pas un 
individu), qu'une tourbe immense de factieux entourait 
l'aotel de la patrie, que ces monstres menaçaient le 
goavemement, l'Assemblée, qu'on avait égorgé sous ses 
yeux deux bons citoyens qui voulaient faire entendre 
raison à ces fanatiques. Sur-le-champ, un membre 
demande qu'on publie la loi martiale et l'Assemblée l'or- 
donne. Contre qui? Sans doute l'Assemblée avait cru 
indispensable de dissoudre un rassemblement de fac- 
tieux qu'on venait de lui dépeindre comme capables des 
derniers excès ; mais je le répète, il n'y avait pas un 
individu dans le Champ de Mars, c'était donc contre les 
habitants du Gros-Caillou. 

Ils avaient été, à la vérité, témoins d'un crime auquel 
ils n'avaient pris aucune part; il n'y avait ni insurrec- 
tion, ni mouvement, et chacun étant retourné à ses 
travaux, tout était calme dans le quartier. 

Certes, il y avait un délit à punir, il fallait en recher- 
cher les auteurs, c'était une affaire de poUce, la loi 
martiale ne devant se déployer que contre des attroupe- 
ments séditieux. Or, on ne pouvait qualifier ainsi le 
luneste événement qui s'était passé le matin, dans une 
rue du Gros-Caillou à la porte du commissaire de police. 
Dais tous les cas, c'était au Gros-Caillou qu'il fallait 
publier la loi martiale, car ailleurs, je le répète, il n'y 
avait pas apparence d'attroupement. 

Quel homme eût été assez imprudent pour dire à la 
tribune de l'Assemblée : des citoyens sont convoqués au 
Champ de Mars; l'objet de cette convocation est de 
signer une pétition, ils s'assembleront à six heures du 

6. 
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soir, je demande que vous leur supposiez des intentions 
criminelles dans Texercice d'un acte formellement auto- 
risé par la Constitution et je fais la motion, que la force 
armée jonche la terre des cadavres de ces malheureux, 
par votre ordre. Cet homme eût fait horreur, et c'est 
pourtant à ce but que sont parvenus les intrigants qui 
avaient préparé celte horrible catastrophe. 

A midi, six mille hommes de la garde nationale furent 
commandés pour entourer le Champ de Mars à six heures 
du soir. Le peuple s'y assembla vers les quatre heures ; 
quelques citoyens, inquiets du mouvement qui s'opérait 
dans les sections parmi les citoyens armés, ne se cru- 
rent pas suffisamment garantis par la loi, et craignant 
d'être calomniés, ils députèrent à la municipalité pour 
demander l'autorisation de lire et de proposer à la signa- 
ture une pétition à présenter aux États généraux. L'au- 
torisation fut accordée; peu après, le maire, trompé 
vraisemblablement par des rapports de l'espèce de celui 
qui avait été fait le matin à l'Assemblée, sortit de l'Hôtel 
de Ville, précédé d'un détachement de la force armée, 
pour aller déployer, au Champ de Mars, le drapeau 
rouge. 

Sans doute, il publia la loi ; mais en supposant qu'il 
fût convaincu qu'il y avait à l'autel de la patrie un 
attroupement séditieux, il devait faire porter à ce groupe 
l'ordre de se dissoudre et non s'arrêter à l'entrée du 
Champ de Mars, d'où il pouvait à peine être aperçu 
et encore moins entendu par ceux qui l'entouraient* 
Cependant, à l'instant ou le maire parut, toutes les 
colonnes des sections débouchèrent par les intervalles 
qui se trouvent entre les amphithéâtres, un feu roulant 
fut dirigé, non sur quelques polissons, qui, a-t-on dit. 
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étaient partis de la place de Grève, avec le convoi 
funèbre, et avaient jeté de la terre, du tertre où ils 
s'étaient placés, sur le maire, au moment de la publica- 
fion de la loi martiale, mais sur les citoyens sans armes, 
groupés à l'autel de la patrie, qui fut à Finstant inondé 
de sang et encombré de cadavres. Tous ceux qui ne 
furent pas atteints par le plomb homicide, cherchèrent 
en vain à se sauver, la cavalerie les poursuivit ; des 
fenunes, des enfants furent sabrés, jusque sur les bords 
de la Seine. 

Où est Tarticle de loi, qui ordonne de tuer ceux qui 
fuient? 

Après cette fatale journée, qui fut funeste à la popu- 
larité de Bailly, de La Fayette et de TAssemblée, les 
reviseurs obtinrent tout le succès qu'ils pouvaient espé- 
rer; la nouvelle Constitution passa presque sans discus- 
sion, et Louis XVI vint dans le sein de l'Assemblée, 
accepter et jurer d'exécuter une charte contre laquelle 
il avait protesté d'avance, et qu'il espérait anéantir 
sous peu. 

Ce n'était pas que le roi n'eût li^îu d'être satisfait des 
avantages que lui conservait la Constitution ; mais les 
<iourtisans, les privilégiés et les prêtres n'y trouvaient 
pas des indemnités suffisantes. La cour, habituée à 
dominer sans obstacles, à dévorer, sans en rendre 
«ompte, une grande portion de la fortune pubUque, 
frémissait des entraves que la Constitution opposait à 
ses dépenses et à son ambition. Elle n'ignorait pas que 
l'on compose sur tous ces objets, que l'on déguise toutes 
les dilapidations, que les comptes rendus souvent illu- 
soires , sont indéchiffrables ; mais elle ne voulait pas 
môme s'assujettir àdes formes, à des précautions qu'elle 
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considérait comme avilissantes. Pour les courtisans, la 
majesté du trône ne résidait ni dans le bonheur du 
peuple, ni dans la force d'une bonne administration ; ils 
ne voyaient cette majesté brillante de tout son éclat que 
dans l'exercice absolu et sans réserve du pouvoir. 
Porter la plus légère atteinte à cet arbitraire était un 
crime irrémissible , et la cour, qui savait toujours faire 
céder Louis XVI à l'impulsion qui convenait à ses inté- 
rêts, n'eut pas de peine à le convaincre que, défenseur 
de la cause des rois, il devait plutôt bouleverser l'em- 
pire français, inonder l'Europe de sang, que d'aban- 
donner une seule des prérogatives de sa couronne. 

Ce qu'il y eut de très remarquable dans cette cir- 
constance, c'est que la noblesse, qui avait voté en 
faveur de presque tous les articles de la Constitution 
revisée, fit, le lendemain, un acte solennel de protesta- 
tion contre cette charte nationale ; il est impossible de 
se jouer plus impudemment de la foi publique. 

L'Assemblée constituante, qui venait de donner une 
si grande leçon à tous les despotes, voulut, pour garantie 
de ses motifs, y ajouter la preuve de son désintéresse- 
ment : elle termina ses travaux par un décret qui la pri- 
vait du droit de réélection ; elle remit au Corps législatif 
qui lui succédait le soin de surveiller les intérêts de la 
nation, le 30 octobre 1791. 

On se croyait bien grand à cette époque. Fiers d'avoir 
tiiomphé de tant d'antiques préjugés, les représentants 
des communes aux États généraux ne se doutaient pas 
qu'ils laissaient à leurs successeurs des obstacles plus 
difficiles à vaincre que ceux qu'ils avaient surmontés. 

Si, cependant, le génie de la France, daignant dérou- 
ler à leurs yeux le livre du destin, leur eût montré 
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TAngleterre, TAllemagne, Tltalie, la Turquie, l'Europe 
entière coalisées contre leur ouvrage, et jusqu'aux habi- 
tants des rives du Volga abordant le sol de notre patrie, 
ilsauraieht senti Tinconséquence d'avoir confié de si 
grands intérêts à défendre à celui qui, par état, par 
orgueil inné, par tous les liens qui entourent les trônes, 
ne pouvait être que l'ennemi de cette Révolution qu'ils 
avaient eu tant de peine à faire, et dont je ne sais par 
quel prestige, ils pensaient les effets si assurés. Mais si, 
retournant le feuillet, ils eussent vu flotter les drapeaux 
victorieux delà République française depuis le Zuyderzée 
jusqu'au Vésuve, je crois qu'ils seraient restés muets de 
surprise et d'admiration. 

Les événements qui se succèdent, qui se pressent les 
uns les autres, ne surprennent pas les hommes qui en 
sont témoins ; mais la postérité qui récapitule , qui 
embrasse les siècles d'un coup d'œil et ne voit que les 
résultats, à l'aspect des événements du dix-huitième 
siècle, restera immobile d'étonnement et d'admiration. 

Cependant, je ne puis terminer ce qui' concerne l'As- 
semblée constituante sans m'expliquer sur la manière 
brusque avec laquelle elle a, tout à coup, abandonnera 
surveillance sur un gouvernement qui n'existait pas 
encore, et qu'il semble que la bonne politique lui con- 
seillait d'exercer jusqu'à ce que la nouvelle Constitution, 
reconnue par toutes les puissances de l'Europe, fût en 
pleine activité. 

l'ai déjà dit que la Constituante, forte, sublime tant 
•qu'elle a lutté contre les abus, avait passé par la filière 
de toutes les passions, de toutes les intrigues, et ne 
ressemblait plus à elle-même. Elle avait déjà vécu six 
niois de trop pour sa gloire. Si elle eût encore pro- 
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longé la session, non seulement elle eût perdu tous ses 
droits à la reconnaissance de la postérité, mais elle 
n'eût eu, aux yeux de ses contemporains, que le carac- 
tère d*un empirique qui, après avoir inspiré confiance 
dans ses remèdes, porte la mort au sein d'un malade 
qui eût vécu encore longtemps, si on n'eût pas abusé de 
sa crédulité. 

Ceux qui font des révolutions doivent s'être bien con- 
vaincus, par de longues et mûres réflexions, non seule- 
ment de la justice de la cause qu'ils entreprennent, mais 
encore de l'absolue nécessité d'opérer cette révolution. 
On ne jette pas ses concitoyens par millions dans un 
gouffre aussi dévorant sans frémir et sans avoir calculé 
que, de toutes les chances d'infortune qui nous envi- 
ronnent, celle à laquelle on se dévoue est certainement 
la moins défavorable. 

Je sais que toutes les crises d'États ont deux grands 
mobiles : l'amour de la nouveauté et l'espoir de faire 
fortune. C'est ce qui a de tout temps comblé la misère 
des peuples, car, quelle que soit la forme du gouverne- 
ment qu'adopte une société nombreuse, qu'il soit démo- 
cratique, oligarchique ou monarchique, les gouvernés 
sont toujours opprimés, et les gouvernants des despotes. 
L'équilibre des pouvoirs, le despotisme de la loi ne sont 
q ue desconceptions métaphysiques hors de la nature 
des choses, et dont l'application est entièrement illu- 
soire. Toujours la raison d'État l'emporte sur les prin- 
cipes, toujours l'intérêt de quelques individus se couvre 
du manteau du bonheur public; toujours, enfin, l'ambi- 
tion, Tavarice, la haine, la jalousie et tous les déborde- 
ments du cœur et de l'esprit environnent le pouvoir, et 
je défie qu'on me cite un gouvernement où l'homme qui 
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ae trouble pas Tordre public se trouve complètement 
sous la garantie delà loi. II ne lui faut qu'un ennemi, 
le caprice d'un homme puissant pour lui faire perdre sa 
fortune, son repos, Thonneur et la vie. 

Ce qui forma si longtemps la majorité de TAssemblée 
constituante était composé d'environ 800 députés des 
communes, 250 ecclésiastiques presque tous curés, et 
une cinquantaine de nobles connus sous le nom de 
minorité de la noblesse : total, 800 sur 1,200. Voilà ce 
qui, jusqu'au moment du départ du roi pour Varennes, 
aformé l'ensemble des délibérations, et je crois pouvoir 
avancer que, jusqu'à cette époque , le développement 
des grands principes d'intérêt public occupa seul toutes 
les pensées de cette immortelle Assemblée. 

Mais l'enthousiasme se dissipe, la force d'opposition 
s'amortit à mesure que la résistance parait s'éteindre, 
et, le combat fini, vainqueurs et vaincus s'occupent de 
guérir leurs blessures» La plupart des membres de la 
majorité sentirent alors qu'ils avaient fait à la chose 
publique les plus grands sacrifices, que leurs états pré- 
cédents étaient détruits, leur fortune très précaire. Ils 
cnirent nécessaire de redonner de la consistance à une 
autorité qui pouvait seule lutter contre l'exagération de 
b puissance populaire, et ils eussent vraisemblablement 
réussi, si la cour eût pu s'astreindre à suivre de bonne 
foi la Constitution de 1791. 

Mais devaient-ils l'espérer ? Non, sans doute ; beau- 
coup d'entre eux n'y comptaient pas. Cependant, pou- 
vaient-ils se fier davantage à une organisation de 
notables faite pour le treizième siècle, ou sur six cents 
membres uniquement chargés de représenter des corps 
qui n'existaient plus? Quatre cents au moins ne pou- 
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valent rester dans la lice ouverte par la Constitution 
nouvelle à tous les Français. Les délégués du peuple 
n'eussent-ils pas mérité d'être accusés de trahison si, en 
prolongeant leurs pouvoirs au delà de la Constitution, 
ils eussent conservé des éléments qui ne pouvaient 
qu'en être les ennemis et faire tous leurs efforts pour 
l'anéantir? 

Une nouvelle élection dans les principes constitution- 
nels était donc indispensable, et le seul tort qu'on 
pourrait reprocher à l'Assemblée fut cet acte de désinté- 
ressement plus généreux que politique qui lui fit rendre 
le décret par lequel elle excluait des élections nouvelles 
tous ses membres. J'ai pensé alors, comme je le pense 
aujourd'hui, que c'était un grand tort; mais l'impulsion 
fut si grande qu'il ne fut pas même permis d'ouvrir la 
discussion, et le décret fut adopté à l'unanimité. 
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Je viens d'analyser les travaux de l'Assemblée consti- 
tuante, mais il me reste à parcourir un bien plus vaste 
champ que celui qu'elle a défriché. Nous allons voir le 
peuple français garotté pendant quelque temps encore 
dans les langes d'une Constitution monarchique, puis 
tout à coup, prenant son essor, terrasser tout ce qui 
voulait le dévorer, et s'élever à la hauteur de ses bril- 
lantes destinées. 

Les premiers pas de la nouvelle Assemblée appelée 
législative (parce que ses pouvoirs étaient limités par la 
Constitution) furent chancelants et tumultueux. Cepen- 
dant il n'y avait plus aucune distinction d'ordre; la 
Constitution les avait toutes abolies, le titre honorable 
des députés était celui de représentants du peuple fran- 
çais. La Constitution était faite, il ne s'agissait plus que 
de réformer les lois qui n'y étaient pas analogues, d'en 
faire de meilleures et d'en surveiller l'exécution. 

Les patriotes avaient le droit de compter sur l'esprit 
qui avait dû diriger les élections de 1791. Néanmoins 
l'Assemblée se trouva à son début divisée en trois partis, 
qu'il fut facile de distinguer. Le premier, presque aussi 
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fort à lui seul que les deux autres, ayant pour*soulien 
des orateurs très adroits, très éclairés, était composé 
d*hoinmes attachés à la cour, décidés à faire tous leurs 
efforts pour lui réacquérir de la confiance et accroître 
sa puissance. Ces monarchistes jouissaient de cet avan- 
tage que, n'appartenant, pour la plupart, à aucune caste 
ci-devant privilégiée, les observateurs patriotes n'avaient 
pas contre eux les mêmes préventions, et que beaucoup 
plus souples, ils s'enveloppaient de formes plus popu- 
laires que n'avaient fait à la Constituante la noblesse et 
le clergé. En défendant la prérogative royale, en s'occu- 
pant des moyens de lui donner de l'extension, ils insi- 
nuaient sans peine que leur conduite n'avait pour objet 
que de donner au gouvernement la force nécessaire 
pour le maintien de la tranquillité publique et de la 
Constitution. 

Beaucoup d'hommes en France, revenus d'un premier 
mouvement d'enthousiasme ou de stupeur, et dont les 
intérêts étaient lésés par la nouvelle charte, s'attachè- 
rent à la bannière de ce parti. Presque partout, ces 
hommes occupaient les places de l'administration; les 
chefs de l'armée étaient encore tous royalistes. Ainsi, la 
cour, loin d'être abattue, avait des partisans très nom- 
breux, très influents, mais toujours aussi imprudente 
qu'impolitique, elle ne tarda pas à perdre sans retour 
tous ses avantages. 

Les deux autres partis du Corps législatif, luttaient 
ensemble contre le premier, mais ils n'en étaient pas 
moins rivaux et divisés entre eux. L'un était composé 
de ceux qu'on a dénommés Brissotins ou Girondins, et 
l'autre réunissait sous l'étendard à demi-déployé de la 
Liberté, les patriotes ardents que la faction contraire a 
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appelés Maratîstes ou Robespierristes. Ces deux partis 
luttaient Fun contre l'autre à la Société des Jacobins, 
avec un acharnement qui laissait entrevoir plus d'amour- 
propre que d'esprit public, et dans la situation des 
affaires, ces nuages présagaient les tempêtes, qui, depuis, 
ont bouleversé la France. 

On ne peut se dissimuler que les grands talents 
étaient presque tous du môme bord, que ces orateurs 
que l'on a appelés Girondins, et dont la catastrophe fait 
encore frémir les hommes de bien, avaient de puissants 
motifs, pour se croire supérieurs à leurs adversaires. 

Mais la Révolution n'était pas encore à son point, 
lorsqu'ils ont voulu l'arrêter, et pour me servir d'une 
expression de Danton, elle n'avait pas encore assez 
Iwmllonné pour se purger de son écume , c'est cette 
erreur qui les a perdus. Cependant, tant qu'a duré la 
session de l'Assemblée législative, la lutte de ces deux 
partis n'a pas beaucoup nui à la cause populaire. 

Le moment approchait où la grande conspiration de 
tous les royalistes de l'Europe contre la France allait 
éclater. La leçon de Varennes les avait obligés de renon- 
cer au projet d'attirer Louis XVI hors de son royaume; 
mais presque toute la noblesse en état de porter 'les 
armes avait été se réunir sous les drapeaux de Condé. 
La Fayette avait fait adopter, après la revision de la 
Constitution, un décret d'amnistie pour les fugitifs. Ce 
décret rouvrait les barrières à qui voulait rentrer en 
France et vivre sous les lois nouvelles acceptées par le 
roi. Les nobles ont profité de ce décret pour sortir en 
lûasse, avec tout ce qu'ils purent emporter de numé- 
ï^e; presque tous s'étaient rendus à Coblentz et le 
•ong de la rive gauche du Rhin, pour y attendre l'effet 

7. 
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de la circulaire de Padoue du 6 juillet 1791, et de la con- 
vention entre les puissances coalisées du 25 du même 
mois, ou pour y former une coalition nouvelle sous les 
auspices de Galonné en faveur du comte d'Artois. 

Les Autrichiens avaient déjà des forces considérables 
dans le Brabant; le roi de Prusse s'avançait en personne 
vers nos frontières ; les Piémontais se rassemblaient en 
Savoie et sur toute la ligne du Dauphiné ; le roi d'Es- 
pagne garnissait de troupes les frontières du Roussillon 
et de la Navarre; le roi de Naples même combinait ses 
flottes avec celles d'Espagne, et le gouvernement anglais, 
sous une neutralité très suspecte, se disposait à recher- 
cher Tor qui serait enfoui sous les décombres de l'Eu- 
rope. Toutes ces circonstances devaient réunir en France 
les esprits les plus divisés en un centre commun, l'inté- 
rêt général; et bientôt le Corps législatif ne manqua pas 
d'occupations. 

Il parait que les Autrichiens, les Piémontais et les 
Espagnols étaient destinés à contenir les provinces fron- 
tières, que le roi de Prusse seul devait entrer avec son 
armée ainsi qu'il l'a fait par Verdun, et la cour lui avait 
garanti qu'il ne trouverait aucun obstacle jusqu'à Paris, 
où il passait pour constant, que ce monarque avait com- 
mandé ses habits de gala pour le rétablissement de 
Louis XVI dans tous ses droits. L'époque en était fixée 
au 25 août, jour de Saint-Louis. La Fayette avait été 
nommé pour remplacer dans le commandement de l'ar- 
mée du nord, le brave Lûckner, qui, quoique épuisé par 
ses campagnes et par une intempérance habituelle, al- 
lait trop vite en besogne. La cour lui donna en échange, 
au centre, vis-à-vis du duc de Brunswick, un simulacre 
d'armée. 
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Je regrette vivement ce brave homme qui, quand il 
voulait faire franchement son métier, recevait une vigou- 
reuse semonce du ministre, et écrivait, le lendemain 
avec naïveté : « Dites-moi donc quelle est la politique de 
mon a77née ? » 

La mort de Lùckner est une des horreurs du comité 
dictateur de 1793. 

Le marquis de Montesquieu eut la surveillance du 
midi, depuis Versoix,lelong des Alpes et des Pyrénées, 
jusqu'à Bordeaux. Toutes les forces de la France ne 
consistaient pas alors en cent mille hommes effectifs, 
tous désorganisés, sans chefs et sans discipline. 

N'étant plus membre du Corps législatif, je fis la cam- 
pagne sous les ordres de Montesquieu; il ne me fut pas 
difficile de m'apercevoir que sa mission était plus poli- 
tique que militaire, et que c'était moins les mouvements 
des Espagnols et des Piémontais qu'il était chargé d'ob- 
server que l'esprit public des départements du midi, 
notamment des Bouches-du-Rhône, dont le patriotisme 
très actif inquiétait la cour, et contre lequel on avait 
dirigé un camp du côté de Beaucaire. Telle était la 
situation de la France pendant que le Corps législatif a 
tenu les rênes d'une surveillance illusoire contre un pou- 
voir illimité de fait, et qui se croyait si assuré du succès 
de ses entreprises qu'à peine daignait-il déguiser ses 
intentions. 

Les députés libéraux du Corps législatif obtinrent 
cependant le renvoi des ministres qui, ajuste titre leur, 
paraissaient infiniment suspects, et pour la première 
fois on choisit un ministère parmi les Jacobins. Ces 
ministres y choisirent de même leurs agents. Dès lors, 
la Société dégénéra en un foyer d'intrigues et de cor- 
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ruptioD. La cour, en choisissant ainsi, avait fait un grand 
acte de machiavélisme. Si elle eût persisté dans ce sys- 
tème, elle n*eût pas tardé à diviser les Jacobins, au point 
qu'ils se seraient détruits les uns les autres ainsi qu'ils 
l'ont fait après la mort de Louis XVL 

Trop irascible pour soutenir longtemps une politique 
aussi contraire à ses goûts particuliers que favorable à 
ses intérêts, la cour revint à ses premiers errements, et 
bientôt Roland, Servan, Clavières, furent remplacés 
par Chambon, Lajard, DejoUy, etc., etc. 

Le comité autrichien formé autour de la reine et qui 
correspondait avec l'ennemi fut un grand malheur pour 
la royauté. 

Alors les patriotes se rallièrent, serrèrent les rangs 
et se tinrent sur leur garde. Le Corps législatif, mécon- 
tent de l'incivisme de la nouvelle maison du roi , la 
réforma; la cour forcée de céder n'en persista pas 
moins dans ses sinistres projets. Elle se croyait assurée 
du triomphe, mais avant de porter un coup décisif au 
centre, elle voulut essayer l'esprit des départements. 

Le 20 juin approchait, c'était l'anniversaire de l'époque 
mémorable du serment du Jeu de paume. Des émissaires 
répandus parmi les habitants des faubourgs Saint- 
Antoine et Marceau leur persuadèrent que le patrio- 
tisme du Corps législatif faiblissait, que le roi chancelait 
dans l'exécution de la charte qu'il avait solennellement 
promis de maintenir, qu'il était important de ranimer 
l'esprit public et que les vainqueurs de la Bastille célé- 
brassent ce jourpar la plantation d'un arbre de la liberté 
dans les Tuileries, et par le renouvellement de leur ser- 
ment dans le sein de l'Assemblée nationale, et en pré- 
sence du roi, avec les mêmes armes qui avaient servi à 
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détruire les cachots où le despotisme enfouissait ses 
victimes avant 1789. 

Les citoyens crurent effectivement par cet acte très 
prononcé de leurs intentions intimider les malveillants 
dont les débats de l'Assemblée démontraient chaque 
jour Tinfluence, mais ils n'avaient aucun projet hostile. 

Le 20 juin, le cortège se mit en marche et vint défiler 
dans la salle des représentants de la nation, avec les 
plus grands témoignages d'estime et de confiance, en 
criant : Vive la nation/ Mais c'était aux Tuileries que 
devait se faire la grande parade; les citoyens sortant de 
la salle du Corps législatif défilaient tranquillement par 
la terrasse des Feuillants, lorsqu'on fit assaillir la porte 
du château du côté du Carrousel par une bande de gens 
sans aveu, que les intrigants trouvent toujours traînant 
autour des cabarets, et dont, pour quelques verres de 
Tin, ils font l'emploi qu'il leur plaît. 

Le bruit de ce mouvement piqua la curiosité, et ceux 
qui étaient dans les jardins accélérèrent leur marche vers 
le château. C'est alors que les malveillants de tous les 
partis réunis, satisfaits d'avoir réussi à rendre le peuple 
compUce en apparence de leurs sottises, se livrèrent à 
toutes sortes d'extravagances. On poussa le ridicule 
jusqu'à faire monter une pièce de canon dans l'apparte- 
ment du roi. C'est avec ces vils moyens que, singeant 
les grands mouvements révolutionnaires de 1789, on fit 
la fameuse journée du 20 juin, pièce vraiment incroyable, 
dans laquelle le trop faible Louis XVI se laissa coiffer 
du bonnet rouge, pour acquérir le droit d'annoncer à 
tous les départements, aux armées, qu'il avait été insulté, 
outragé dans son domicile, par les Jacobins. 

Aucun honnête citoyen, témoin de cette scène ne fut 
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dupe, mais les chefs de l'armée, les administrateurs des 
départements le furent, et, sans attendre quel parti le 
Corps législatif prendrait, presque tous s'empressèrent 
de mettre aux pieds du trône les témoignages de leur 
zèle et Tassurance de remploi de leurs moyens contre 
ce que le roi désignerait à leur juste vengeance. Pour 
corroborer la coalition monarchique, on fit colporter 
dans Paris une pétition qui fut signée par vingt mille 
citoyens qui eurent l'imprudence et la fatuité de s'ins- 
crire comme les défenseurs du trône. {Le Coi^s législatif 
a eu la sagesse ^ après /e 10 août y de supprimer tous les 
vestiges de cette liste.) La Fayette vint intimer ses ordres 
à la barre du Corps législatif; il demanda la destruction 
des sociétés populaires, notamment des Jacobins; il 
annonça, que teUe était l'intention de son armée. Les 
députés indignés voulurent mettre ce général en état 
d'accusation, mais la majorité s'y refusa. 

Montesquieu accourut aussi du midi dire que son 
armée {dont il ne connaissait que V état-major) voulait la 
Constitution, toute la Constitution, rien que la Constitu- 
tion. Tel était depuis un an, le mot de ralliement des 
royalistes, parce qu'ils trouvaient dans cette Constitu- 
tion tous les éléments suffisants pour en détruire les 
principes, et parce qu'avec ce mot sacré, ils s'imposaient 
aux hommes en qui la droiture des intentions ôtait toute 
idée de la perfidie que couvrait un manteau si respec- 
table pour eux. 

Alors la cour, enivrée de ses espérances, crut qu'il 
était temps de remplir ses engagements envers les puis- 
sances coalisées, de frapper les patriotes au centre, 
pendant que les armées ennemies s'étendraient sur les 
frontières, et de se venger des hommes auxquels elle 
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avait voué la haine la plus implacable, ef par qui elle 
avait été si souvent mortifiée. J'ai vu des citoyens de 
bonne foi convaincus que la journée du 10 août avait été 
préparée, consommée par des intrigants populaires qui 
ayaient juré la destruction de la monarchie, dans Tin- 
tention de fonder leur monstrueuse puissance sur les 
débris du trône et de s'emparer de la hache des licteurs. 
Si cela était, tout le crime se trouverait dans Timmora- 
lilé de ceux qui ont gouverné, dans la perfidie de l'in- 
tention qui n'aurait fait servir la loi suprême du salut 
du peuple que de prétexte à des vues particulières 
d'aiDbition. 

Malheureusement pour les hommes qui ne peuvent 
être que gouvernés, quelle que soit la forme de l'admi- 
nistration publique, tous les grands mouvements qui 
portent une nation à s'insurger contre la tyrannie, 
finissent par tourner au profit de quelques ambitieux. 

Mais l'insurrection du peuple au 10 août était-elle 
juste? Était-elle indispensable? Voilà la seule question 
qu'en histoire je doive discuter en ce moment. 

A mesure que les événements préparés par tant d'in- 
trigues en France et dans tous les cabinets de l'Europe, 
touchaient à leur dénouement, le Corps législatif était 
plus agité {dans tout le temps de la Révolution, ces débats 
tumultueux ont été le présage de quelque mouvement 
funeste). 

Le décret relatif à La Fayette avait démontré que sou- 
Tentles patriotes du Corps législatif étaient en minorité, 
toujours entravés dans les mesures qu'ils proposaient 
pour le salut de nos frontières. En vain démontraient-ils 
la perfidie des agents du pouvoir exécutif, la majorité 
les rappelait à la Constitution, criait à l'anarchie, et les 
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accusait de vouloir usurper tous les pouvoirs. Le peuple, 
témoin dans les tribunes de cette insigne mauvaise foi, 
n'avait besoin ni des Jacobins, ni d'orateurs véhéments 
pour sentir sa position, pour reconnaître Tabsurdité 
d'une autorité créée par la Constitution pour le défendre 
et qui ne se servait d'une puissance que rien ne pouvait 
limiter que pour trahir ses intérêts et le livrer pieds et 
poings liés à ses ennemis. En vain cherchait-il un appui, 
un génie tutélaire, il ne voyait que des éléments com- 
binés pour sa destruction. 

Les citoyens de Paris, convaincus que c'était spéciale- 
ment sur leurs têtes que l'orage amoncelait ses nuages 
sanglants, fixèrent plus particulièrement leur attention 
sur le château. Ils ne tardèrent pas à s'apercevoir des 
mesures hostiles qui se préparaient. Déjà la guerre était 
déclarée par la cour à la municipalité et 'au Corps légis- 
latif. Le maire de Paris, Pétion, était l'objet de dis- 
cussions orageuses. Il avait été suspendu de ses fonc- 
tions, ainsi que Manuel, procureur de la commune 
nommé par le directoire du département. Le Corps 
législatif soutenait ses ofticiers municipaux contre le 
département ; la cour soutenait le département contre 
le Corps législatif et contre le vœu du peuple. 

Les esprits s'aigrissaient de plus en plus, tout annon- 
çait une dissolution générale. Paris réunissait dans son 
sein plusieurs fédérés envoyés des départements pour 
les représenter à une fête civique anniversaire de la 
fédération générale de 1790; mais la plupart des admi- 
nistrations avaient employé de tels moyens pour ralentir 
le zèle du peuple, que ces députés ne se trouvèrent pas 
deux mille à la fête, et la cour comptait sur plusieurs 
d'entre eux. Cependant, il s'y trouvait un bataillon des 
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Bouches-du-Rhône, choisi parmi les patriotes les plus 
chands du pays le plus exalté du midi. 

Ces Marseillais étaient capables de tout entreprendre 
en faveur de la liberté, contre le despotisme; la cour les 
craignait, mais elle méprisait leur petit nombre. Une 
lipe de plus sur le livre rouge les avait placés au rang 
des proscrits. 

A cette époque, c'était le club des Cordeliers qui avait 
le plus d'influence sur Topinion. Beaucoup moins nom- 
breux que celui des Jacobins, mais uniquement composé 
d'hommes qui avaient manifesté le plus d'amour pour la 
liberté dès son aurore, qui, n'ayant aucune charge, 
aucun emploi, n'appartenaient qu'à la cause sacrée 
C[u'ils s'étaient chargés de défendre contre toutes les 
intrigues, toutes les violences du monarchisme ; ses ora- 
teurs y développaient avec l'énergie d'un patriotisme 
dévoué à tout, les trames qui s'ourdissaient dans le 
secret contre les droits du peuple. Observateurs d'au- 
tant plus attentifs, que proscrits depuis l'époque de la 
prise de la Bastille, leur tête répondait du succès, ils 
s'aperçurent que l'on mettait le château des Tuileries en 
jfctal de siège. Ils surent que la garde civique du roi, 
cassée par décret du Corps législatif, avait conservé sa 
solde et ses armes. L'Assemblée nationale avait égale- 
ment décrété le renvoi des Suisses à leurs divers can- 
tons, mais la cour éludait cette clause sous prétexte des 
capitulations faites avec l'Helvétie, et les gardes Suisses 
faisaient le service du château, conjointement avec la 
garde nationale. Parmi cette troupe on reconnut quel- 
ques officiers français déguisés. Quelques propos échap- 
pés à des Suisses apprirent que ce corps, vendu à la 
cour, se disposait à exterminer le peuple dont les émis- 
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saires cherchaient à exciter de nouveau Teffervescence. 
Une foule de ci-devant nobles, arrivée depuis peu à 
Paris, ne quittait pas les alentours du château. Enfin, 
une espèce de cour martiale, composée de juges de paix 
d'un incivisme reconnu, se rassemblait régulièrement 
chaque jour dans une salle des Tuileries, sous prétexte 
de rechercher les auteurs de la journée du 21 juin. Mais 
le véritable objet de la réunion d'une commission aussi 
illégale et aussi extraordinaire n'échappa point aux 
observateurs ; ils n'y virent qu'une justice prévôtale 
destinée à condanmer et faire exécuter tous ceux qui 
lui seraient désignés comme fauteurs de troubles et 
que les baïonnettes des satellites de la cour auraient 
épargnés, après l'insurrection méditée. 

Tous ces dangers, combinés avec la marche des 
troupes étrangères vers nos frontières, dont l'état de 
faiblesse, sous tous les rapports, caractérisait d'une 
manière évidente la coalition du ministère français avec 
les cabinets de Vienne et de Berlin, n'étaient-ils pas de 
nature à jeter l'alarme dans le sein des patriotes les 
moins exaltés? En vain cherchaient-ils un point d'appui 
dans les corps administratifs chargés de protéger la 
Révolution faite par l'Assemblée constituante, et de 
défendre les principes de la Constitution de 1791 conlre 
l'abus que le pouvoir exécutif faisait ouvertement des 
droits qu'elle lui attribuait, ils ne voyaient dans la 
municipalité, dans le département, dans les chefs de la 
garde nationale, et dans le Corps législatif même, qu'une 
majorité décidée en faveur de la cour. 

Le précipice était donc ouvert, il fallait un Décius... 
Danton, ressaisissant les colonnes du temple de la 
liberté, jure de sauver la patrie, ou d'ensevelir sous 
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ses ruines tous les conspirateurs, tous les suppôts du * 
despotisme. 

Les Cordeliers se déclarent en insurrection ; de là, 
part la foudre qui doit anéantir la monarchie. Le tocsin 
sonne, le peuple court aux armes et s'assemble en 
fumulte. 11 veut se porter aux Tuileries ; il allait périr. 
La cour préparée à cet événement avait donné des ordres 
pour que, pris en tête par les Suisses et les militaires 
réunis au château, assailli en flanc et en queue par la 
gendarmerie, il n'en échappât pas un. Les chefs de 
l'insurrection connaissant le plan l'avaient déjoué, et 
l'événement si désastreux que la cour avait préparé pour 
le 9, n'eut pas lieu, mais la nuit fut employée à surveil- 
ler, à faire des dispositions pour assurer le renverse- 
ment de cette idole qui avait perdu l'estime et la 
confiance de tout bon Français. 

Legendre présidait cette nuit à la section du Luxem- 
bourg. Il était calme et sans inquiétude, car, placé entre 
deux barils de poudre défoncés, il ne craignait pas 
qu'on osât l'arrêter. Le 10 août à la pointe du jour, le 
peuple se rassemble en armes ; en vain la municipalité 
cherche à le calmer, le sort en était jeté, les patriotes 
voulaient la liberté, la cour voulait la guerre, et Mandat, 
chef de la garde nationale, faisait, au nom du roi, battre 
la générale dans les quartiers de Paris. 

Les sections renouvellent à l'instant la municipalité. 
Mandat est arrêté, convaincu et puni. Santerre le rem- 
place, alors les colonnes partent, se rendent au Carrou- 
sel, braquent du canon sur le château; les fédérés de 
Marseille étaient à la tête. Les portes étaient fermées, 
le peuple menace de les enfoncer. Le roi, après avoir 
passé en revue ses satellites et les avoir encouragés. 
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quitte les Tuileries avec sa famille et va se réfugier 
dans la salle du Corps législatif qui était encore au 
manège. On place le roi dans la loge du logographe der- 
rière le président. Alors les portes du château s'ouvrent, 
les Suisses étaient distribués par pelotons dans la grande 
cour, ils appellent le peuple, jettent quelques cartouches 
à terre en signe de confraternité, il était neuf heures. 
Le peuple entre avec sécurité, il reçoit des fenêtres une 
fusillade qui jonche le pavé de cadavres, et tous les 
pelotons font sur lui un feu roulant. Le peuple recule 
un instant, mais bientôt Tindignation est au comble, il 
n'écoute plus que sa fureur, le canon tire à coups redou- 
blés, les colonnes se précipitent sur les Suisses, les 
culbutent, forcent le château et ne font pas de quartier 
à ceux qui s'y trouvent. 

Pendant ce temps les balles pleuvaient sur les toits, 
traversaient les croisées de la salle du Corps législatif. 
L'Assemblée se lève en criant : Vive la nation! 

Tout à coup, on entend : Victoire/ Les Suisses sont 
vaincus. A midi le feu cesse, le peuple avait effective- 
ment remporté la victoire, et bientôt la barre du Corps 
législatif fut investie par les vainqueurs qui vinrent féli- 
citer l'Assemblée du triomphe de la liberté. 

Ainsi finit le 10 août 1792, dernière convulsion du 
despotisme d'une cour aussi inhabile que corrompue, 
jour à jamais célèbre qui fut le tombeau de la royauté 
en France, et le berceau de la République, 

Reposons maintenant notre pensée sur ces actes géné- 
reux qui honorèrent le peuple dans une journée où il 
aurait pu être terrible sans injustice. Mais je crois devoir 
auparavant faire deux observations. Quoique tout 
membre du corps social convienne que rien n'est plus 
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légitime, en principe, que la résistance à l'oppression, 
lorsqu'il s'agit d'en faire l'application aux circonstances, 
chacun les juge au gré des passions qui le dominent. La 
position des gouvernés est toujours naturellement défa- 
vorable, car celui qui opprime, qui tue Tesprit de la loi 
arec la loi elle-même, a toujours pour lui la prévention 
du droit positif, et, sous le prétexte de l'intérêt général 
dont il est constitutionnellement établi le conservateur, 
il peut abuser de ces pouvoirs, presque sans danger, 
au point de léser, d'anéantir tous les intérêts, pour 
étendre son despotisme et favoriser ses suppôts. 

Le peuple, au contraire, dans tout ce qu'il entreprend 
pour secouer ses chaînes devenues insupportables, poui' 
rétablir l'ordre dans lequel tous les gouvernements ont 
été créés, ne peut avoir que le caractère de la révolte. 
Malheur à lui s'il succombe, les chaînes de la tyrannie 
offensée se resserrent et vont se faire sentir plus lour- 
dement encore. S'il réussit, l'intrigue est là pour le faire 
dévier, pour l'écarter du but qu'il s'est proposé, pour 
renouer sourdement la trame que l'indignation publique 
vient de rompre avec éclat. 

Le peuple souffre longtemps sans se plaindre, et n'a 
jamais qu'un instant de colère, on le sait, mais toujours 
on le suppose féroce pour avoir le droit de l'enchaîner. 
C'est sans doute pour cette raison politique [et c'est ici 
fna seconde observation) que ceux qui veulent être distin- 
gïiés, non par leur moralité, mais par leur naissance ou 
leurs richesses, suivent avec opiniâtreté la tactique de 
confondre toujours cette bonne classe du peuple ouvrier 
<pii n'a pour fortune que des vertus domestiques, avec 
la lie de l'oisiveté, que la paresse bien plus que la 
misère a dépravée, qui .ne connaît ni loi, ni patrie, ni 
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amis, ni parents, qui n'appartient qu'au crime et ne peut 
sympathiser qu'avec l'homme encore plus corrompu qui 
paye ses forfaits. J'ai toute ma vie été choqué de cette 
insolente distinction souvent si mal appliquée. « Quelle 
« société, disais-je, que celle où les hommes affichent 
« le mépris qu'ils ont les uns pour les autres, où l'op- 
u pression même de la pensée se gradue par état, où le 
« marchand vilipende l'artisan, où l'homme en charge 
« repousse de la société le commerçant, où le noble 
« affecte de dédaigner le roturier, et où enfin le mépris 
« que les courtisans font de toute la nation, ferait croire 
« qu'il n'y a qu'eux d'honnêtes gens. » 

Ah ! combien il eût été à désirer que les plénipoten- 
tiaires de toutes les puissances de l'Europe, en qui je 
ne suppose pas que la politique eût étouffé tous senti- 
ments généreux, se fussent trouvés le 10 août dans la 
salle d'assemblée du C40rps législatif, ils auraient appris 
à ne pas lutter^ contre une nation qui réunit de tels 
avantages que la classe la moins éclairée sait y dévelop- 
per des vertus sublimes. Ces négociateurs fussent 
revenus, j'en suis convaincu, avec ce sentiment profond 
de vénération que commande impérieusement le cou- 
rage allié à la générosité dans la nation française. Ils 
auraient dit à leurs maîtres : « Gardez vos trésors, ne 
« compromettez pas votive gloire ; épargnez le sang de 
« vos sujets, les Français libres triomphe7*ont de vos 
a efforts, » 

Mais l'orgueil qui conseille toujours mal, surtout lors- 
qu'il est irrité, avait au contraire égaré ces puissances, 
au point de leur persuader qu'une poignée de soldats 
exercés culbuterait cette multitude de gardes nationaux 
que les virulents sarcasmes de l'aristocratie désignaient 
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à cause de leur uniforme tricolore, sous remblème . 
d*une faïence bleue qui ne va pas au feu. 

Cette erreur a coûté à l'Angleterre ses trésors, à plu- 
sieurs princes, leur sceptre, et à l'Europe une partie de 
sa population. Puisse cette leçon servir au moins à nos 
descendants I 

A peine le carnage eut-il cessé dans la m^atinée du 
10 août que des citoyens de la classe ouvrière se préci- 
pitèrent en foule dans la salle du Corps législatif, leurs- 
tabliers remplis de pièces d'argenterie, de bijoux et d'or 
qu'ils venaient d'enlever des appartements du roi pour 
les déposer sur l'autel de la patrie, et cette démarche 
était l'effet d'une délibération unanime prise parles 
vainqueurs des Tuileries. Plusieurs eurent même la 
générosité et l'humanité de recueillir chez eux des- 
Suisses blessés. 

Cœurs froids, hommes glacés par l'habitude d'une 
aisance corruptrice, accusez maintenant, citez le peuple 
français au tribunal de l'opinion de toutes les nations, 
il vous répondra que ses vertus sont de lui, et que ses 
crimes sont de vous, que seul il est incapable d'abuser 
de sa force, qu'il ne veut, qu'il n'a besoin que de justice, 
qu'il sent si bien la nécessité d'un gouvernement, qu'il 
supporte longtemps l'oppression sans se plaindre qu'il 
faut que cette oppression soit à son comble pour 
rirriter, mais que sa fureur légitime se calme toujours 
et devient un élan de générosité envers son ennemi 
désarmé. 

On a supposé, je le répète, que les députés influents du 
Corps législatif, appelés Girondins, étaient arrivés avec 
^intention formelle de détruire la monarchie et la Cons- 
titution de 1791, je crois que les Girondins avaient une 
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.ambition calculée sur les talents qu'ils se sentaient en 
état de développer suivant les circonstances. Je pense 
que ces hommes habiles et courageux, connaissant le 
vice d'une constitution qui ne pouvait que dégénérer 
promptement en despotisme ou faire succomber la 
monarchie, ont voulu se placer entre le trône et le 
peuple, les influencer, les gouverner Tun par l'autre. 
Je traiterai cette question plus en détail, lorsque je pré- 
senterai le tableau des événements qui se sont passés 
pendant la session de la Convention nationale, mais à 
l'époque du 10 août 1792, étaient-ce ces députés qui 
s'étaient coalisés avec les puissances étrangères qui 
avaient donné le mot d'ordre à la noblesse pour aller se 
réunir sous les drapeaux du roi de Prusse? Sont-ce ces 
députés qui laissaient nos places fortes sans moyens de 
défense, nos soldats sans armes? Il n'est personne 
aujourd'hui pour qui ce système d'invasion combinée 
soit douteux. Quel autre parti eussent donc eu à prendre 
les patriotes, sur la tète desquels le fer vengeur était 
suspendu, que celui d'attaquer la coalition au centre et 
dans la personne même des individus qui en étaient le 
principal objet? Donc, la journée du 10 août a réelle- 
ment été provoquée par la cour ; c'est elle qui a voulu 
renverser la Constitution de 1791, pour ressaisir ses 
anciens droits et toute la latitude de son autorité. C'est 
elle qui a violé son serment. 

L'insurrection contre tant de déloyauté était donc 
indispensable; la Constitution en avait fait un devoir à 
tout bon citoyen déclaré par elle son dépositaire et son 
gardien, et les Girondins eux-mêmes, entraînés par c^tle 
irruption de l'opinion publique, n'ont eu que très peu et 
peut-être aucune part aux événements du 10 août. 
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Ce sont les Cordeliers, c'est la nouvelle municipalité 
qui a soutenu le choc et renversé le trône, et ces 
hommes-là étaient en opposition avec les Girondins. 
Les débats qui ont suivi, qui se sont prolongés pendant 
la Convention, qui ont enfin fait porter à vingt-deux 
députés de ce parti leurs têtes sur Téchafaud, démon- 
tre.nt cette assertion jusqu'à l'évidence. 

Mirabeau disait un jour à la tribune : « Ce qui fait le 
« malheur des peuples, c'est que les hommes ne sont 
« jamais assez bons ou assez méchants. » C'est en deux 
mots rhistoire de notre Révolution. Le peuple voulait la 
liberté, mais il la voulait avec justice ; sa sévérité ne fut 
jamais qu'un éclair; les crimes qui ont déshonoré quel- 
ques instants cette grande époque, sont l'ouvrage du 
royalisme. Tous payés par l'or de l'Angleterre, ils ont 
été la suite et non la cause des grands mouvements popu- 
laires qu'il faut bien distinguer de ces émeutes de com- 
mande, que l'intrigue ne suscite que par esprit de ven- 
geance et pour calomnier ses adversaires. 

Ne croyez pas, émigrés, améliorer votre cause en 
récriminant contre les républicains, vous les avez forcés 
d'être ce qu'ils sont à force d'injustice et de prémédita- 
tions sanguinaires, car vous n'avez déserté votre patrie 
que pour vous assurer les moyens de l'incendier et d'y 
creuser une hécatombe à tout le peuple français. Vous 
calomniez ce peuple, vous êtes donc bien coupables, si 
vous n'aviez pas compté sur sa générosité en passant à 
l'étranger, pour y attiser les brandons d'une guerre aussi 
désastreuse, d'abandonner à la merci de ce peuple, vos 
femmes, vos enfants, vos vieux pères dont les derniers 
moments n'ont pu être qu'abreuvés d'amertume. Il est 
donc bien insensé cet orgueil féodal que vous domine, 
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puisqu'il VOUS a fait fouler aux pieds des sentiments qui 
sont sacrés pour les êtres les moins civilisés. Mainte- 
nant, dépouillés de tout, errants, vous n'avez pas môme 
Tespoir dlnspirer quelque pitié aux despotes que vous 
avez abusés ; méprisés des étrangers, vous êtes rayés du 
catalogue des nations. 

Le Corps législatif, immédiatement après le 10 août, 
le roi étant dans laloge du tachigraphe, rendit le décret 
suivant : « Le peuple est invité à nommer de nouveaux 
« délégués munis de pleins pouvoirs pour se former en 
« Convention nationale et tarir la source des maux déri- 
« vant principalement des défiances qu'avait inspirées la 
« conduite du chef du pouvoir exécutif dans une guerre 
« entreprise en son nom contre la Constitution et l'in- 
« dépendance nationale, défiances qui ont provoqué de 
« diverses parties de Tempire un vœu tendant à la 
u révocation de Tautorité déléguée à Louis XVL » 

Cette déclaration était assez claire, assez positive pour 
ne laisser aucun doute surTopinion du Corps législatif 
relativement à la nature des pouvoirs qu'il proposait 
d'attribuer à la Convention. 

Ceux qui n'ont jamais voulu voir la Révolution que 
dans Paris, qui auraient désiré la concentrer dans un 
petit nombre d'hommes qu'ils appelaient Jacobins, pour 
la rendre odieuse, n'ont donc pas pris la peine de s'aper- 
cevoir que, malgré les efforts astucieux des généraux, 
des corps administratifs, de beaucoup de citoyens 
influents sur l'opinion et d'une très grande partie des 
membres du Corps législatif, après le 20 juin, il s'est 
élevé de toutes les communes de France, de tous les 
bataillons qui étaient aux frontières, un cri unanime que 
les représentants du peuple ont bien voulu qualifier de 
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défiance, mais qui était réellement celui du désespoir 
dans l'état des choses et de la nécessité d'un nouveau 
système de gouvernement. 

Si la France n'eût eu que des défiances, Louis XVI et 
son ministère en eussent été seuls responsables, et s'ils 
eussent été reconnus coupables, un changement de chef 
eût conservé les principes constitutionnels de 1791. Où 
est l'assemblée primaire, où est le pétitionnaire qui en 
a fait la proposition? si ce n'eût pas été la royauté elle- 
même dont le peuple était fatigué, parce qu'il comprit 
enfin que ce pouvoir était incompatible avec la liberté. 

Pourquoi donc dans l'empire a-t-on brisé les statues 
des rois? Celle de Louis XVI n'était nulle part ; mais celles 
de Louis XV, Louis XIV, Louis XIII, Henri IV môme et 
jusqu'à Philippe le Bel, ont été renversées de leur pié- 
destaux? Pourquoi dans toutes les villes, dans toutes 
les communes a-t-on si soigneusement effacé de toutes 
les enseignes les emblèmes de la royauté? Pourquoi 
enfin, presque toutes les assemblées primaires, comme 
l'a dit Cambon à la tribune, sans être contredit par per- 
sonne, ont-elles donné à leurs électeurs des mandats 
spéciaux contre la royauté? Le peuple pouvait-il mani- 
fester ses intentions d'une manière plus évidente et plus 
Manime? 

Le Corps législatif suspendit le roi de ses fonctions, 
recréa un nouveau ministère. C'était user de toute la 
latitude de ses pouvoirs; s'il eût été plus loin, il se serait 
rendu coupable, mais il restait à juger cette longue cons- 
piration à peine éclose, et dont le premier acte avait été 
de se noyer dans le sang du peuple. L'Assemblée s'ar- 
rêta et laissa cette horrible et très pénible procédure à 
la disposition de la Convention future. 
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Cependant, quatre-vingt mille Prussiens, en exécution 
du traité de Pilnitz, envahissaient nos frontières. Tout 
était si bien préparé que Longwy, Montmédy, Verdun 
se rendirent à leur apparition; ce torrent menaçant 
Paris débordait déjà dans les plaines de la Cham- 
pagne. Brunswick n*avaït plus d'obstacles à vaincre que 
le misérable camp de Châlons, tout désorganisé et si 
facile à tourner que sa position n'était pas tenable vingt- 
quatre heures, si cet habile général eût voulu l'attaquer. 
C'est une absurdité de penser que les Prussiens aient 
fui devant Dumouriez, qui, disait-on, gardait les gorges 
de Grandpré. Les Prussiens avaient dépassé ces gorges, 
puisque leur front était à Valmy à quelques lieues de 
Châlons, et leur droite où était le camp des émigrés 
occupait Vouziers et ses environs. C'est à Valmy même 
que Kellermann se mesura le 20 septembre avec eux, et 
obtint assez de succès pour pouvoir prendre le lende- 
main une position plus avantageuse que celle que 
Dumouriez lui avait donnée; mais, ni cet échec peu con- 
sidérable, ni la famine qu'on supposait dans un camp 
placé au milieu des récoltes du pays le plus abondant, la 
vallée de l'Aisne, ni la peur que pouvait inspirer cette 
nuée de volontaires pleins de courage et de bonne vo- 
lonté, mais sans armes, qui se trouvaient à Châlons 
n'auraient fait rétrograder le duc de Brunswick, si des 
raisons politiques et prépondérantes ne l'y eussent 
déterminé. 

Il est certain que Kellermann, que les commissaires 
de l'Assemblée se sont abouchés avec Kalkreutz, l'agent 
intime du roi de Prusse. 11 est certain qu'il y a eu une 
convention, et la manière dont les Prussiens ont été 
reconduits à la frontière par l'armée de Kellermann, 
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sans tirer un coup de fusil, en est encore une preuve 
sans réplique. Ce n'est pas ainsi qu'on fait la guerre ; 
je ne prétends pas au surplus blftmer les mesures em- 
ployées. C'çst toujours une bonne action d'éloigner le 
théâtre des dévastations de son pays. Je ne partage pas 
non plus l'opinion de Robespierre, lorsqu'il inculpa 
Brissot et ses adhérents d'avoir eu le projet de donner 
la couronne de France au duc de Brunswick. Je sais que 
Carra, l'ami de Brissot avait proposé , il y avait long- 
temps, à la tribune des Jacobins, de changer la dynastie 
et de choisir entre le duc d'Yorck, et le duc de Bruns- 
wick. Qu'était cette intrigue, alors? Je l'ignore, parce 
que Carra très vigoureusement désapprouvé n'y donna 
aucune suite apparente. Je sais que le parti royaliste du 
Corps législatif se disait convaincu que Brissot et les 
Girondins n'étaient pas républicains, mais qu'ils n'en 
affectaient les principes que pour changer la dynastie et 
placer le duc d'Yorck sur le trône de France. Voilà 
pourquoi l'Assemblée rendit un décret qui exigea de 
tous les membres le serment de ne pas donner la cou- 
ronne à un prince étranger, mais n'était-ce pas une 
récrimination contre le 10 août, une intrigue des roya- 
listes pour se faire des prosélytes, pour justifier leur 
conduite et inculper leurs adversaires? Déjà à l'Assemblée 
constituante, les patriotes avaient été accusés d'être 
orléanistes, et les Girondins eux-mêmes à la Convention 
reprirent ces errements usés contre les Jacobins. A tout 
bien examiner, le cercle de l'intrigue est plus étroit 
qu'on ne pense ; mais toutes ces assertions de l'animo- 
sité des partis ne prouvent que l'hypocrisie et la méchan- 
ceté des hommes. 
Il me parait très naturel de croire que le roi de Prusse, 
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qui avait compté sur des chances favorables à la cour 
de France avant le 10 août, fut effrayé de cette journée 
et de ses résultats, et que, ne voulant pas achever d'ai- 
grir un peuple qui paraissait porté aux derniers accès du 
désespoir et capable de tout entreprendre, il ait préféré 
calmer les esprits en retirant ses troupes. 

Il est, en effet, difficile de peindre l'effervescence qui 
agitait en ce moment la nation française et plus parti- 
culièrement encore les citoyens de Paris. Il n'y avait 
plus à proprement parler de gouvernement. Le roi était 
prisonnier au Temple. Le Corps législatif n'osait outre- 
passer la limite de ses pouvoirs ; les ministres renouve- 
lés, quoique patriotes, n'étaient pas sans nuances dans 
leurs opinions. 

Danton et Roland suivaient déjà deux carrières dif- 
férentes. Les rênes de la police môme flottaient au 
gré du sort, et ceux qui auraient pu les guider, ou 
étaient suspects au peuple ou partageaient son indi- 
gnation. 

Au milieu de cette véritable anarchie, le Corps légis- 
latif était respecté, et jamais aucun de ses décrets n'a 
été violé ; maisla prise subite de nos places frontières, 
et surtout la reddition de Verdun, avait porté l'alarme 
dans le sein de tous les patriotes. Le premier septembre 
le Corps législatif approuva que le tocsin fût sonné pour 
réunir les citoyens au Champ de Mars et les décider à 
voler à la rencontre de l'armée prussienne. Il fît plus, 
il ordonna que le tocsin fût sonné dans tout l'empire, 
pour que le peuple en masse s'occupât de défendre ses 
foyers. Le peuple entendit la voix de ses représentants, 
et tous, enfants, vieillards, célibataires ou mariés, vou- 
lurent s'enrôler sous les drapeaux de la liberté. Ce 
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mouvement était sublime. Quel horrible démon vint en 
ternir Téclat? 

Après le 10 août, beaucoup d'hommes suspects, la 
plupart personnages influents sous l'ancien régime, 
avaient été jetés en prison; TAssemblée avait créé un 
tribunal révolutionnaire pour les juger, lorsque, le 2 sep- 
tembre, une horde d'assassins se porta aux prisons ; à 
l'instant tous les prisonniers furent traduits devant une 
espèce de tribunal que ces forcenés créèrent eux-mêmes. 
On examinait le prévenu, s'il n'était pas suspect, on 
criait: Vive la nation! Il était mis en liberté ; si au con- 
traire, un de ces prétendus juges disait : « Je ne crois 
« pas dans ma conscience que ce prisonnier puisse être 
« relâché, » il était à l'instant massacré. Cette horrible 
boucherie a duré plusieurs jours, sans qu'aucune auto- 
rité ait eu l'air de s'en mêler. J'ai feuilleté'dans le temps 
tous les journaux, j'ai parcouru tous les décrets, j'ai vu 
que le Corps législatif avait retiré sans difficultés des 
prisons le citoyen Jonneau, un de ses collègues, et qu'il 
avait commandé le respect aux brigands, en portant le 
décret de l'Assemblée sur sa poitrine. J'ai vu que le 
Temple, où était enfermé le roi, fut menacé; à l'instant 
le Corps législatif donna des ordres, la municipalité les 
exécuta et fut obéie. « // ne m'a fallu qu'un ruban trico- 
« lorCj a dit V officier municipal rendant compte à tAs- 
« semblée^ pour servir de barrière, » Tous ces faits sont 
constants, mais je ne connais aucun acte administratif 
quelconque qui ait tenté d'arrêter les fureurs des jour- 
nées désastreuses des 2 et 3 septembre. J'ai bien vu une 
proclamation du Corps législatif, lorsque l'Assemblée 
crut l'asile de Louis XVI menacé ; cette proclamation fut 
suivie d'un décret dans lequel l'Assemblée reprenait 
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toute sa dignité, mais ce ne fut qu'à minuit dans la nuit 
du 3 au 4, que ce décret fut rendu, alors que les pri- 
sonniers de la Force, des Carmes, etc., etc., étaient 
égorgés. On dira que TAssemblée était elle-même dans 
un état de stupeur; elle a bien su en sortir pour arra- 
cher Jonneau des mains des brigands, pour ordonner 
que le Temple fût respecté. Elle était si convaincue de 
sa force que, lorsque dans la journée du 3, Ghaslier, 
parlant de la prise de Verdun, lâcha le mot de décou- 
ragement que tant de trahisons pouvaient inspirer, 
Henri Larivière se levant avec vivacité dit : « Jusques à 
« quand se permettra-t-on d'outrager ainsi F Assemblée 
« nationale? Que le préopinant sache que la frayeur ne 
« peut entrer ici, que lorsque nous n'y serons plus, que 
« lorsque les représentants du peuple seront tous ense- 
« velis sous les décombres de cette enceinte. » Et l'As- 
semblée unanime se souleva contre la pusillanimité de 
Ghaslier. 

L'Assemblée n'aurait-elle pu employer une partie de 
son grand courage à sauver tant de victimes des mains 
des forcenés qui les égorgeaient en détail, qui s'étaient 
soumis à des formes qui supposaient la réflexion, du 
sang-froid et la certitude d'avoir le temps nécessaire 
pour consommer leurs atroces attentats? 

Il paraît donc que dans cette crise terrible, tout ce 
qu'on n'a pas fait, on l'a laissé faire. Écoutez Pétion 
rendant compte le 6 septembre de la situation de Paris 
aux représentants de la nation, il leur dit : « Jetons un 
« voile sur les événements passés, et permettez que 
« j'éloigne de vos regards, ces scènes qui contristent 
« l'âme; il y a tout lieu d'espérer qu'elles ne se renon- 
ce voileront plus, que l'harmonie entre les autorités, 
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« maintiendra la tranquillité, etc., etc. Les citoyens les 
« moins éclairés, commencent à sentir que, si un mo- 
« ment de crise est salutaire dans une maladie politique 
« il devient nuisible quand il se prolonge, etc., etc. » 

Écoatez Roland, le ministre de l'intérieur; il écrit à 
l'Assemblée le 3 : « Hier a été un jour sur lequel il faut 
«jeter un voile... Le mouvement salutaire du peuple 
« dans la journée du 10 août a fait pâlir les tyrans et 
« donné aux traîtres une leçon terrible, la vengeance 
« dn peuple contre les conspirateurs était juste. Il a 
« montré dans sa sévérité la magnanimité qui le carac- 
« térise; mais il faut un terme à cette irruption, et le 
« temps d'une crise révolutionnaire ne peut et ne doit 
« être que momentané, sans quoi toutes les bases du 
« gouvernement seraient détruites. Tel qu'un torrent 
« impétueux, on ne pourrait en calculer les ravages, si 
« on ne s'empressait de lui opposer une digue, il faut 
« donc que les législateurs parlent, que le peuple écoute , 
« et que le règne de la loi s'établisse. » 

Quel est l'homme sans prévention, pour qui, cette 
lettre n'est pas l'apologie du 2 septembre? Eh bien, 
jetons aussi un voile sur un aussi lugubre événement, 
car, sous aucune forme de gouvernement et quelque cou- 
pable qu'il soit, l'assassinat ne peut être toléré. Le 
peuple devrait toujours rester digne, se respecter, et ne 
se laisser jamais entraîner à des excès par les intrigants 
souvent soldés pour le rendre odieux aux autres nations. 
. Mais les courtisans tant de fois pardonnes et toujours 
conspirateurs avaient porté le peuple au dernier degré 
de l'indignation. Quatre ans plus tard, j'ai entendu à la 
tribune de la Convention, un député dire : « Lorsque la 
« loi est muette, lorsque les juges ne punissent pas dea 
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« crimes qui sont évidents, il n'est pas étonnant que le 
« peuple se fasse justice lui-mônie. » 

Il s'agissait des horribles massacres faits dans les pri- 
sons de Marseille, Lyon, etc., etc., lors de la réaction. 
Que d'horreurs aussi n'a-t-on pas souffertes, provoquées 
même? Dans un temps de fureur et de vengeance, 
soyons vrais, les passions s'aigrissent par la contradic- 
tion, l'homme le plus juste cesse de l'être, dès qu'il est 
circonvenu par des préventions. Et, plus la cause qu'il 
défend est sacrée pour lui, plus il s'envenime contre ses 
adversaires ; il s'aveugle à un tel point qu'il peut deve- 
nir assassin ; voilà ce que j'ai observé dans toutes les 
crises révolutionnaires, et telles m'ont paru les causes 
du 2 septembre, dont je n'ai pu prendre connaissance 
qu'en comparant les feuilles du temps, parce quej'étais 
îlors chef d'état-major de l'armée du Var, à deux cents 
lieues de Paris, mais je n'ai pas cru devoir passer sous 
iiilence un événement qui fait, malheureusement comme 
tant d'autres, partie de notre Révolution. 

Tout lé temps qui s'est écoulé ensuite entre cette 
époque et le jour où la Convention nationale est entrée 
en fonctions, le Corps législatif l'a employé en prépa- 
ratifs de défense contre l'ennemi commun, et à exciter 
le zèle des citoyens à se porter aux frontières. 

Le 20 septembre 1792, le Corps législatif, qui avait à 
peine un an d'existence, et qui cependant a passé par 
de terribles épreuves, fut remplacé par des hommes sur 
la tète desquels les circonstances ont accumulé, dans 
l'espace de quatre ans , tout ce que vingt siècles ont pu 
produire d'événements les plus imposants. 
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fêtais à deux cents lieues de Paris, à Tétat-major de 
Montesquieu, puis d'Anselme. Je fus surpris d'être 
nommé par llsère, le Var, les Bouches-du-Rhône et les 
Ardennes, député à la Convention. J'y arrivai le 20 sep- 
tembre et fus eflfrayé de l'esprit d'intrigue qui divisait 
tons les partis. Le grand intérêt de la nation n'était 
plus qu'un accessoire. I 

Le premier acte de la toute-puissance, que le peuple 
français avait confiée à la Convention nationale, fut de 
déclarer la France en République. C'était trancher le 
nœud gordien. Ce décret fut unanime ; tous les dépar- 
tements l'accueillirent avec le plus vif enthousiasme. Il 
était en effet évident que ce n'était que pour changer la 
forme d'un gouvernement toujours perfide et reconnu 
incorrigible que le peuple, dans ses assemblées, adop- 
tant le vœu du Corps législatif, avait nonmié une Con- 
vention, et l'avait investie sans réserve de tous pou- 
voirs. 

Les plus grands partisans même de la royauté, con- 
vaincus des dangers [que la cour avait accumulés sur 
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leur pays, étaient réduits au silence. Neuf cents batail- 
lons de volontaires, qui, sans autre appel que le cri de 
la patrie périssante , marchaient aux frontières, exi- 
geaient une garantie, et cette garantie ne pouvait exister 
que dans la destruction d'une autorité évidemment 
coalisée avec l'ennemi, et dont l'étranger n'était que 
l'auxiliaire. 

C'est donc la cour elle-même qui s'est perdue ; c'est 
le traité de Pilnitz qui a détruit la monarchie française. 

Ceux qui, saisissant quelques accessoires d'une lutte 
qui a été terrible, ont dit que la Convention avait eu tort 
de constituer la France en République, en imposaient 
à leur propre conscience. Quel autre moyen y âvait-il 
d'empêcher le démembrement de nos provinces? de 
former de tous les citoyens un faisceau capable de 
résister à l'Europe entière? A quel nouveau pouvoir 
monarchique confier la défense d'une nation qui n'était 
attaquée que parce qu'elle était accusée d'avoir porté 
atteinte à ce mode de gouvernement? Fallait-il laisser 
incendier la France, égorger la moitié de ses habitants, 
réduire l'autre à l'esclavage, pour assouvir l'ambition 
et la vengeance de quelques individus qui se préten- 
daient d'une nature intermédiaire entre les hommes et 
la divinité ? Laissons donc là les sophismes de l'orgueil 
et ses insinuations perfides. 

C est un fléau, sans doute, pour un peuple de se 
trouver dsuis la nécessité de changer la forme de son 
gouvernement. 11 froisse tant d'intérêts, il aigrit tant de 
passions, il irrite tant de préjugés, il ouvre la carrière à 
tant d'intrigues,, d'ambitions, qu'il ne peut que s'at- 
tendre à passer de crise en crise jusqu'à ce qu'un nou- 
vel ordre de choses soit établi sur les véritables bases 
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qui doivent lui garantir la paix et le bonheur. Mais les 
circonstances étaient devenues tellement aggravantes, 
que, de tous les sacrifices possibles, ceux auxquels se 
dévouait la nation, en se constituant en République, 
l'exposaient à moins de dangers et pouvaient seuls lui 
conserver ses droits et sa dignité. 

Quel homme de bonne foi peut, d'ailleurs, se dissi- 
muler que rindignation publique était portée contre la 
cour aux derniers excès, et que le représentant du 
peuple qui, à cette époque, n'eût pas voté la Répu- 
blique, eût passé pour un traître aux yeux de ses com- 
mettants, de ceux mêmes qui, aujourd'hui, devenus 
dévols par aristocratie et royalistes par intérêt, se dissi- 
mulent qu'ils ont été les apôtres de Marat et qu'ils 
dénonçaient aux tribunes populaires comme modéré le 
vrai républicain qu'ils accusent maintenant de terro- 
risme? 

Quant aux malheurs dont nous avons été témoins, je 
crois que notre ancien gouvernement n'y a plus qu'une 
part très indirecte ; de nouveaux intérêts ont donné nais- 
sance à de nouvelles dissensions. Les émigrés eux- 
mêmes et leur chef, qui se fait nommer Louis XVIII, 
tombés dans le mépris des nations, n'ont éprouvé que 
des humiliations de la part des gouvernements qui 
avaient déclaré ne s'être armés que pour les rétablir 
dans leurs privilèges, et la politique de Londres, s'em- 
parant de tous les fils qui pouvaient rapprocher ou 
diviser les intérêts des puissances, a été le principal 
agent des événements qui se. sont succédé. 

Après la déclaration de la France en République, la 
Convention cassa tous les corps administratifs et judi- 
ciaires, et en ordonna le renouvellement par le peuple* 
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C'était une conséquence naturelle du premier décret; il 
était indispensable de purger ces administrations de la 
rouille du royalisme que leur avait imprimé un minis- 
tère corrupteur. La plupart des généraux furent rem- 
placés, mais cette première épuration ne fut pas encore 
avantageuse, car les officiers destitués et ceux qui ont 
pris leur commandement ont presque tous émigré dans 
la campagne. Ce n'a été que quand les événements de 
la guerre ont permis à la Convention de distinguer le 
mérite, les talents et le patriotisme des chefs, la plupart 
anciens sous-officiers, que les armées françaises sont 
devenues la terreur des ennemis de la République. Pen- 
dant un an, on s'est battu au Nord avec des succès par- 
tagés, souvent môme des désavantages ; mais, je le 
répète, les chefs n'étaient pas de bonne foi, etDumou- 
riez lui-même, l'espoir des républicains, fut un traître. 

Après avoir posé le principe, la Convention nationale 
avait à s'occuper d'une nouvelle Constitution. Il fallait 
républicaniser celle que les reviseurs de la première 
Assemblée avaient monarchisée; il fallait organiser n 
nouveau pouvoir exécutif, en remplacement de celui qui 
n'avait usé des droits que la Constitution de 1791 lui 
avait attribués que pour compromettre le salut de l'État 
et livrer la France à la merci de ses ennemis, que pour 
s'armer lui-môme contre le peuple et lui faire une 
guerre d'extermination. 

La Convention avait encore à juger Louis XVI. Il était 
au Temple avec sa famille et ne pouvait plus compter 
sur l'indulgence d'une nation qu'il avait trahie en appe- 
lant l'étranger à son secours. 

Malheureusement, cette Assemblée, dont le premier 
Jbesoin était de se livrer sans réserve aux grands intérêts 
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qui lui étaient confiés, fut tourmentée presqu'à sa 
naissance des plus horribles convulsions. Les éléments 
de discorde, qui avaient agité le Corps législatif qui 
menait de se dissoudre, se trouvèrent conservés en entier 
dans les élections du peuple pour la Convention; ils 
forent encore renforcés par le choix que firent les élec^- 
leurs de Paris de Philippe d'Orléans, de Danton, de 
Marat, de Robespierre. 

Ces quatre hommes, en tout très dissemblables, 
avaient acquis une grande consistance dans l'opinion. Le 
premier, parce que le peuple, qui s'attache aux démons- 
trations et ne scrute jamais la pensée, avait été à la fois 
étonné de voir un prince du sang abandonner tous ses 
privilèges pour se dévouer à la cause populaire et flatté 
de l'avoir pour appui. C'est ce même sentiment qui, 
dans le commencement de la Révolution, lui avait fait 
porter en triomphe le buste de Necker dans les rues, et 
qui avait poussé jusqu'à l'enthousiasme son attachement 
pour la minorité de la noblesse. 

Danton était un Gracque, vrai tribun du peuple, chef 
du club des Cordeliers, existant avant les Jacobins. Plus 
exalté qu'eux, il avait, dans toutes les circonstances de 
la Révolution, développé un grand caractère ; mais. ceux 
qmVont accusé de férocité étaient loin de connaître les 
passions de son âme. Fait pour représenter une nation 
qui se régénère, Danton n'est mort que pour avoir voulu 
étouffer la tyrannie de Robespierre dans son bercealu. 
S'il eut quelques torts, quel est l'homme qui n'ait pas 
chancelé au milieu de si violents orages? 

Danton voulait rouvrir toutes les portes des prisons. 
Il voulait faire renouveler le comité de Salut public pour 
lui enlever son influence assassine, tirer la France de sa 
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stupeur et rendre aux bons citoyens la tranquillité et le 
bonheur. Danton est mort victime de son dévouement, 
el Taristocrate ingrat calomnie Thomme qui voulait le 
sauver. 

Marat était un petit homme, figure ignoble, tournure 
d*arlequin, ivre de la gloire qu'il croyait s*ôtre acquise 
par l'immense débit de la feuille intitulée : rAmi du 
peuple, dans laquelle, chaque jour, il dénonçait qui- 
conque ne remplissait pas ses vues désorganisatrices. 
Le peuple le révérait comme un prophète; il avait peu 
détalent, encore moins de sagacité; mais il rompait en 
visière à toutes les factions, il devait être en butte à 
toutes les fureurs. 

On a supposé Marat un chef de parti. Marat, seul, 
fuyant tous les hommes, enfermé dans une cave, entre 
son écritoire et son morceau de fromage, donnait car- 
rière, chaque jour, à llmagination la plus folle, la plus 
exaltée. C'est ainsi qu'il a vécu quatre ans. J'ignore par 
quel motif le corps électoral de Paris l'a choisi pour le 
représenter à la Convention; je sais seulement que Phi- 
lippe d'Orléans et lui furent nommés par un parti qui 
n'avait pas contribué aux autres élections. Marat n'a dû 
sa célébrité, son importance, si je puis m'exprimer ainsi, 
qu'aux persécutions dirigées contre lui, en haine des 
patriotes quele parti opposé voulait rendre responsables 
des extravagances de ce fou. 

Robespierre était le dieu des sans-culottes. Révéré 
comme tel aux Jacobins, depuis qu'il avait acquis la tac- 
tique nécessaire lors des discussions de l'Assemblée 
constituante, où il ne joua qu'un rôle très inférieur, il 
était entraîné par un caractère atroce et jaloux à l'excès, 
à tenter sans cesse de ramener à lui l'opinion. 
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Mirabeau, Bamave, Chapelier, Thouret lui faisaient 
hausser les épaules. Le 10 août, il se cacha, mais le len- 
demain, il avait tout fait; il était venu, au nom du 
peuple, insulter à la barre le Corps législatif, lui dicter 
des lois; il avait juré une haine implacable au parti 
girondin. La guerre s'était d'abord faite aux Jacobins, 
entre Brissot et Robespierre qui remporta et fit exclure 
Brissot de la Société ; alors, tous les amis de Brissot se 
retirèrent et déclarèrent eux-mêmes guerre à mort aux 
Jacobins. 

Dès ce moment, la tribune nationale ne retentit plus 
que de dénonciations. Le grand ordre du jour était la 
Constitution et le jugement du roi ; mais ces questions si 
majeures étaient toujours écartées par des incidents 
vrais ou calomnieux, envenimés par Tirascibilité, et qui 
tenaient la Convention dans une perpétuelle agitation, 
dans une frénésie qui, chaque jour, semblait menacer 
d'une explosion. L'obligation de voter par outon par non 
sur tous ces misérables contre-temps avait partagé l'As- 
semblée en deux partis à peu près égaux, et ce qui s'y 
trouvait de royalistes enchantés de nourrir ces inci- 
dents, pour retarder le jugement de Louis XVI, ajoutait 
à la fureur des passions particulières ce que l'intrigue 
»ïiggérait à chacun de plus capable de les irriter. 

Malgré tous ces retards, toutes ces entraves, il fallut 
attaquer cette cause solennelle qui devait fixer les des- 
tinées de la France, et le procès du roi commença. 

Sur la première question, Louis XVI est-il coupable 
de haute trahison envers la nation, il n'y eut qu'une 
voix pour le déclarer coupable. Dans toute autre cause, 
le procès eût fini là; il n'eut plus été question que d'ou- 
vrir le livre de la loi et d'y chercher la peine appUcable 
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au délit. Il y eut peu de députés qui osèrent invoquer 
rinviolabilité constitutionnelle de 1791, rapplication de 
cette inviolabilité, comparée au crime de lèse-nation dont 
Louis XVI était convaincu, ne pouvait pas soutenir le 
débat; mais ceux qui voulaient sauver le roi ou plutôt 
la royauté, furent plus adroits, ils présentèrent des rai- 
sons politiques pour appeler Tattention du peuple sur ce 
grand procès et le faire prononcer lui-môme dans ses 
assemblées primaires, sur le sort de Louis XVI. 

Cette idée trouva de nombreux partisans dans la Con- 
vention ; elle eut pour soutien des hommes très probes, 
mais inquiets sur l'avenir et qui se crurent heureux de 
se libérer de la responsabilité d'un événement si extraor- 
dinaire. Cette opinion fut défendue surtout avec autant 
de chaleur que de talent' par ceux qui voulaient à tout 
prix retirer la monarchie du milieu des décombres où 
elle s'était enfouie elle-même et qui ne pouvaient se 
familiariser avec un système républicain spoliateur des 
avantages dont ils avaient espéré jouir à l'ombre de 
la royauté. 

Mais l'appel au peuple fut combattu par les grands 
motifs d'intérêt public. On démontra que cet appel ne 
serait qu'un cri de guerre civile, qu'il devait ranimer 
toutes les factions assoupies, armer dans tous les dépar- 
tements, dans chaque commune, les citoyens les uns 
contre les autres, et, dans quel moment, lorsque les 
Autrichiens, les Prussiens, les Piémontais, les Espagnols 
envahissaient nos frontières, bombardaient nos places 
fortes, lorsque cette guerre si désastreuse de la Vendée 
était prête à éclater, à incendier l'ouest, lorsque dans le 
midi le royalisme se disposait à arborer l'étendard de 
la révolte. Le peuple, dirent les orateurs, n'a investi 



Digitized by 



Google 



LA CONVENTION NATIONALE. 113 

une Convention de sa toute-puissance que pour venger 
\a nation de tous les attentats du pouvoir qui Fa trahie. 
Douter de votre force, c'est doubler celle des conspira- 
teurs. Renvoyer au peuple un semblable jugement, c'est 
Ini renvoyer les pouvoirs qu'il vous a donnés, c'est 
méconnaître sa confiance, c'est le plonger dans un 
déluge de maux qu'il a voulu éviter. Irez-vous promener 
Louis XVI de commune en commune pour être entendu, 
confronté ? 

A qui confierez-vous les pièces du procès, pour les 
colporter dans plus de cinquante mille assemblées pri- 
maires? Car le peuple n'existe que dans ces assemblées, 
c'est là que s'exercera sa souveraineté. Vous craignez 
d'être responsables, vous prononcerez suivant votre 
conscience ; avec ce bouclier, on peut toujours aborder 
avec calme, le tribunal de l'opinion ; craignez plutôt la 
responsabilité de tous les fléaux que produirait un renvoi 
que le peuple vous accuserait d'avoir décrété par fai- 
blesse ou par trahison. L'appel au peuple fut rejeté. 
Restait la question de savoir quelle peine Louis XVI 
avait encourue. La majorité se prononça pour la mort , 
on peut même dire qu'il y eut unanimité au fond, car 
très peu votèrent la réclusion pure et simple. Presque 
tous ceux qui différèrent d'opinions déclarèrent que 
comme juges ils ne pouvaient opiner que pour la mort, 
mais que, comme hommes d'État, ils votaient pour un 
sursis jusqu'à la paix, sauf l'exécution du jugement à 
mort, dans le cas où les puissances étrangères ne reti- 
reraient pas leurs troupes du sol de la République dans 
un temps déterminé. Je ne sais ce qui serait arrivé, si 
cette opinion eût obtenu la majorité. Je doute que 
Louis XVI qui, par faiblesse avait trahi la France, et 
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s'était assuré par son incapacité le mépris de tous les 
partis, s'en fût mieux tiré, car ce n'était plus pour lui 
que la guerre se faisait, et, si Ton en croit les bulletins 
qui passaient à Goblentz pour rinstruction des émigrés, 
il y avait longtemps que la cour avait juré la perte de 
celui qu'elle appelait le bœuf-gras. Il y avait longtemps 
que cette cour impie, fatiguée du caractère indécis du 
roi, avait désigné le comte d'Artois pour lui succéder. 
Le génie de la France lui épargna ce crime obscur qui 
n'eût servi qu'à combler la mesure de l'indignation 
publique, et la justice nationale exerça son ministère 
dans toute la plénitude de ses droits. 

Louis XVI fut décapité dans les formes voulues parla 
loi, sur la place de la Révolution, le 21 janvier 1793, à 
midi, au milieu d'un peuple immense, sans que le 
moindre désordre eût été commis. Dès lors, toutes les fac- 
tions se turent (pour un instant) et toute la France redou- 
blant d'énergie se prépara à faire tête àl'ennemi commun. 

Je suis convaincu que, si à cette époque la Convention 
eût été renouvelée, la France se serait épargné de .ter- 
ribles convulsions. La grande masse des patriotes était 
encore pure alors ; aucun intérêt personnel n'avait, 
jusque-là, dégradé le grand mobile de la Révolution, ou 
du moins le nombre de ceux qui avaient affiché le 
le patriotisme, comme un marchand qui étalonne mode 
nouvelle, était si faible, la plupart d'entre eux si démas- 
qués, que je ne doute pas du succès de cette mesure, si 
elle eût pu se réaliser ; mais tel est le sort des nations, que 
ce n'est que de crise en crise que le corps politique, tou- 
jours au moment de s'affaisser, parvient à se séparer de 
toutes les humeurs morbifères et présente à la nature 
un tempérament digne de jouir de ses bienfaits. 
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Ce qui est très remarquable, c'est que les Girondins 
qui avaient fait naître mille incidents pour éluder le 
jugement du roi, lorsqu'ils furent forcés d'opiner, votè- 
rent pour la mort, et les appels nominaux imprimés 
font foi que, s'ils eussent adopté le sursis, ils auraient 
obtenu la majorité. 

Cette étrange contradiction s'explique ; ces hommes 
influents craignaient d'achever de se dépopulariser, et 
leur conduite ultérieure a démontré que s'ils n'avaient 
pas l'intention de rétablir la monarchie, ils se dispo- 
saient du moins à disputer les dépouilles sanglantes 
d'un trône qu'ils n'avaient su maintenir contre la force 
irrésistible de l'opinion. ' 

En vain l'on s'est flatté que la mort du roi rétablirait 
le calme dans l'assemblée ; les dissensions intestines y 
devinrent plus animées que jamais. Celles des assem- 
blées précédentes n'étaient que des conversations ami- 
cales, en comparaison des interminables disputes de la 
Convention, et voici les motifs de cette différence. Les 
nobles et les prêtres, qui, en 1790, n'avaient pour eux que 
d'antiques préjugés entièrement étouffés sous le poids 
d'une masse énorme d'opinions, étaient souvent réduits 
au silence. Les royalistes de l'Assemblée législative 
s'étaient mis à découvert, mais ils ne pouvaient se dis- 
penser de soutenir la Constitution; c'était même leur 
égide. Ainsi, ils étaient, dans plusieurs circonstances, 
obligés de feindre une popularité qui comprimait sou- 
vent dans leur bouche l'élan prêt à sortir pour favoriser 
l'ancien régime ; mais les Girondins avaient fait leurs 
preuves en patriotisme, ils avaient des talents supérieurs. 
Le ministère tout entier, les corps administratifs leur 
étaient dévoués; tout le parti aristocratique suivait, 
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faute de mieux, les étendards de ce parti qui se rappro- 
chait davantage de son système; les généraux mêmes, 
et notamment Dumouriez qui exerçait alors la plus 
grande influence, leur avaient promis leur appui; ils 
n'avaient donc à combattre que les Jacobins que sans 
cesse ils dénonçaient à la tribune nationale comme des 
hommes exaltés, sans principe de gouvernement et de 
justice, promoteurs d'anarchie, sectateurs de Marat et 
suppôts de d'Orléans. 

Sans doute, il y avait aux Jacobins, le germe de la 
tyrannie qui a depuis pesé si durement, si cruellement 
sur la France; mais personne alors, pas môme Robes- 
pierre, ne songeait à usurper le sceptre de fer. Les 
Girondins ne l'ignoraient pas, mais ils voulaient discré- 
diter, rendre odieux tout ce qui n'était pas de leurpaiti. 
Tant d'inculpations répétées chaquejour, irritaient ceux 
qui en étaient l'objet. Ils crurent apercevoir dans cette 
tactique le projet de faire divaguer l'opinion sur les 
résultats de la Révolution ; de là, les récriminations, les 
injures, les actes d'accusation, et rarement l'Assemblée 
donnait quelques séances aux grands intérêts qui lui 
étaient confiés. 

Cependant la Convention en quôte des coalitions 
sourdes qui se formaient entre les corps administratifs 
et des soulèvements qui se préparaient à l'intérieur, 
voyant que malgré la victoire inespérée de Jemmapes, 
les armées ne remplissaient pas le but de leur mission, 
avertie par la trahison de Dumouriez que plusieurs chefs 
pouvaient ôtre aussi dans de mauvaises intentions, se 
décida à envoyer des commissaires pris dans son sein 
pour surveiller les opérations militaires et l'esprit public 
des départements, système que lui avait indiqué l'As- 
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semblée constituante après Parrestation du roi à Varen- 
nes, ainsi que FAssemblée législative après le 10 août, 
et dont on s'était bien trouvé. Les Girondins saisirent 
avec empressement cette motion faite par Collot d'Her- 
bois, et voulurent qull ne fût envoyé en mission que des 
députés Jacobins. 

Je présidais alors l'Assemblée; je fus assailli au 
bureau (comme c'était fréquemment l'usage), pour me 
forcer de mettre aux voix le décret : « Pourquoi un 
« décret, leur répondis-je, le scrutin n'est-il pas libre, 
« n'ôtes-vous pas les maîtres de donner votre confiance 
« à qui bon vous semble? Est-ce pour annoncer offi- 
« ciellement qu'il existe une scission dans la Conven- 
« tion; voulez-vous faire sonner le tocsin dans toute la 
« République ? » On décréta que des commissaires 
seraient envoyés et tous furent choisis parmi les Jacobins. 
J'avoue que, pour cette fois, l'aveuglement des Giron- 
dins me parut extrême. Je sais que, par cette émigration 
du parti opposé, ils espéraient s'assurer la majorité 
dans la Convention, mais ils n'avaient pas calculé que 
des représentants investis d'un grand pouvoir, ralliant 
autour d'eux tous les patriotes, seraient plus forts que 
les généraux et les corps administratifs qui étaient 
dévoués au parti contraire, que toutes les manœuvres de 
leurs partisans seraient mises à découvert et que l'esprit 
public, qu'ils travaillaient depuis si longtemps, allait 
changer et se tourner contre eux. D'un autre côté, s'ils 
se fussent fait nommer, ils eussent laissé le champ libre 
aux Jacobins; c'était compromettre une opération à 
laquelle ils ne pouvaient plus parvenir qu'en se décla- 
rant partiellement en révolte contre la Convention dont 
les décrets les eussent fulminés. Il est bien difûcile 
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quand pour réaliser son système (fût-il excellent) on est 
forcé de s'écarter du sentier tracé par Topinion, d'at- 
teindre le but qu'on s'est proposé. C'est encore à cette 
époque du 10 mars 1793 que l'Assemblée créa un tribu- 
nal révolutionnaire chargé de juger en dernier ressort 
tous les crimes de conspiration contre la République, 
tribunal spécial dont le but était juste, dont l'existence 
même était indispensable, mais qui devint ensuite 
l'instrument féroce du plus terrible despotisme et qui a 
fait plus de ma) à la France que toutes les années 
ennemies. 

Je fus nommé un des commissaires de la Convention 
près l'armée de« Alpes , et chargé en même temps de 
surveiller les départements du Midi. 

J'avoue que je quittai l'Assemblée avec une grande 
satisfaction. J'étais fatigué d'entendre vociférer chaque 
jour, ou Buzot ou Marat ou Robespierre ou Biroteau ; 
je voyais cette Convention, qui avait des moyens de 
s'immortaliser, s'aliéner l'esprit public et prendre une 
pente rapide vers une dissolution. 

Assurément, je n'estimais ni Marat que je regardais 
comme un fou, ni d'Orléans que je considérais comme 
un indigne, ni Robespierre dont je savais que la tête 
exaltée par l'orgueil et la jalousie ne pouvait enfanter 
que des crimes, mais il était faux que ces hommes fussent 
les chefs d'un parti dans l'Assemblée ; il n'y avait parmi 
nous ni Orléanistes, ni Robespierristes à cette époque, 
il n'y avait que des républicains, et la bannière sous 
laquelle nous marchions était la démocratie honnête qui 
veut la liberté sans licence. 

J'avais donc l'intime conviction que cette fureur de 
désigner leurs adversaires, sous le nom de Maratistes 
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était de la part des Girondins, une calomnie combinée 
pour rendre odieux à tous les Français le système de 
la République, et, chaque jour dans les comités ou les 
conversations particulières, je surprenais leurs regrets 
sur l'abolition de la monarchie et je trouvais leurs 
moyens détestables, Quelle différence pour nos conci- 
toyens si, foulant aux pieds ce que j'avais cru longtemps 
n'être que des haines et des vengeances personnelles, 
tant d'hommes de talent se fussent réunis pour donner 
au peuple français une Constitution et un gouvernement 
dignes du dévouement qu'il avait manifesté depuis 1789. 

Nous n'aurions eu, ni le 31 mai, ni le gouvernement 
révolutionnaire; nous n'aurions eu à combattre que 
l'ennemi commun, et il eût été bientôt terrassé! Quel 
motif pouvaient donc avoir des hommes très éclairés, 
pour insister avec tant d'opiniâtreté et revenir constam- 
ment à la charge depuis six mois sur des actes insigni- 
fiants (car, que l'on ouvre le Moniteur^ Ton n'y trouvera 
pas un fait qui valut la peine d'occuper une séance) 
tandis que l'ennemi incendiait Lille, Valenciennes, Lan- 
drecies, le Quesnoy et que les rênes du gouvernement 
flottaient au hasard? Le motif, je l'ai dit, et je ne tardai 
pas à en recueillir les preuves. Cependant il m'en coû- 
tait de me dessaisir de l'estime que je portais à des 
hommes dont j'avais si souvent admiré les talents, je fis 
quelques efforts notamment pour Pétion dont j'étais 
l'ami, mais sans succès. Voilà pourquoi, regrettant leur 
erreur et ne pouvant penser comme eux, je regaMai 
comme un bonheur d'avoir un motif pour m' éloigner. 

Je ne fus pas longtemps sans connaître toute l'étendue 
des dangers de la patrie. Je savais que Dumouriez, par 
sa retraite combinée de la Belgique, avait mis tous nos 
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magasins dans les mains de Tennemi et désorganisé 
Tannée qu'il commandait. Je savais que ce traître avait 
livré les commissaires de la Convention aux Autrichiens 
et que lui-même avait fui à l'étranger, avec tout son 
état-major et le trésor de Tannée. . 

Dampierre avait eu peine à rallier des troupes que la 
perfidie de Dumouriez tenait en défiance. Trop faible 
pour résister, il se fit tuer pour sauver sa gloire. Les 
Autrichiens, maîtres de la campagne, pressaient à la fois 
Lille, Valenciennes, Condé, le Quesnoy et Maubeuge, 
et tout le Nord de la France était à découvert. Ces maux 
étaient grands, mais j'étais loin de me douter que la 
situation du Midi fût plus alarmante encore. Nous étions, 
à la vérité, entrés en Savoie et dans le comté de Nice ; 
mais à peine trente mille hommes effectifs étaient par- 
semés sur cette immense chaîne des Alpes. Ces troupes, 
point aguerries, sans instruction et sans chefs, man- 
quaient des premiers besoins. 

Cependant, Tarmée de Condé se disposait à une inva- 
sion par la Franche-Comté ; cinquante à soixante mille 
Piémontais étaient prêts à descendre les montagnes; 
Toulon était vendu aux Anglais, et tout le Roussillon 
était envahi par quarante mille Espagnols qui n'avaient 
entête que quelques détachements de gardes nationales. 
Lyon, qui renfermait dans son sein une foule d'émigrés, 
était à la fois le point de mire de tous les mouvements 
de l'ennemi, le foyer de la contre-révolution monar- 
chique et le congrès des commissaires députés des 
départements qui organisaient une République fédéra- 
tive. Marseille avait laissé s'éteindre le feu sacré qui, 
pendant l'Assemblée constituante, l'avait animée. A 
Marseille, sous l'influence des Anglais, on se préparait 
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àmarcheren armes pour contre-révolutionner les dépar- 
tements de Vaucluse, de la Drôme et de llsère, y réunir 
tous les partisans de leur système et se joindre en masse 
aux intrigants qui dominaient dans Lyon. Toutes les 
administrations du Midi, toutes, depuis le Jura jusqu'à 
Bordeaux, étaient dans la coalition ; toutes, à Tinsu de 
la Convention, avaient envoyé des députés au congrès 
départemental, à Lyon. Personne ne songeait àTennemi, 
ou du moins il n'était que le prétexte de secours en 
armes et en munitions que Ton exigeait impérieusement 
du gouvernement. Chaque département armait, mais ce 
n'était pas pour former la seconde colonne des patriotes 
aux frontières, c'était pour assurer l'indépendance de 
ses foyers, c'était pour marcher contre Paris, contre les 
prétendus Maratistes qui, comme le disait Dumouriez, 
opprimaient la partie saine de l'Assemblée. 

Que faisait donc Roland, le Nestor des Girondins, qui 
était ministre de l'intérieur, qui avait établi partout, à 
grands frais, des bureaux d'esprit public, et qui, de 
plus, était Lyonnais? Pouvait-il ignorer ces détails? Et 
pourquoi n'en instruisait-il pas la Convention? Au lieu 
de déchiffrer les papiers trouvés dans l'armoire de fer, 
dans le cabinet dû roi , et d'en séquestrer ce qu'il jugea 
convenable, au lieu de s'amuser à rendre ce compte si 
volumineux, si mensonger, et pour lequel il a prodigué 
tout le luxe typographique ; puisqu'il venait si fréquem- 
ment à la Convention Toccuper de ce qu'il appelait ses 
véritables intérêts, au lieu d'attiser sans cesse le feu de 
la discorde, pourquoi ne lui disait-il pas un mot de la 
très critique situation des départements intérieurs et de 
lacoalition de ceux des frontières? 

Le ministère, on le sait, avait été tout entier renou- 

u 
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velé, SOUS rinfluence des Girondins. Leurs relations 
entre eux étaient intimes, ils n'avaient pas de secrets 
Tun pour l'autre; donc, si ces hommes, craignant de 
soulever le voile qui cachait nos dangers, ont opiniâtre- 
ment persisté à n'occuper l'Assemblée que de querelles 
individuelles, de disputes interminables, au lieu de fixer 
l'attention sur les conspirateurs qui menaçaient la 
patrie, il est évident qu'ils en étaient ou les auteurs ou 
les complices. La municipalité de Paris était, après les 
Jacobins, l'objet principal de l'animadversion des Giron- 
dins. Cette querelle avait pris sa source dans l'organisa- 
tion révolutionnaire de cette administration au 10 août, 
qui, trop fière peut-être de ses travaux et de ses succès, 
avait manifesté un caractère d'indépendance qui avait 
souvent irrité le Corps législatif précédent, dont les 
Girondins faisaient partie. 

Petion, ce maire adoré en 1792, devenu membre de 
la Convention, avait perdu, depuis le 10 août, de son 
influence. Il était l'ami de Brissot, de Guadet, de Gen- 
sonné ; son amour -propre était blessé de n'avoir pas eu 
l'honneur du premier choix au corps électoral de Paris 
pour être député. D'autres considérations, que j'ignore 
peut-être, l'avaient décidé à faire cause commune avec 
la Gironde à l'Assemblée. On sent aisément que, dans 
cet état de choses, Paris devait être encore plus agité 
qu'à l'époque où un pouvoir exécutif constitutionnelle- 
ment organisé en sens contraire des principes de la 
Révolution, était le point de mire de tous les amis de la 
liberté. D'ailleurs, Paris et tous les départements 
devaient être plus facilement soumis à toutes sortes 
d'intrigues, depuis que six cent mille patriotes s'étaient 
portés aux frontières, laissant le champ libre aux mal- 
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veillants qui, par astuce autant que par prudence, n'a- 
vaient pas quitté leurs foyers. 

Marat, toujours inculpé et toujours accusant, tenait 
en haleine tous les partis, lorsque Guadet, du haut de 
la tribune nationale, jeta le gant du combat et sonna le 
tocsin de mort contre ces exécrables, « ces Jacobins, 
« disait-il, qui comprimaient tous les efforts des bons 
« citoyens pour le bien putilic. » Le lendemain 31 mai, 
chaque parti réunit ses amis ; le trop fameux bataillon 
des Filles-Saint-Thomas se rangea sur la place du Palais- 
Royal pour répondre à Tappel de Guadet ; le faubourg 
Saint-Antoine vint se mettre en bataille vis-à-vis. On 
marcha en silence côte à côte vers les Tuileries; bientôt 
cent mille hommes en armes investirent la Convention ; 
on se regardait avec étonnement, on s'observait, on 
allait en venir aux mains, mais le parti patriote fut le 
plus audacieux : il comprima ses adversaires, les terrassa 
sans tirer un coup de fusil. 

La municipalité de Paris vint à la barre demander 
l'arrestation de vingt-deux députés girondins accusés 
par la voix publique de tous les maux de la patrie. C'était 
peut-être une vérité, mais la Convention, en qui repo- 
sait toute la confiance, tout l'espoir de la nation, devait- 
elle se déchirer les flancs, introduire l'usage des pros- 
criptions jusque dans son sein? C'est une question 
politique que l'expérience semble avoir résolue, puisque 
ce mépris de l'inviolabilité des représentants de la 
nation a été la source de maux infinis et de crimes 
atroces. 

Cependant, il eût été difficile de couvrir de ce man- 
teau des hommes que tant de graves circonstances accu- 
saient, qui se trouvaient, au 31 mai, dans la même 
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position que le pouvoir exécutif au 10 août; qui, loin 
d'imiter Texemple de TAssemblée constituante, avaient 
donné eux-mêmes, dans leurs misérables querelles avec 
Marat, la preuve qu'ils respectaient peu Tinviolabilité 
des députés, et qui, par leurs continuelles déclamations 
contre le parti opposé, leurs provocations, avaient évi- 
demment déclaré guerre à mort à la moitié de TAssem- 
blée nationale. D'ailleurs, si le parti vainqueur eût fléchi 
dans cette circonstance, que de malheurs aussi auraient 
pu en résulter? Comment rétablir dans T Assemblée cette 
harmonie si nécessaire et qui n'avait jamais existé, mal- 
gré le besoin urgent de la patrie, parmi des esprits 
jaloux, irrités, et qui n'auraient jamais perdu de vue 
l'affront qu'ils venaient d'essuyer? On eût donc été forcé, 
contre le témoignage de sa conscience, de sacrifier la 
municipalité accusatrice et tous les républicains dont le 
zèle, que je suppose même indiscret, était indispen- 
sable pour alimenter cet élan patriotique qui faisait 
courir tant de braves aux frontières. Tant de faiblesse 
n'Bût-elle pas encouragé les Feuillants , tous les roya- 
listes réunis alors sous le même étendard, à venir à 
main armée demander, exiger la punition de ceux qui 
avaient osé dénoncer leurs chefs? N'était-ce pas évi- 
demment allumer, provoquer la guerre civile? Et, dans 
les circonstances où la France se trouvait vis-à-vis des 
puissances étrangères, n'était-ce pas perdre à jamais la 
République ? Au lieu que, malgré quelques démonstra- 
tions qu'ont essayées quelques communes, quelques 
administrations, l'incendie fut étouffé par le décret d'ar- 
restation que rendit la Convention. Les vingt-deux 
députés une fois arrêtés, ils devaient être jugés. Jamais 
un gouvernement ne fait grâce aux chefs de conspira- 
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tion, et celle-ci était évidente, trop étendue, pour qu'il 
fût possible d'en imposer à l'opinion d'une masse de 
citoyens qui connaissaient les dangers qu'ils avaient 
courus et qui réclamaient justice. 

Tout ce que je viens d'annoncer est si vrai, «que dès 
que la nouvelle des événements du 31 mai fut parvenue 
dans les départements, on vit le Calvados, la Vendée, 
la Gironde, l'Hérault, les Bouches-du-Rhône, l'Isère, 
l'Ain et spécialement la Saône-et-Loire s'agiter, et 
chaque administration de ces départements faire à la 
môme époque le même serment, littéralement, celui de 
ne reconnaître que l'intégrité de la Convention. C'était 
une chose curieuse de voir ces administrateurs, qui, 
quelques jours auparavant, levaient des troupes pour 
aller à Paris séparer, disaient-ils, les membres gangrenés 
de la partie saine de la Convention et prétendre qu'on 
avait violé les droits du peuple,- en privant vingt-deux 
députés de leurs fonctions, et chercher à soulever leurs 
administrés en faveur de cette intégralité. 

Ainsi les armes des conspirateurs étaient à deux tran- 
chants. On sentait la main des royalistes unie à cette 
faction pour détruire la Convention. Ils n'attachaient 
une grande importance à cette intégralité qui n'était pas 
l'objet de leur culte puisqu'ils voulaient qu'on assemblât 
à Bourges un grand jury composé de deux commis- 
saires délégués de chaque département pour juger les 
membres de la Convention violateurs de la représen- 
tation nationale. Enfin, cette intégralité ne pouvait 
convenir à ceux qui avaient projeté une scission pour 
administrer en chef leur pays, et je connais telle 
administration où la carte des quatre-vingt-trois dépar- 
tements fut apportée sur le bureau, et où l'on mit en 

11. 
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délibération si la portion de la France comprise entre 
les Alpes et le Rhône ne formerait pas une Répu- 
blique séparée. Toutes ces oscillations d*opinion, tous 
ces plans divers démontrent que les partisans du ré- 
gime monarchique, forcés de se déguiser sous les 
formes républicaines, secondés par Tinfemale politique 
du cabinet de SaintJatnes, et surtout par ses guinées , 
avaient eu Fart d'ouvrir la boite de Pandore et de ver- 
ser à flots sur la patrie tous leâ poisons à la fois. 

Il fallait que la Constitution fût bien robuste pour 
résister à tant de maux ; mais c'est le sort inévitable 
d'une République qui s'élève, où nombre d'individus, 
qui rampaient hier, se considèrent tout à coup comme 
partie intégrante du gouvernement, où la lubie d'une 
tète folle {si elle n'est perfide) peut inopinément déranger 
les fibres encore faiblement organisées du corps poli- 
tique, de prêter le flanc à toutes les intrigues, à toutes 
les factions fortement prononcées pour sa destruction. 
Le peuple est si facilement la dupe du plus mince stra- 
tagème ; il se lasse si promptement de s'occuper de ses 
intérêts politiques, parce qu'il ne peut se dispenser de 
pourvoir à ses besoins joumaUers, qu'il suffit presque 
toujours au conspirateur qui sait garder une certaine 
réserve' d'être patient pour arriver à son but. 

D'un autre côté, le ministère anglais avait pour nous 
agiter des moyens inépuisables; ses conseillers étaient 
des émigrés, et particulièrement Talon, ancien avocat 
général au Châtelet, celui qui avait été l'agent secret de 
Louis XVI en 1792, pour toutes les intrigues pouvant 
tendre à désorganiser l'esprit public, et que soldait la 
liste civile ; les faits sont constatés par les pièces trou- 
vées dans l'armoire de fer au château des Tuileries, et 
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gue la Convention a fait imprimer après le 10 août. 
Talon s^était sauvé en Angleterre. Il fit aisément valoir 
auprès de Pitt des connaissances aussi précieuses que 
celles qu'il avait acquises dans son commerce de cor« 
ruption. Il lui indiqua les pamphlétaires, les journa- 
listes, les orateurs des groupes, les sociétaires Jacobins 
et autres à payer, avec le tarif de leur valeur, et il parait 
que le cabinet anglais a fait un usage constant de ces 
renseignements. Tandis qull soulevait la Vendée, ache- 
tait Toulon, attaquait ouvertement, par de faux assi- 
gnats, notre crédit public, il soldait nos ennemis, et, 
par des comités dans presque toutes les villes, organi- 
sait la révolte dans toute l'étendue de la République. 
Telle a été, depuis la mort de Louis XVI, la cause prin- 
cipale à laquelle je rattache toutes les divisions, tous les 
malheurs dont nous avons une longue série à parcourir. 
Après Tarrestation des Girondins, la Convention se 
hâta de faire une Constitution et de la présenter à l'ac- 
ceptation du peuple, ce que n*avait pas fait TAssemblée 
constituante. Cette nouvelle charte était fort démocra- 
tique; mais, à peine eut-elle été consentie, que son 
exécution fut suspendue jusqu'à la paix, et l'on créa le 
gouvernement révolutionnaire, dont on confia les rênes 
à un comité de Salut public, qui, pour la police inté- 
rieure, avait sous ses ordres un comité de Sûreté géné- 
rale. Des pouvoirs illimités, à charge de rendre compte, 
furent envoyés aux représentants du peuple commis- 
saires aux armées et dans les départements. Toutes ces 
mesures résultaient d'un état de choses tel que la Con- 
vention, ne pouvant plus se fier qu'à elle-même, crut 
devoir assumer sur sa tète toute la responsabilité des 
événements pour sauver la patrie. 
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C'est à cette époque que Marat fut assassiné dans son 
bain, d'un coup de poignard que lui enfonça dans la 
poitrine Chariotte Corday. Cette jeune fille, désespérée 
de la perte de son amant, le marquis de Belzunce, qui 
avait été fusillé , ne respirait que vengeance. Rencon- 
trée dans le Calvados par des députés fugitifs, après le 
31 mai, ils la jugèrent une héroïne capable d'assouvir 
leur haine ; ils lui exaltèrent encore la tête et lui dési- 
gnèrent Marat comme la cause de son malheur et Fau- 
teur des maux de la patrie. Charlotte partit à l'instant 
pour Paris et vint assassiner de sang-froid un homme 
qu'elle n'avait jamais vu. L'esprit de parti s'empara de 
cet événement. Les uns déifièrent l'action de Charlotte, 
les autres élevèrent à Marat un mausolée sur la place du 
Carrousel, et la foule le considéra comme un martyr, 
victime de son dévouement à la cause populaire. Il est 
de fait que sa mort n'a servi qu'à accroître l'incendie 
révolutionnaire et à donner une apparence de justice 
aux formes acerbes et cruelles du comité de Salut 
public. Charlotte a porté sa tête sur l'échafaud sans 
démentir le courage qu'elle avait manifesté. 

Peu de temps après, ma mission me conduisit à la 
fatale nécessité de faire le siège de Lyon. Je demande 
pardon si je me permets quelques détails sur cet événe- 
ment majeur de la Révolution; me voici en présence du 
tribunal de l'opinion, et, comme les circonstances du 
siège ont été dénaturées par tous les partis, fidèle à 

l'axiome de Tacite, qui a écrit* : , je me crois 

obligé, pour répondre à toutes les calomnies passées, 
présentes et futures, de développer ici toute ma pensée. 

1. Le passage manque. 
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Je commence par faire observer que je tenais ma mis- 
sion de Tintégralilé de la Convention, puisqu'elle datait 
du 15 avril. Occupé quelque temps dans le Mont-Blanc, 
après m'ôtre assuré, en passant, de Tesprit qui régnait 
dans Lyon, je vins à Grenoble; je choisis cet endroit 
comme le centre, à peu près, des opérations qui 
m'étaient confiées. 

Je trouvai Tadministration sur une grande réseiTe à 
mon égard ; je vis bien qu'elle avait des préventions. 
Amar m'avait précédé dans ce pays ; il avait fait incar- 
cérer toute la noblesse du Dauphiné dans une bastille 
au-dessus de Grenoble, appelée Sainte-Marie. Le len- 
demain de mon arrivée, je fus vivement sollicité en 
faveur des détenus. Je ne connaissais ni les motifs ni les 
personnes; il est doux de faire le bien; mais, voulant 
allier mes devoirs au sentiment qui me portait à le faire, 
je saisis cette occasion pour donner une marque d'estime 
au conseil* général du département et j'autorisai la mise 
en liberté de tous ceux que ce conseil jugerait incapables 
de troubler la tranquillité publique. L'aveuglement était 
tel que cet acte de confiance envers le département et 
d'humanité en faveur des détenus fut pris pour un 
piège. Personne n'obtint sa liberté, et le département 
n'en fut que plus réservé à mon égard. J'avais déjà, 
dans le Mont-Blanc, éprouvé quelques disgrâces qui 
m'avaient appris quel était l'esprit qui influençait ce 
pays. Mon premier soin avait été d'envoyer à Genève et 
en Suisse deux patriotes éprouvés , bien convaincu que 
je serais plus instruit par les indiscrétions des émigrés 
de ce qui se tramait en France que par ceux avec qui 
ma mission me mettait en relation. Je fus instruit que 
les éaûigrés se flattaient d'un grand mouvement en 
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France, en leur faveur, qui devait être prochain, et le 
22 mai, un officier d'état-major distingué, nommé Noël 
Huart, m'instruisait qull paraissait certain qu'à la fin du 
mois il y aurait une insurrection à Lyon et une à Paris. 
Je cite mon correspondant, parce que ce fait, étant très 
remarquable, on pourrait le révoquer en doute. Huart 
existe encore , je le crois général de brigade ; il peut 
attester la vérité. Ce même officier m'avait encore donné 
avis que l'administration centrale du département du 
Rhône avait envoyé en Suisse une foule de passeports 
signés, à remplir. On sait quels ont été, à Paris, les 
événements du 31 mai. 

Lyon avait opéré le 29, et ce jour, des citoyens armés, 
soutenus du conseil général, s'emparèrent de l'arsenal, 
chassant à coups de canon la municipalité et la firent 
enfermer à Pierre-Scise avec grand nombre de patriotes. 
Deux de mes collègues, qui avaient la même mission 
que moi, et qui étaient allés à Lyon pour y porter des 
paroles de paix, furent retenus en otages. Quelques 
jours après, la route de Genève était couverte de voi- 
tures d'émigrés qui voyageaient avec sécurité et sem- 
blaient entrer à Lyon par le droit de conquête. Marseille, 
l'Hérault, le Gard félicitèrent Lyon sur ses succès et se 
disposèrent à marcher en armes pour s'y réunir. 

J'appris tous ces événements en revenant du mont 
Saint-Bernard, où j'avais été visiter nos moyens de 
défense contre les Piémontais. Comme pour éviter la 
guerre civile tout dépend souvent du premier moment, 
j'écrivis au comité de Salut public ; je lui mandais que, 
menacé par quarante mille Piémoiitais, il était impor- 
tant d'assurer les subsistances de l'armée et ses appro- 
visionnements militaires qui étaient dans Lyon. J'obser- 
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vais qu'il était urgent d'étoufifer un incendie prêt à se 
propager dans tout le midi, et je demandai à être 
autorisé à me rendre à Lyon sur-le-champ avec ce que 
j'avais de troupes disponibles pour y rétablir l'ordre. 
On hésita ; le Comité envoya un de ses membres Robert- 
lindet, chargé de concilier les esprits. Lindet fut gardé 
à vue en arrivant, et forcé de repartir sans pouvoir 
remplir sa mission. 

Ces tergiversations du gouvernement enhardirent les 
coupables ; ils organisèrent leurs moyens de défense, 
ils appelèrent à eux les citoyens des départements envi- 
ronnants, et lorsque la Convention ordonna le siège de 
Lyon, les rebelles commandés par Précy, agent connu 
des princes, s'étaient emparés de tous les approvision- 
nements des trois armées du midi; ils avaient garni de 
notre artillerie plus de trente redoutes; ils avsâent 
enlevé les armes de la manufacture de Saint-Étienne et 
organisé une force de plus de quarante mille hommes. 
Pendant ce temps les Marseillais qui n'étaient pas ceux 
du 10 août, avaient passé la Durance, marchant sur 
Lyon. 

Le Gard avait une avant-garde au Pont-Saint-Esprit, 
et la guerre civile était commencée à Avignon. Nous 
étions quatre députés chargés de la même mission, 
Gauthier, Nioche, Albitte et moi. Nous fîmes à l'instant 
notre plan de campagne, nous laissâmes ce qu'il fallait 
de troupes pour garder les gorges de la Tarentaise et de 
la Maurienne. Albitte et Nioche partirent avec trois . 
mille hommes commandés par le général Carteaux, 
pour reprendre le Pont-Saint-Esprit, couper les commu- 
nications avec le Gard et repousser les Marseillais 
jusque dans leur cité, dont mes collègues devaient 
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s'emparer. Gauthier et moi, nous allâmes, avec douze 
bataillons et six escadrons sous les ordres du général en 
chef, camper à Bourg, pour contenir les malveillants de 
TAin, du Doubs, du Jura, Tarmée de Condé, et leur 
couper toute communication avec Lyon. 

Ces dispositions obtini^ent un plein succès ; le Pont- 
Saint-Esprit fut repris, et les volontaires qui le gar- 
daient renvoyés dans leur département. La colonne 
marseillaise fut rencontrée à Avignon. Carteaux la battit, 
passa la Durance, poursuivit les fuyards et entra pêle- 
mêle avec eux dans Marseille dont les commissaires 
capitulaient déjà avec Tamiral anglais, lord Hood. 

Le département de TAin qui avait fait arrêter nos 
courriers, plus éclairé, se réunit à nous de bonne foi, 
ainsi que Tavait fait celui de Tlsère. Nous fîmes des 
réquisitions d'hommes armés dans les départements 
environnants, et nous eûmes la satisfaction de les voir 
presque tous y répondre. Les émigrés furent contenus 
et Lyon se trouva complètement isolé. Nous fîmes alors 
des proclamations les plus paternelles, nous conjurâmes 
les Lyonnais de reconnaître la Convention et ses décrets. 
Ce fut inutilement ; nous nous approchâmes. Le quartier 
général fut installé à la Pape, à cheval sur les deux 
rivières et la grande route de Genève, et je fis investir 
Lyon. Nous envoyâmes de nouvelles proclamations, des 
commissaires conciliateurs, nous priâmes, nous mena- 
çâmes ; on fut sourd à la voix de la patrie. Cependant, 
j'étais arrivé le 12 août, et la première bombe ne fut 
lancée que le 29. L'arsenal fut brûlé. Nous fûmes ensuite 
trois jours sans tirer, espérant que cette épreuve jointe 
à la réflexion ramènerait le peuple égaré à Tobéissance 
aux lois. Est-ce amsi que Ton se conduit quand on agit 
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par passion? Je nignorais cependant pas que les rebelles 
avaient mis nos têtes à prix. 

D'un autre côté, je n'étais pas sans inquiétude sur 
notre position; les Piémontais venaient de forcer le 
général Doyen dans les gorges de la Tarentaise. Je pou- 
vais les avoir sur les bras en trois jours. Entrer de vive 
force à Lyon était un parti violent que je ne voulais 
prendre qu'à la dernière extrémité ; il m'en coûtait de 
livrer cette grande ville au pillage, etje perdais l'armée, 
soit par le défaut de succès, soit par les excès auxquels 
je craignais qu'elle se livrât. Lever le blocus de Lyon 
pour aller au devant des Piémontais, c'est ce que tout 
le monde me conseillait; mais les Lyonnais sortaient de 
leurs retranchements, coupaient mes derrières etje me 
trouvais entre deux feux ; je me décidai donc à garder 
ma position, malgré les clameurs, les menaces des com- 
missaires des départements du Mont-Blanc et de l'Isère, 
effrayés de l'irruption de l'ennemi, et je dis à Keller- 
mann : « Je prends ici tout sur moi, allez battre les 
« Piémontais ou sachez mourir au champ d'honneur. » 
Rellermann fut vainqueur ; accusé depuis, mis en juge- 
ment, il sait avec quelle chaleur je l'ai défendu au péril 
de ma vie. 

Lorsque les Piémontais eurent repassé les monts, me 
trouvant maître du terrain, j'attendis patiemment que les 
Lyonnais, cernés de toutes parts, pressés par la famine, 
voulussent bien se rendre à discrétion. Pendant ce temps 
le comité de Salut public, loin de reconnaître les ser- 
vices que je venais de rendre, et faute vraisemblable- 
mentde savoir apprécier la véritable situation, s'étonnait, 
s'irritait de ma lenteur et m'écrivait : « Enlevez donc 
« cette exécrable ville à la baïonnette et la torche à la 
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« main ; cette gloire est assez belle polir vous flatter, si 
« d'ailleurs la plus effrayante responsabilité n'était pas 
« la suite de votre expédition manquée. » 

Signé : « Carnot. » 

« Je garantis sur ma tête, répondis-je, que Lyon sera 
« rendu à la République, mais quelques jours de patience 
« peuvent épargner bien des malheurs. Scipion pleura 
« sur les ruines de Carthage, Les Lyonnais sont rebelles, 
« mais les Lyonnais sont Français... N'est-il pas temps 
« que vous cédiez à la clémence? Nous sommes mainte- 
« nant les maîtres du midi, la guerre civile est étouffée. 
« Que nous importe que quelques coupables échappentl 
« Sauvons quatre-vingt mille hommes. » 

Telles étaient les expressions du sentiment qui m'ani- 
mait dans toutes mes lettres au comité, expressions dont 
les féroces décemvirs ont conclu que j'étais d'accord 
avec les rebelles, et que je devais périr comme un 
traître sur l'écbafaud. En conséquence, le 2 octobre, 
Couthon, membre du Gomité, arriva au camp devant 
Lyon ; il avait amené des réquisitions nombreuses du 
Puy-de-Dôme, il voulait faire entrer de vive force dans 
Lyon, je refusai cette expédition sanguinaire. Je fus des- 
titué avec grand éclat le 7, mais il fut obligé de com- 
primer sa vengeance, parce que ce même jour, Lyon 
justifia mon opposition à sa destruction, et se rendit 
ainsi que je l'avais annoncé. Je n'ai jamais eu depuis 
cette époque, 7 octobre 1793, aucune relation avec la 
ville de Lyon; entré dans cette cité le 9, comme simple 
particulier, sans mission,j'en suis parti le 11 pour Paris. 
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J'appris en route que le comité venait d'obtenir de la 
Convention mon arrestation, ma traduction à Paris par 
la gendarmerie comme coupaUe de trahison. Oui, j'étais 
coupable, aux yeux de quelques scélérats, d'avoir fait 
triompher la République, en épargnant le sang de mes 
concitoyens, d'avoir étouffé une Vendée plus dangereuse, 
mieux c)rganisée que celle qui a dévasté tant de pays, 
d'avoir conservé l'armée pour l'opposer aux Anglais 
devant Toulon; j'étais coupable d'avoir comprimé le 
royalisme le plus exalté sans établir ni comité révolution- 
naire, ni échafaud, sans permettre ni spoliations, ni 
arrestations arbitraires, voilà les crimes pour lesquels, 
sans le 9 thermidor, j'aurais été immolé. Ils existent 
encore les milliers de témoins de la conduite que j'ai 
tenue. Où sont ceux qui m'ont accusé? 

La plus grande peine que j'ai éprouvée, c'est de 
n'avoir pu après le siège consoler le peuple, rassurer 
les esprits, verser du baume sur les blessures ; mais si 
je n'ai pas le droit de me vanter du bien que je n'ai pu 
faire, qu'il me soit permis de repousser avec toute l'hor- 
reur qu'elle inspire l'atroce calomnie qui s'est plu 
à amonceler sur ma tête tous les crimes de Couthon qui 
m'a succédé, toute la férocité de CoUot d'Herbois qui 
n'est venu à Lyon que deux mois après mon départ. 

Je le répète, à dater du 7 octobre, je n'ai plus eu 
aucune mission relative à Lyon, mais le peuple ne con- 
naît ni le temps ni les lieux, il suit l'impression que les 
papiers publics lui communiquent, il en tire les consé- 
quences que la malveillance astucieuse lui suggère, et, 
malgré l'absurdité de dénonciations contradictoires, il 
est encore constant pour les uns que je m'entendais 
avec Précy et les émigrés qui dominaient dans Lyon, 
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et pour les autres, que j'ai fait mitrailler la moitié des 
habitants. 

Je n'en regarde pas moins le bonheur avec lequel j 'aï 
rempli une mission aussi délicate, si difficile, comme la 
plus belle époque de ma vie, et je suis convaincu que 
tous les Français sans passion me rendront justice. 

Cependant l'ennemi, au nord de la France gagnait du 
terrain. Valenciennes, Condé, le Quesnoy, Landrecies 
étaient devenues la proie des Autrichiens ; à l'est, nous 
avions perdu Mayence et toute notre artillerie, l'ennemi 
nous ramenait à nos frontières, faisait le siège de Lan- 
dau ; à l'ouest les Vendéens étaient en armes et la guerre 
civile y secouait avec fureur ses brandons funèbres; au 
midi les Espagnols avaient pris Bellegarde, Saint-Elme 
et battaient la plaine de Perpignan; Brunet dans le 
comté de Nice pliait devant les Piémontais , et les 
Anglais étaient dans Toulon ; sur toutes nos frontières, 
il n'y avait plus de tranquille que le pays que je venais 
de quitter. 

La Convention, il est vrai, n'était plus agitée comme 
avant le 31 mai, mais ayant été forcée par des circons- 
tances aussi pressantes et, parce que huit cents hommes 
délibérants ne peuvent gouverner, de donner exclusi- 
vement sa confiance à quelques-uns de ses membres 
pour remplir les fonctions du pouvoir exécutif, elle ne 
tarda pas à s'apercevoir combien l'ambition et la soif 
du pouvoir irritent les passions. Les germes de tous les 
crimes, rassemblés dans quelques cerveaux exaltés, se 
développent tout à coup avec une fureur inexprimable. 
Sous prétexte de surveiller tous les intérêts de l'empire, 
toutes les factions, tous les genres de malveillants, on 
organise la plus cruelle oppression, et la Convention 
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fut elle-même écrasée sous le despotisme de ses comités 
de Sûreté générale et de Salut public, qui décimaient 
et envoyaient à réchafaud tous ceux qu'ils soupçonnaient 
vouloir les contrarier. Ainsi ont péri Danton, pour avoir 
proposé de mettre un frein à la tyrannie des comités 
en les renouvelant; Camille Desmoulins, pour avoir 
demandé qu'on ouvrit un guichet à la clémence ; Phi- 
lippoteaux. pour avoir déploré les malheurs de la 
Vendée, etc., etc. 

Les Jacobins, épurés à la façon de Robespierre, n'é- 
taient plus qu'un amas de vils dénonciateurs. Les dépu- 
tés avaient fui cette cantine de la tyrannie ; le peuple 
même n'y venait plus, les tribunes n'étaient garnies que 
d'espions de l'Angleterre ou de gens gagés pour applau- 
dir aux volontés du sultan, comme à ses sanglantes 
expéditions. La municipalité, les administrations, toutes 
nouvellement composées des plus fougueux de ces Jaco- 
bins, pour flatter Robespierre, renchérissaient sur ses 
intentions ; le tribunal révolutionnaire ne jugeait plus ; 
l'accusateur public allait tous les soirs prendre Tordre 
au comité ; il remportait la liste des proscrits, et le len- 
demain, tous étaient assassinés par des scélérats soi- 
disant juges, à qui il suffisait de connaître les noms et 
les personnes pour les condamner. 

D n'y avait plus de Convention ; à peine était-il per- 
mis à ses membres de s'occuper de quelques lois de 
détails peu importantes; la proscription était suspendue 
sur tout député qui se serait permis quelques observa- 
tions sur les actes arbitraires des comités; bientôt dé- 
noncé comme un conspirateur, il eût payé de sa tête 
une semblable imprudence. 

On hésitait à prendre place à côté d'un collègue parce 

12. 
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qu'on craignait qu'il fût dénoncé dans la séance ; on se 
parlait sans se regarder ; « malheur à celui qui se^^a assi9 
à côté de Danton, » disait Billaud-Varennes, et l'As- 
semblée se croyait frappée de la foudre» Les départe^- 
ments organisés comme Paris, décimés par les Carrier, 
les Joseph Lebon, pliaient en frémissant sdus le joug 
de ces cruels tyrans ; on fit la recherche des royalistes, 
mais plus encore des fédéralistes, c'est-à-dire des répu- 
blicains qu'un instant d'erreur avait pu égarer. Pour 
eux point de pitié ; traduits au tribunal de sang, ils 
étaient massacrés. La démocratie pure, ce système si 
rapproché du vœu de la nature, si flatteur pour les 
gens de bien, s^il était possible que la préférence pour 
les emplois ne fût donnée qu'aux talents et aux vertus, 
fut changée en une dénionomagie (ce mot rend mieux 
ma pensée) qui, sous prétexte d'égalité, avilissait tous 
les états. 

J'ai vu les membres du tribunal militaire de Rennes, 
en pension chez l'exécuteur de leurs jugements ; enfin 
à l'époque du 9 thermidor, la France ne renfermait pas 
une famille qui ne fût en deuil ; pas un individu qui ne 
tremblât pour son réveil. Heureusement pour la patrie,, 
la division se mit entre les décemvirs ; les comités se 
partagèrent en deux factions, et l'Assemblée crut pou- 
voir respirer. Il s'y forma parmi les patriotes un troi- 
sième parti décidé à saisir le premier instant de secouer 
le joug de ce régime de terreur; mais les Jacobins, la 
municipalité, étaient encore dévoués à Robespierre, et 
sans doute, cet exécrable despote, ayant besoin d'auxi- 
liaires pour arriver au terme de son ambition, leur 
avait confié son- secret; mais comme il n'est pas très 
connu, je vais le développer. 
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Robespierre avait projeté la destruction totale de la 
Convention et Torganisation d'un nouveau pouvoir 
encore plus asservi à ses volontés. La France lui parais- 
sait trop étendue en population. Cette niasse pesait trop 
dans la balance de sa suprême dictature. Pour arriver 
à de si grands résultats, la Convention ne pouvait lui 
être utile; décimée par lui, usée, avilie, il craignait de 
se voir abandonné avec elle par Topinion ; il lui fallait 
un titre supérieur et des instruments tout neufs, pour 
réveiller l'attention des sectateurs et parvenir à jeter la 
France dans un nouveau moule qu'il pourrait modeler 
à son gré. Voilà pourquoi Robespierre avait, depuis un 
mois, abandonné les comités en en désignant chaque 
jour les membres à ses Jacobins, comme ne méritant 
plas leur confiance ; voilà pourquoi des émissaires, ré- 
pandus dans tous les départements, avaient la mission 
de s'apitoyer sur les incarcérés. Ils disaient que la Con- 
vention ne voulait rien modifier à son système révolu- 
tionnaire, que Robespierre gémissait de tant de cruauté, 
mais que les comités lui rompaient toujours en visière, 
qu'il ne pouvait rien, et que ce n'était qu'en l'investis- 
sant d'une grande autorité que l'ordre et la paix se ré- 
tabliraient en France-; voilà pourquoi la municipalité 
préparait plusieurs prisons nouvelles, notamment le 
vaste collège Mazarin, où l'on fit placer trois cents lits, 
qui, disait-on, ne devaient sei-vir que deux fois vingt- 
quatre heure», et voilà pourquoi enfin le 2 thermidor, 
Couthon disait qu'il y avait encore quelques membres 
gangrenés à extirper de la Convention. 

J'étais un des proscrits dénoncés. Dénoncé de nou- 
veau, après di}f:-huit mois, par Robespierre lui-môme, 
aux Jacobins, toujours comme ayant favorisé les rebelles 
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de Lyon, révoqué à Tinstant par le comité de Salut 
public, je partis de Saint-Malo, où j'étais en mission 
pour Tembrigadement de Tannée, et sans vouloir seu- 
lement me reposer une nuit, j'arrivai le 6 thermidor, 
et sans descendre chez moi, je me rendis au comité. 
On me fit attendre une heure dans Tantichambre ; enfin 
on m'introduisit. CoUot me dit : « L'usage est de pren- 
ne dre note du jour d'arrivée des députés revenant de 
« mission ; on va vous inscrire. » Je demandai quelle 
était la cause de mon rappel. Billaudme répondit : « Si 
« le comité a besoin de renseignements, on vous écrira; 
« retirez-vous ! » Je le regardai avec une dédaigneuse 
fureur, mais je me contins; j'étais accusé, il fallait me 
justifier, et j'allai de suite à l'Assemblée me présenter. 
Comme je montais les gradins, un de mes collègues, le 
citoyen Gaston, me dit en me serrant la main : « Parle, 
« et parle aujourd'hui, ou tu es mort ! » Puis il regarde 
si personne ne Ta observé et me tourne le dos. J'avoue 
que je fus un peu déconcerté par cet air mystérieux; 
j'avais perdu de vue l'Assemblée depuis quelque temps. 
Occupé par mes missions, je ne croyais pas sa stupeur 
aussi complète. Encore indigné de l'insolente réception 
que m'avait faite le comité, j'étais décidé à tout prix à 
prévenir mes assassins. Une députation de Jacobins 
était à la barre; je demandai la parole, je dénonçai 
Couthon, Robespierre, comme d'infâmes calomniateurs, 
je dis que libre de fuir, j'avais préféré apporter ma tête, 
si j'étais jugé coupable, mais que j'invoquais la justice 
de la Convention. L'Assemblée rendit un décret qui ren- 
voyait l'examen de ma conduite à trois comités réunis. 
Je devins plus calme, espérant qu'on n'oserait pas vio- 
ler ce décret en me faisant arrêter et condamner sans 
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m'entendre; cependant Robespierre fit assembler le soir 
les comités de Salut public et de Sûreté générale, et 
passa la nuit à insister pour mon arrestation, mais il 
ne put Tobtenir. Comme on ne lui avait jamais résisté 
en face, Robespierre se crut dévoilé et. le lendemain il 
vint à la tribune lire un discours astucieux qu'il appela 
son testament de mort. C'était notre arrêt à tous qu'il 
croyait prononcer, en cherchant à rallier son parti, mais 
il eut une grande majorité contre lui; l'impression même 
de ce discours fut rejetée. Robespierre, furieux, alla 
lire son apothéose aux Jacobins, et fit tous ses efforts 
pour les soulever contre la Convention. Le feu était à 
la mine, il fallait une explosion. 

Le 9 thermidor, à l'ouverture de l'Assemblée, Saint- 
lust monte à la tribune ; à peine a-t-il commencé quel- 
ques phrases préparées pour la circonstance, que plu- 
sieurs voix s'écrient : « A bas les tyrans I » Ce cri est 
im coup de tocsin pour la Convention ; elle se lève en 
niasse et répète : « A bas les tyrans/ » Alors Billaud 
accuse Robespierre, Couthon et Saint-Just de vouloir 
usurper la puissance souveraine, d'avoir préparé et 
consommé tous les maux de la France. Tallien, Fréron, 
appuient avec énergie; Robespierre veut récriminer, 
TAssemblée se soulève d'indignation ; on demande l'ar- 
restation des conspirateurs ; elle est décrétée aux cris 
mille fois répétés de Vive la République ! 

La municipalité, instruite de l'événement, se ras- 
semble, sonne le tocsin, fait enlever des prisons Cou- 
thon, Robespierre, Saint-Just, etc., etc., donne des 
ordres à Henriot, commandant général de la force armée 
et se dispose à investir la Convention. 

Sur le bruit public, les députés s'étaient réunis à huit 
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heures du soir, mais ils sont abandonnés par leurs 
gardes; les canons sont retournés contre eux. Collet 
vient prendre le fauteuil ; il dit que Theure de mourir à 
son poste est arrivée, et reffroi qu'il inspire fait déser- 
ter les tribunes ; à Tinstant la Convention met hors la 
loi toute la municipalité, les députés qui sont réfugiés 
dans son sein et quiconque exécutera ses ordres. Vingt- 
quatre commissaires sont nommés pour aller en grand 
costume publier le décret aux flambeaux dans tous les 
carrefours de Paris. Les citoyens indécis jusque-là se 
rassurent et marchent en armes à la défense de la Con- 
vention. La terreur s'est emparée de Tâme de ses défen- 
seurs ; Henriot lui-même a fui. On entre et Ton saisit 
tous les conspirateurs qui cherchaient à s'évader; un 
gendarme brise la mâchoire de Robespierre d'un coup 
de pistolet, et, à trois heure» du matin, on apporte 
sur une civière et l'on jette sur les dalles du vesti- 
bule de la salle de la Convention celui qui, la veille, 
faisait gronder son tonnerre sur vingt-cinq millions 
d'hommes. Le 10, à quatre heures du soir, en exé- 
cution du décret de mise hors la loi, Robespierre, 
Couthon, Saint- Just et cent quatre-vingts de leurs 
complices étaient exécutés sur la place de la Révo- 
lution. 

Tels furent les événements connus sous le nom de 
9 thermidor. 

L'Assemblée, ce jour-là, a manifesté une grande éner^ 
gie, car investie de toutes parts, abandonnée de tout le 
monde, seule, elle a sauvé la France ; mais il faut Ta- 
vouer, si Robespierre n'eût pas été un conspirateur 
obscur, aussi timide que féroce ; si, lorsque la munici- 
palité l'a tiré de prison, il eût arboré son costume, 
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monté à cheval, harangué le peuple, et conduit la foule 
qui Teût entouré à la Convention, nul doute que, dans 
ce moment d'ivresse, il eût fait arracher de leurs chaises 
curules ceux des députés qu'il aurait désignés comme 
ennemis de la République, et eût pu les faire fusiller 
surJe-champ sans obstacle. Après cette expédition, les 
membres de la Convention qui n'auraienl pas été égor- 
gés, étant ses partisans avoués ou comprimés par la 
terreur, auraient décrété que Robespierre avait sauvé 
la patrie, et des courriers envoyés dans tous les dépar- 
tements et aux armées eussent rapporté les bénédic- 
tions de tout un peuple égaré sur les véritables causes 
de cette catastrophe ; mais le génie de la France a voulu 
que tous ces conspirateurs, si véhéments à une tribune, 
fussent incapables d'agir par eux-mêmes. 

Pour se déclarer chef d'une Révolution, il faut savoir 
payer de sa personne ou s'attendre à périr dans un 
égout, comme Néron. La balance des destins de la 
France, la nuit du 9 thermidor, était en équilibre. La 
Convention, plus courageuse, l'a fait pencher, la vic- 
toire lui est restée, le lot de ses adversaires a été l'op- 
probre et la mort sur l'échafaud. 

Après le 9 thermidor, la Convention s'était empressée 
de détendre les ressorts révolutionnaires ; tous les incar- 
cérés ont obtenu leur liberté ; peut-être n'y mit-on pas 
assez de prudence. Parce qu'on avait fait arrêter des 
innocents, il ne se trouva plus de coupables ; le père de 
famille honnête qui n'aurait jamais dû quitter ses foyers 
et l'agent contre-révolutionnaire avoué par les princes 
furent traités également; tous les émigrés mêmes qui 
voulurent bien solliciter leur radiation l'obtinrent du 
comité de Législation, et il fut bientôt impossible aux 
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députés patriotes, qu'on appelait Thermidoriens, de 
s'opposer au torrent de la réaction. 

D'abord , toutes les sections vinrent féliciter la Con- 
vention sur son humanité. Dans toute la France , on ne 
parlait que d'union, d'oubli du passé ; c'était Taurore 
d'un l)eau jour, mais l'orage grondait dans les cœurs et 
la tempête n'était pas loin. 

Nos armées, réorganisées, avaient enfin obtenu des 
succès ; d'innombrables recrues, fruit de la conscription 
militaire, étaient venues se réunir à nos bataillois 
aguerris et partager leurs lauriers. Le territoire français 
était purgé des satellites étrangers; les Autrichiens 
avaient évacué nos places frontières, et tout le pays, qui 
a ajouté treize départements à la France , depuis Valen- 
ciennes jusqu'au Rhin, était en notre puissance; les 
Piémontais étaient contenus au delà des monts, et nous 
restions maîtres de la Savoie et du comté de Nice. 

Les Anglais, forcés dans leurs redoutes , avaient été 
contraints d'évacuer Toulon; les Espagnols, battus à 
Collioure et dans la plaine de Perpignan, étaient 
repoussés au delà de Figuières ; la Vendée était inondée 
du sang français, mais enfin la RépubUque y triomphait. 

Les biens nationaux , gages de nos assignats, se ven- 
daient, et, malgré la malveillance et un agiotage effréné, 
ils soutenaient encore assez le prix de ce papier pour 
couvrir les frais d'une guerre aussi étendue que dispen- 
dieuse sans que le peuple ait, pour ainsi dire, payé un- 
écu de contribution. Telle était notre situation à la fin . 
de l'an IL Pour consommer ce grand ouvrage si pénible- 
ment construit, il suffisait de rappeler tous les Français 
à la concorde, à l'oubli du passé, à l'intérêt qu'ils avaient 
de recueillir le fruit de tant de sacrifices. Par quelle 
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fatalité le- bien que Ton touche sans cesse du bout des 
doigts est-il si difficile à saisir? 

On trouvait la Constitution de 1793 anarchiste, désor- 
ganisatrice; elle était morte en naissant, jamais elle ne 
fut essayée ; elle n'a donc nui à personne ; mais on en 
voulait une autre, et chacun la voulait à sa manière. Lès 
membres de la Convention eux-mêmes étaient loin 
d'être d'accord siir cet objet. 

Lorsque, après le 31 mai, la Convention avait fait 
arrêter les vingt-deux députés accusés de conspiration, 
soixante-treize de nos collègues eurent le courage de 
protester contre les résultats de cette journée, ils en 
furent victimes; arrêtés aussi, ils étaient encore incar- 
cérés au 9 thermidor. 

Je dois à la vérité de dire que plusieurs de ces dé- 
putés étaient des hommes du premier mérite et dont 
les intentions étaient entièrement pures ; mais il y en 
avait d'autres qui n'étaient que des brûlots, ennemis 
jurés de la République, aristocrates subalternes, plus 
acharnés que leurs maîtres, qui, n'osant se mettre en 
évidence, leur avaient confié leurs pouvoirs. Je ne cite- 
rai aucun nom, désirant n'agiter aucune passion nou- 
velle; mais je veux que l'on sache quelle espèce d'in- 
trigants j'ai entendu désigner. Ces hommes, d'un inci- 
visme et d'une immoralité reconnus, étaient redoutés 
par les patrioteè qui désiraient écarter tous les orages ; 
aussi la majorité de la Convention, ne voyant que l'in- 
justice commise à l'égard des soixante-treize, les rap- 
pela dans son sein. 

L'Assemblée s'occupa ensuite de faire une troisième 
Constitution. 

L'étranger était aux abois; rien ne paraissait plus 

18 
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devoir lui réussir; tout Tor qu'il avait prodigué, tout le 
sang qui avait coulé, n'avaient seiTi qu'à consolider la 
République ; notre aimée du Nord touchait à la fron- 
tière Batave. Il est même assez difficile d'expliquer favo- 
rablement pourquoi Pichegru, au cœur de l'hiver, 
n'ayant pas un ennemi en tête, s'était enfoncé dans un 
pays dénué de toutes ressources, et d'où, faute de sub- 
sistances, il lui était si difficile de rétrograder; pour- 
quoi il s'était avancé jusqu'aux bords du Wahl, qui 
devait lui paraître infranchissable, sans bateaux ni pon- 
tons. Voulait-on renouveler la désastreuse et perfide 
retraite de Dumouriez, flétrir les lauriers de nos armées 
victorieuses, les décimer par le froid , la famine et la 
misère, au milieu de ces campagnes nues qui séparent 
la Hollande de la Belgique? Mais, cette fois encore, le 
génie de la France vint la protéger de son ombre tuté- 
laire; le Wahl, qui presque jamais ne gèle , se glaça 
complètement, et l'armée française, comme un torrent, 
s'empara de toute la Hollande. La Prusse fit la paix 
à cette époque ; l'Espagne suivit son exemple : c'était 
une belle leçon pour les autres puissances, mais l'An- 
gleterre devait encore faire bien du mal à l'Europe. La 
division recommençait à régner dans l'Assemblée natio- 
nale ; ce que les Thermidoriens avaient prévu arriva ; 
plusieurs des soixante-treize, extrêmement irrités de 
leur longue détention, saisirent toutes les occasions de 
manifester leur animosité contre les événements révolu- 
tionnaires auxquels ils n'avaient pu prendre aucune- 
part, puisqu'ils étaient prisonniers, et dont ils se flat- 
taient très ridiculement qu'ils auraient arrêté le cours, 
s'ils avaient été libres. Ils formèrent un club à Clichy, 
pour contre-miner celui des Jacobins ; mais les Jacobins 
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n'étaient plus ceux de 1789. Abandonnés des députés en 
très grande partie, n'ayant plus leur point d'appui , 
presque plus d'affiliations ni de correspondances avec 
les départements, livrés à l'intrigue de quelques hommes 
insignifiants, ils ne pouvaient plus être utiles ni dan- 
gereux, et si l'Assemblée les laissait exister, c'était par 
respect pour les droits du peuple. Le club dé Clicliy, au 
contraire, acquit de la consistance ; il se tenait dans un 
local enchanté; on y donnait des fêtes, on y voyait la 
plus aimable compagnie ; tous ces agréments y atti- 
rèrent assez de députés pour former à TAssemblée une 
nouvelle majorité. 

Lorsque les meneurs de cette Société furent certains 
de leur prépondérance à la Convention , ils prirent un 
ton plus assuré ; ils n'avaient d'abord prêché que l'union, 
mais après, ils voulurent rechercher la conduite de 
leurs collègues en mission pendant les époques du gou- 
vernement révolutionnaire; on se fit stimuler par des 
pétitions d'abord adroites, puis très violentes, dans les- 
quelles, au nom du peuple, on demandait vengeance : 
ces pétitions, très applaudies, avaient toujours les hon- 
neurs de l'impression. Enfin, on se décida à faire exa- 
miner par un comité la conduite de ceux que Ton appe- 
lait les proconsuls de Robespierre. On accusa d'abord 
le comité de Salut public et celui de Sûreté générale en 
masse; cette entreprise ne réussit pas. On attaqua Car- 
rier, espérant que, pour se justifier, il dénoncerait les 
comités. Carrier avait commis des atrocités révoltantes, 
il se défendit mal, mais il n'accusa pas les comités. 
Vint le tour de Joseph Lebon, qui alla subir en Flandre 
la peine due à ses forfaits. On revint aux comités, et, 
cette fois, on n'accusa que Collot, Billaud et Barrère. Il 
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est probable que le mouvement populaire qui eut lieu 
en germinal leur sauva la vie ; l'Assemblée, pour ter- 
miner ce déshonorant procès , décréta leur déportation 
à Cayenne. 

A cette époque, on ferma le club des Jacobins, et, 
pour qu'il ne pût jamais se rouvrir, on fit démolir les 
bâtiments. Peu après, un rapporteur du comité de Légis- 
lation, reprenant les fonctions d'inquisiteur de Tancien 
comité de Sûreté générale, vint dénoncer plusieurs 
députés comme ayant abusé de leurs pouvoirs en mis- 
sion. La plupart des dénonciations étaient vagues, les 
accusateurs inconnus; cependant, tous les dénoncés 
furent expulsés, la plupart sans être entendus. Fouché, 
aujourd'hui ministre de la police, fut du nombre de ces 
exilés. Je le rencontrai et lui appris le décret qui le con- 
cernait. Le rapporteur termina en disant : « Le comité 
« n'a pu recueillir que les renseignements que je viens 
« de présenter; espérons que cet exemple avertira tous 
« les citoyens qui ont à se plaindre à adresser leurs 
« réclamations dans ses bureaux ; ils sont assurés de la 
« justice de la Convention. » Il faut convenir que si ces 
messieurs n'entendaient rien à révolutionner, ils possé- 
daient la tactique des réactions. 

Toutes ces choses émanaient du club de Clichy, qui, 
n'ayant plus de rival , resta, comme je l'ai dit, en pos- 
session de former la majorité dans la Convention. 

J'ai toujours remarqué que les oscillations de l'As- 
semblée étaient le type des mouvements de l'intérieur. 
En effet, la réaction était complète dans les départe- 
ments, et notamment dans le midi, où les têtes sont plus 
volcaniques que dans le nord. 

Tous les patriotes étaient proscrits. A Lyon, on com- 
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mença par incarcérer une foule de citoyens, et, quand 
les prisons furent comblées, on fit tout égorger; même 
septembriseurs àAix, à Tarascon, à Marseille, etc.-, etc. 
Ce n'était pas encore assez pour assouvir des ven- 
geances si longtemps comprimées, pour atteindre les 
républicains qu'on n'avait eu aucun prétexte de jeter 
dans les cachots. Des hordes d'assassins furent organi- 
sées sous le nom de compagnies de Jésus ou du Soleil, et 
la masse des victimes tombées sous les coups de ces 
bétes féroces est incalculable. J'en ai entendu porter, à 
la tribune, le nombre à plus de trente mille. Cette hor- 
rible boucherie a duré quatre ans ; elle est môme encore 
en activité dans certains cantons, et il faut avouer, en 
gémissant sur la perversité de l'espèce humaine, que, 
si les aristocrates ont beaucoup souffert pendant la 
Révolution, ils s'en sont cruellement vengés. 

Au milieu de toutes les horreurs de la réaction dans 
les départements, Paris était tranquille; les malveillants 
y étaient observés, et la Convention marchait à son but; 
toutes les discussions sur les lois étaient calmes, et tout 
présageait que l'Assemblée donnerait à la France une 
Constitution purgée du royalisme de celle de 1791, et de 
la démagogie de celle de 1793 ; mais elle devait encore 
essuyer bien des échecs, avant de terminer ses séances. 

Le plus exécrable monstre qu'ait enfanté la Révolu- 
tion fut un nommé Rovère*, gentilhomme du Comtat. 

1. De Rovère de.F<mtvielle (Joseph- Stanislas Xavier- Alexis), fils de 
Joseph-Louis et d'Elisabeth de Mandol de La Forest, né le 16 juin 1748« 
à Romienx (Yaucluse). Mousquetaire de la garde, 23 mai 1772; 
réformé avec la compagnie, 1*' janvier 1776; capitaine de cavalerie 
1787 ; lieutenant de la garde nationale de Komieux, 1790 ; à la tête de 
l'armée patriotique du Vaucluse, avril 1791 ; commandant des volon- 
taires au combat de Sarrians, contre Albert de Rioms, officier de 

13. 
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Mousquetaire, il s'était fait détester de ses camarades 
par sa duplicité et ses intrigues. Je le retrouvai, pen- 
dant la session de TAssemblée constituante, chargé de 
solliciter la réunion du Gomtat-Venaissin à la France. 
C'était alors un démagogue rivalisant avec Jourdan, sur- 
nommé Coupe-Téte qui valait peut-être mieux que lui 
et qu'il a fait guillotiner. 

C'est Rovère qui a couvert son pays de sang et de 
décombres. Il se trouve une telle similitude entre les 
assassinats du 2 septembre, à Paris (1792), et ceux 
d'Avignon (1790), si connus sous le trop fameux nom de 
la Glacière, parce que c'était un puits où l'on précipitait 
pôle-môle les morts et les mourants, qu'il est difficile 
de ne pas reconnaître très vraisemblable que la môme 
main a dû conduire la trame de ces deux grands for- 
faits. Quant à moi, je déclare qu'ayant été sur les lieux, 
où j'ai encore vu le sang des victimes imprégné sur les 
marches, quand j'ai su qu'à Paris, comme à Avignon, 
les assassins avaient formé un tribunal, qu'ils avaient 
littéralement employé les mômes termes pour con- 
damner ou pour absoudre, que l'exécution de ces pré- 
tendus jugements avait les mômes caractères d'atrocité 
et que c'étaient des gens du Midi qui primaient dans ces 

marine. — A son cheval tué par nu boulet, à l'affaire de Carpentras 
samedi saint, 1791 ; commissaire à Orange, pour le traité de paix entre 
Avignon et le Comtatjuin 1791 ; député de la législative pour récla- 
mer la réunion à la France, août 1791 ; député à la Convention natio- 
nale, 20 septembre 1792 ; lieutenant-colonel au 15" régiment de dra- 
gons, 8 janvier 1793 ; chef de brigade au 14 régiment de chasseurs à 
cheval, 22 mai 1793 ; général de brigade à l'armée des Alpes, 
13 juin 1795; membre du conseil des Anciens ; déporté ; 18 fructidor 
an y, décédé à Cayenne, 11 septembre 1798. (Mss. ArcUvea de la 
guerre,) 
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sanglantes opérations, je n'ai pas clouté que Rovère 
n'ait été le chef des septembriseurs, 

Rovère, en 1791, fut nommé, par le département de 
Vaucluse, membre du Corps législatif, où il a su se 
maintenir, de session en session, jusqu'en fructidor 
an V, époque où le gouvernement le fit déporter. Long- 
temps il se tint dans l'obscurité; mais, fidèle aux Jaco- 
bins, dont il épiait toutes les nuances, il marcha, jus- 
qu'au 9 thermidor, sous la bannière de la démagogie. 
Lors de la réaction , il parvint à s'introduire au comité 
de Sûreté générale ; il y étudia soigneusement la tac- 
tique de ce comité pour la police de toute la République, 
il fit connaissance avec tous les agents, sonda scrupu- 
leusement leurs intentions, leurs facultés, leurs opi- 
nions ; il fouilla jusque dans les derniers plis de leur 
âme, sans jamais compromettre le manteau de popula- 
rité qui lui pesait depuis si longtemps ; et, de toutes les 
connaissances qu'il avait acquises , il se forma une 
contre-police infiniment mieux organisée que celle du 
gouvernement. C'est encore lui qui a formé le club de 
Clichy, qui en dirigeait la marche toujours avec sou- 
plesse, et sans offenser l'amour-propre de personne ; 
mais, à mesure qu'il laissait s'accroître ses moyens, son 
ton devenait plus imposant ; ayant plus d'esprit que la 
plupart de ceux qu'il avait l'air de consulter, il eut 
bientôt acquis de l'empire sur des hommes que le répu- 
blicanisme n'avait pas cuirassés contre l'intrigue; il est, 
d'ailleurs, à peu près démontré que Rovère était un des 
principaux agents de l'Angleterre, et que l'or corrup- 
teur de ce cabinet si ennemi de la France découlait par 
ses mains. Sans cette ressource, comment eût-il soutenu 
une contre-police aussi vaste, aussi dispendieuse? Sans 
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ce motif, pourquoi eût-il joué si longtemps un rôle à 
la fois si abject et si difficile? 

Rovère peut donc être considéré comme le point de 
réunion de tous les excès, de toutes les fureurs déma- 
gogiques et de toutes les conspirations monarchiques ; 
forcené pendant la Révolution , il devint le conducteur 
des fils de la réaction; aussi, plus cette réaction prenait 
de consistance , et plus Rovère acquérait de prépondé- 
rance au comité de Sûreté générale. Il en obtint autant 
que Robespierre en avait eu au comité de Salut public ; 
on ne s'y permettait plus rien sans son consentement, 
et souvent j'ai vu son opinion seule prévaloir sur celle 
de tous les autres membres de ce comité. C'est aussi 
alors que les conspirateurs avérés furent relâchés et les 
meilleurs citoyens incarcérés. Rovère avait une corres- 
pondance immense et une présence d'esprit infiniment 
rusée. On ne pouvait parler de personne qu'il ne pré- 
sentât des renseignements sur son compte. 

C'est en grande partie à cet empire du plus fourbe 
des hommes que le midi a dû tous ses malheurs, notam- 
ment Vaucluse, dont il connaissait mieux l'esprit et les 
habitants. C'est surtout dans ces climats que les compa- 
gnies d'égorgeurs ont exercé plus impunément leur 
affreux ministère sous la protection de ce scélérat. 

Rovère n'a jamais persécuté un patriote exagéré. 
Ceux-là et les agents des princes étaient sous sa pro- 
tection immédiate, mais il faisait incarcérer sans pitié, 
assassiner les acquéreurs de biens nationaux, les hon- 
nêtes républicains, ceux qui maintenaient le bon ordre 
et qui ont si souvent sauvé le vaisseau du naufrage ; 
enfin tous les papiers du comité passaient par ses mains 
ou par celles de ses agents ; il séquestrait ce qu'il vou- 
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lait pour sa contre-police, et les membres du comité 
n'avaient connaissance que des faits qu'il jugeait conve- 
nable de leur coinmuniquer après les avoir dénaturés. 
Ainsi, les assassins, les conspirateurs pouvaient être 
tranquilles, leur chef étant à la tête de la police géné- 
rale. Je me rappelle qu'étant en mission à Rennes avec 
Alquier, je fus averti qu'un adjudant d'un bataillon de 
volontaires de nouvelle création cherchait à corrompre 
les citoyens et à les déterminer à livrer l'arsenal aux 
chouans. Je fis arrêter cet homme ; il se nommait Vil- 
lambre. On trouva sur lui des lettres originales des 
frères du roi à l'armée catholique; cet homme avoua 
qu'il passait souvent de France à l'étranger, qu'il venait 
de Jersey, et qu'il avait du cabinet de Londres la mis- 
sion de coopérer au soulèvement de la Bretagne, où il 
connaissait les principaux chefs royaUstes. Je crus devoir 
envoyer le coupable au comité de Salut public, avec 
les pièces à conviction, pour qu'il en tirât des rensei- 
gnements utiles ; je ne reçus aucune réponse, et trois 
mois après, je retrouvai ce Villambre chef de division 
au bureau général de la police du comité et secrétaire 
intime de Rovère. 

Quelque temps après, cet intrigant se fit arrêter et 
fut encore le mouton de Rovère, l'agent de ces préten- 
dues conspirations de fromage et d'eaux rouges, dont 
il vint entretenir TAssemblée, après les événements de 
prairial, pour donner le change et détourner son atten- 
tion des véritables conspirateurs. J'ai vu les pièces de 
conviction entre les mains de Gohier ; elles sont dépo- 
sées au greffe du tribunal criminel du département de 
Paris. 

Lorsqu'un pays est encore sous un gouvernement 
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provisoire, lorsqull est criblé de factions, froissé entre 
tant d'intérêts divers, agité en tous sens par la malveil- 
veillance sur laquelle un ministère riche et corrupteur 
verse l'or à flots, un tel pays promet une abondante 
moisson à Tintrigue ; aussi Rovère n'eut pas de peine 
à se former une multitude d'agents, à organiser un 
bureau central de tous les genres de conspirations; il 
eut aussi ses journaux, et le gardien prétendu de la 
Constitution était la feuille sur laquelle cet aspic jetait 
son venin. 

Il est facile de comprendre combien un pareil homme 
a dû, dans le cours de six années, déverser de maux 
sur son pays. Une autre intrigue marchait de front, 
c'était celle qui tendait à l'anéantissement du crédit 
public par l'avilissement total des assignats, et à soulever 
le peuple par la famine. J'avais été nommé en frimaire 
an III, membre du comité de Salut public, contre le 
vœu des patriotes les plus chauds, qui, depuis les calom- 
nies dirigées contre ma conduite au siège de Lyon, 
par Gouthon et Robespierre, ne voulaient voir en moi 
qu'un aristocrate. Nous étions douze à ce comité, et 
chacun dirigeait exclusivement la partie qui lui était 
dévolue. Depuis 1791 jusqu'à cette époque, on avait 
émis sept milliards d'assignats, dont trois étaient ren- 
trés par l'effet du remboursement de biens nationaux 
vendus, et avaient été brûlés ; il ne restait donc en, 
circulation que quatre milliards, dont le gage était 
assuré par ce qui était encore dû à la République 
sur les biens nationaux disponibles et sur les bois 
réservés. 

Ces assignats, qui, dans un temps ordinaire, eussent 
été pour l'État une source de richesse, discrédités par 
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la malveillance, faisaient cependant encore le service : 
!•* parce que la majorité des Français étant républi- 
caine soutenait par intérêt pour la chose publique ce 
gage de la Révolution ; 2<» parce que cette masse dissé- 
minée et ne représentant souvent pas le quart de sa 
valeur se trouvant au-dessous des besoins pour la cir- 
culation, les assignats devenaient nécessaires à ceux 
mômes qui les dépréciaient; 3** parce qu'une très grande 
partie des acquéreurs de biens nationaux, se conten- 
tant de payer leur douzième à leur échéance, étant 
encore débiteurs envers la République, n'hésitaient pas 
d'accepter en échange de leurs denrées des assignats 
qui devenaient pour eux du numéraire. 

Je suis convaincu que rien n'était plus facile que de 
rétablir le crédit de ce papier, mille fois plus solide 
que tous les autres effels circulant en Europe; mais il 
avait servi la Révolution, mais il la soutenait et l'on 
espérait détruire l'un par l'autre. 

Lorsque le plan des conspirateurs, qui avait été pré- 
paré dans l'ombre, fut bien arrêté, on vint instruire le 
comité que Paris n'avait qua pour deux jours de aub- 
sistances (sa consommation exigeait dix-huit cents sacs 
de farine par jour)* Nous observâmes que l'administra- 
tion des subsistances était coupable, qu'il était impos- 
sible que, trois mois après la récolte, la France manquât 
de blé. On convint qu'il devait y en avoir, mais que 
pour le faire sortir des greniers des cultivateurs il fallait 
du numéraire, et qu'en faisant des sacrifices en assignats 
à échanger sur la place, on obtiendrait des ressources. 
On nous dit que des blés étrangers devaient arriver par 
Dunkerque, mais qu'il était urgent de pourvoir aux 
besoins du moment. Pourquoi des blés étrangers, qu'à 
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coup sûr on Repayait qu'en argent, et à cher prix, quand 
on en avait sous la main? Mais la faim n'attend pas, la 
famine ne permet pas de délibérer, le comité en passa 
par où on voulut ; il était satisfait lorsqu'on venait à 
minuit lui dire : nous pourrons dans la journée fournir 
les boulangers. Cette crise dura tout le temps que j'ai 
passé au comité ; je ne puis me rappeler, sans frémir 
encore, que, sortant de chez moi à onze heures du soir, 
car le comité était en permanence et délibérait toutes 
les nuits, je voyais les portes des boulangers déjà en- 
tourées de femmes qui, malgré le froid, attendaient 
l'ouverture de la boutique pour s'assurer du pain, et 
je savais que la farine qui devait le composer était en 
route et n'arriverait peut-être pas* 

Les assignats sortaient à flots de la trésorerie ; ils 
étaient vendus à vil prix sur la place pour payer les 
subsistances avec de l'or, et l'on sent bien que n'ayant 
fait et ne voulant faire aucun approvisionnement, chaque 
jour exigeait une nouvelle émission, et chaque émission 
faisant baisser le cours en exigeait une plus forte pour 
le lendemain. 

Les affameurs trouvaient que le crédit public ne 
s'anéantissait pas encore assez rapidement au gré de 
leurs intentions ; ils firent venir des commissaires de 
toutes les villes principales et qui tous crièrent à la 
famine. On donna à chacun de ces commissaires quarante 
ou cinquante millions d'assignats qu'ils jetèrent sur la 
place ; enfin la dilapidation de ce gage de la Révolution 
fut telle que le comité des finances vint dire que cinq 
moulins, uniquement employés à la fabrication du papier 
des assignats, ne pouvaient y suffire ; que déjà près de 
quarante milliards étaient en circulation, et ce comité 
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ne trouva rien de plus avantageux que de faire décréter 
par la Convention que les assignats de deux mille francs 
seraient timbrés pour dix mille. 

Le peuple souffrait beaucoup. Souvent les farines 
n'étaient pas livrées jusqu'à concurrence du quart des 
besoins, mais il était patient. On avait promis de faire 
des efforts, on avait garanti à la tribune que les sub- 
sistances étaient assurées pour l'avenir. Le peuple se 
consola dans l'espoir du mieux, lorsque tout à coup on 
vint dire qu'il était indispensable de réduire tous les 
citoyens de Paris à deux onces de pain par jour. Le 
peuple ne fit encore aucun mouvement, et plusieurs 
mois se passèrent dans un calme fait pour déconcerter 
les agitateurs les plus intrépides; cependant le 1*=' prai- 
rial, la malveillance, étant venue à bout de faire fermen- 
ter quelques têtes, se flatta d'avoir saisi le moment de 
dissoudre la Convention. 

Les députés étaient à peine assemblés qu'une foule 
considérable criant : « Du pain I » força toutes les ave- 
nues et vint comme un débordement s'emparer de la 
salle ; des femmes, des enfants armés de longs couteaux 
s'assirent au milieu de nous; les hommes, armés de 
piques, de sabres, de pistolets, de fusils, entourèrent 
le bureau. Je suis convaincu que ceux qui avaient le 
secret de la conspiration avaient l'ordre de susciter 
quelque rixe, pour nous faire assassiner. J'ai vu un 
citoyen tirer en l'air son fusil chargé de poudre à la 
porte de la salle. Il ne pojavait avoir d'autre intention 
que celle d'animer le peuple qui était encore dehors à 
vaincre toute résistance, en lui persuadant qu'on se 
battait à l'intérieur. 

J'ai reconnu un ci-devant garde du corps de mon 

14 
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pays, qui était en petite veste, bonnet gris, avec un 
tablier d'ouvrier et une longue pique à la main. J'ai 
observé deux autres de ces brigands, gens de très bonne 
mine, qui, dès qu'ils furent entrés, firent haut les armes, 
en se retournant vers nous et regardant autour d'eux 
si leurs camarades étaient prêts à faire feu. Peut-être, 
sont-ce les femmes et les enfants qui s'étaient mêlés 
parmi nous qui nous ont sauvés. 

Un officier, par hasard, se trouvait à la tribune; il ne 
faisait aucun mouvement. Un de ces forcenés lui tire 
un coup de pistolet, le manque ; un autre lui applique 
un coup de sabre. Cet officier s'échappe par la tribune 
du président; Féraud, député-, était débouta l'entrée 
de la salle ; il veut désigner celui qui a tiré le coup dé 
pistolet, j'étais à côté de lui, il est assailli par plus de 
vingt personnes ; je veux le défendre, je reçois un coup 
de sabre sur les doigts et je vois tomber Féraud assas- 
siné. On traîne son cadavre hors de la salle, on lui 
coupe la tête, on la met au bout d'une pique et après 
l'avoir promenée en triomphe dans les cours et sur la 
place du Carrousel, on la rapporte dans la salle et on 
la place sur le bureau du président. 

Pendant ce temps, un homme était monté à la tribune 
et lisait une longue série d'articles ; il intimait à la Con- 
vention ce qu'il appelait les ordres du peuple souve» 
rain. Il n'était plus question de pain, de la pénurie des 
subsistances, mais de changer le gouveinement, les 
comités, les corps administratifs, d'établir la Constitu- 
tion de 1793. Plusieurs députés furent désignés par cette 
tourbe comme ayant plus particulièrement sa confiance; 
ces députés eurent l'imprudehce d'y répondre et de se 
déclarer ainsi les auteurs ou les complices d*une cens» 
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piration à laquelle ils n'avaient pris aucune part, j'en 
suis convaincu. 

Enfin, vers minuit, Kervelegan etLegendre se mirent 
à la tête d'une portion de la force armée qui manifesta 
de la bonne volonté, et firent évacuer la salle. Une 
remarque que personne n'a faite, c'est qu'aucun corps 
administratif de Paris n'a paru prendre quelque intérêt 
à ce qui se passait à la Convention. 

Le lendemain, l'Assemblée décréta d'accusation les 
députés qui s'étaient montrés les soutiens de la révolte. 
Ils furent condamnés à mort par une commission mili- 
taire; tous étaient des patriotes; ils furent générale- 
ment regrettés, mais il faut convenir qu'ils avaient 
cruellement méconnu leurs droits et leur dignité, et que 
ce n'était pas à une foule de factieux, assassins de leur 
collègue dont la tête encore fumante avait été placée 
sous leurs yeux, qu'ils devaient se rallier. 

Cette crise passée, la Convention reprit assez tran- 
quillement le cours de ses opérations ; elle acheva la 
Constitution, qui créait un Corps législatif en deux 
Chambres, dont l'une avait l'initiative de la loi, et 
l'autre l'approbation ou le rejet. Ce corps devait se 
renouveler par tiers tous les ans. Le pouvoir exécutif 
fut organisé en un Directoire de cinq membres, renou- 
velés par cinquième chaque année par le Corps légis- 
latif, et ayant les ministres à sa nomination. 

Cette Constitution, qui avait été faite avec calme, 
débattue avec sagesse, porta le désespoir dans l'âme 
des royalistes; mais ce qui y mit le comble, fut la loi 
de fructidor, qui déclarait que le nouveau Corps légis- 
latif serait composé d'un tiers de nouveaux élus et que 
les deux autres tiers seraient choisis parmi les membres 
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actuels de la Convention. Cette loi fut accolée à la 
Constitution et soumise à la sanction du peuple, qui 
l'approuva. 

Les ennemis de la République , oligarques ou roya- 
listes, sentirent que, s'il restait les deux tiers des mem- 
bres de la Convention pour former le Corps législatif 
qui devait mettre en activité la Convention, ces députés 
soutiendraient leur ouvrage, et que, quelques précau- 
tions qu'ils prissent pour faire prévaloir dans les élec- 
tions des choix analogues à leurs principes, ces élus, ne 
formant qu'un tiers dans la masse, n'obtiendraient 
jamais la majorité. Il paraît qu'on avait calculé de 
longue main l'instant annoncé où la Convention devait 
quitter les rênes du gouvernement, et les mesures à 
prendre pour détruire tout son ouvrage. Pitt se croyait 
si assuré du succès qu'il s'en est flatté publiquement, 
en séance du Parlement d'Angleterre. Mais ce décret 
de fructidor, sanctionné par le peuple dans ses assem- 
blées primaires, dérangeait tous les projets, et les roya- 
listes se décidèrent à tenter le sort des armes pour 
détniire par la force ce que la trame la mieux ourdie 
ne pouvait plus atteindre. L'époque des élections était 
arrivée ; les sections de Paris s'assemblèrent, et, dans 
presque toutes, des orateurs fougueux fulminèrent 
contre la Convention, contre le décret de fructidor, et 
arborèrent l'étendard de la révolte. 

C'est sous cette influence que les sections nommèrent 
leurs électeurs, qui, dès qu'ils furent réunis à l'Odéon, 
voulurent exercer le pouvoir souverain. La Convention 
ordonna la dissolution d'un corps qui s'était mis en 
désobéissance contre la loi ; elle fit exécuter son décret 
par la force armée. Alors, les conspirateurs, cherchant 
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à profiter de la bonne volonté que les sections avaient 
manifestée, voulurent singer les événements du 10 août ; 
ils formèrent un comité central d'insurrection à la sec- 
tion Le Pelletier ; toutes les sections se déclarèrent en 
permanence , prirent des arrêtés contraires aux lois et 
les firent publier sous la protection des baïonnettes de 
la garde nationale. La Convention fit des proclamations; 
elles furent méprisées. Apprenant que la révolte était 
organisée à la section Le Pelletier, protégée par le 
bataillon de cette section , la Convention ordonna le 
désarmement de ce bataillon ; Tordre ne fut pas exé- 
cuté. Alors, l'Assemblée donna le commandement 
général à Barras, un de ses membres, et le char- 
gea de prendre les mesures nécessaires pour rétablir 
Tordre et le respect dû aux lois et à la représentation 
nationale. Le général Bonaparte, destitué par Aubry, 
venait d'arriver à Paris ; Barras le nomma comman- 
dant en second et le chargea de prendre les mesures 
nécessaires. 

Le 13 vendémiaire, tout Paris était sous les armes, 
pour marcher contre la Convention ; le comité central 
d'insun*ection avait nommé pour chef de l'expédition 
Danican, ex-général de brigade, fils d'un honnête 
vigneron de Verzy en Champagne , que sa jactance 
avait fait distinguer par les conspirateurs, mais sans 
moyens pour répondre à leurs espérances. 

Plusieurs colonnes se présentèrent, mais Bonaparte 
avait pourvu à tout : les avenues des Tuileries, les rues 
adjacentes, les quais, les ponts étaient garnis de troupes 
et d'artillerie ; cependant, nous étions cernés par qua- 
rante mille hommes bien armés ; la Convention n'était 
défendue que par trois mille hommes environ de troupes 

14. 
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et autant de patriotes , qui étaient venus unir leur sort 
à celui des députés. 

Il est évident que si les sections se fussent contentées 
de nous tenir bloqués, nous aurions été obligés de 
sortir de Paris, protégés par la réserve qui était sur la 
place de la Révolution, ou la famine nous eût forcés de 
nous rendre à composition ; mais les sections voulurent 
attaquer, et elles furent battues partout où les colonnes 
se présentèrent. Au cul-de-sac Dauphin, à la rue Saint- 
Nicaise, au pont Royal, le canon les repoussa et les eut 
bientôt mis en déroute. Le lendemain, le comité d'in- 
surrection s'évada, et Paris fut désarmé. 

La Convention n'abusa pas de sa victoire; je ne con- 
nais qu'un nommé Lafond, ancien garde du corps, qui 
avait été enfermé au Fort-l'Évêque pour la vie, et qui 
devait sa liberté à la Révolution, qui ait subi la rigueur 
de la loi pour avoir été en députation à Versailles, à 
l'effet de soulever les citoyens en faveur des sections de 
Paris. 

Ainsi finit, au 13 vendémiaire an IV, le dernier effort 
que l'intrigue se permit contre la Convention. Il était 
assez naturel, et peut-être très convenable aux intérêts 
de la nation, de ne pas considérer comme représentants 
d'un peuple qui avait accepté la Constitution ceux qui 
venaient de se permettre d'en violer les principes ; mais 
la Convention voulut, en se séparant , terminer la ses- 
sion par un grand exemple de son respect pour les 
droits du peuple ; elle se contenta de décréter la loi du 
3 brumaire, et le 6 brumaire an IV, le gouvernement 
constitutionnel commença sa carrière. 
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J'ai terminé la tâche que je m'étais imposée, j'ai pu 
transposer quelques faits, mais je ne crois pas m'ôlre 
égaré sur le fond. J'aurais pu ajouter à cette analyse 
celle du gouvernement constitutionnel qui a duré quatre 
ans, mais, après y avoir réfléchi, j'ai vu que je n'avais 
qu'un mot à en dire, si je ne voulais pas m'écarter du 
sujet qui m'a déterminé à écrire. 

La Révolution française n'a réellement existé que 
jusqu'à l'époque où la Constitution de l'an III fut mise 
en activité, époque à laquelle le peuple a cessé de se 
tenir sur ses gardes et d'être en surveillance perma- 
nente. 

Le pouvoir exécutif, placé entre les mains de cinq 
hommes choisis parmi les citoyens présumés les plus 
capables de gouverner, avait paru donner à la nation 
une garantie suffisante de son bonheur. Se reposant 
alors sur le respect dû aux lois, et sur la vigilance du 
Corps législatif, le peuple a repris le cours de ses habi- 
tudes. 

Sans doute, ce gouvernement naissant a été ballotté 
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par plusieurs intrigues; mais qu'est-ce que la conspira- 
tion de Babeuf, marchant du même front et avec les mô- 
mes moyens, que celle deBrottieretdeLavilleheumois, 
de manière qu'en les comparant avec réflexion il semble 
que, quoique diamétralement opposés en principes, ces 
deux plans de contre-révolution soient émanés du même 
cabinet? Qu'est-ce que cette bagarre du camp de Gre- 
nelle, où quelques poignées d'ivrognes ont été entraînés 
par la malveillance? Qu'est-ce que cette intrigue d'une 
partie des membres du Corps législatif à l'époque de 
fructidor, an V, pour rétablir en France, la royauté? 
Qu'est-ce enfin que ces dissensions intérieures, soit du 
Corps législatif, soit du Directoire, auprès des grands 
événements de la Révolution de 1789. Je n'ai vu rien 
de bien caractérisé, pendant tout le règne du Directoire, 
que l'intention qu'a manifestée ce gouvernement de cor- 
rompre ou de briser tous les ressorts que la loi et l'in- 
térêt public opposaient à l'exercice exagéré de sa puis- 
sance. 

Mais, je le répète, je n'ai pas considéré comme étant 
de mon sujet, le tableau des événements qui ont signalé 
nos annales post-révolutionnaires. Il me suffit d'être 
convaincu que le peuple n'a pris aucune part aux opé- 
rations qui ont suivi l'établissement de la Constitution 
de l'an III, pour regarder ma tâche comme accom- 
plie. 

Cejpendant, lorsque nos arrière-neveux, après s'être 
instruits des causes de notre Révolution, voudront en 
déduire les conséquences, comparer les événements, 
ils ne pourront comprendre, par quelle fatalité, par 
quel enchaînement de circonstances, un peuple, après 
de si sublimes efforts, pour la conquête de sa liberté, 
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a paru consentir tout à coup, à perdre le fruit de tant 
de sacrifices et de tant de victoires. 

C'est encore ici que les historiens de toutes les sectes 
et de toutes les opinions présenteront, les uns, la lassi- 
tude du peuple et le désir du retour de Tordre, comme 
les motifs qui ont déterminé les événements du 18 bru- 
maire an VIII, tandis que les autres dénonceront la 
haine de Fanarchie, Teffroi de la terreur, le relâchement 
des ressorts révolutionnaires comme la cause de la perte 
de la liberté en France. 

Je vais donner mon opinion sur ce sujet, avec la 
même franchise que j'ai mise dans le développement 
des événements que je viens de tracer. L'événement du 
18 brumaire était préparé de longue main par le parti 
antirépublicain, comme l'avaient été vendémiaire an IV, 
fructidor an V, etc., etc. Les royalistes penseurs et po- 
litiques avaient bien calculé que toua leurs efforts se- 
raient inutiles tant que le peuple,occupé de ses intérêts, 
les voyant tantôt bien, tantôt mal, mais toujours atta- 
ché aux principes créateurs de la Révolution, pourrait 
se corriger de ses écarts par l'influence des sociétés po- 
pulaires ; aussi a-t-on vu dans le cours de la Révolution 
les sacrifices incalculables que ce parti a faits avec opi- 
niâtreté, soit pour détruire, soit pour corrompre ces 
foyers d'esprit public qui ont fait tant de bien et tant de 
mal à la France. 

La Convention connaissait l'abus que des intrigants 
pouvaient chercher à faire de leur influence dans ces . 
réunions populaires ; elle y avait constitutionnellement 
pourvu, en donnant au Directoire la faculté de dis- 
soudre celles qui franchiraient les limites de la liberté; 
mais elle était convaincue que les sociétés populaires 
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sont aux gouvernements républicains ce que les grands 
corps privilégiés sont à la monarchie, des contrepoids 
qui tiennent la balance en équilibre entre le despotisme 
et l'abus de la liberté. En effet les sociétés populaires 
ont deux objets à remplir, le premier est d'être le foyer 
d'opposition contre l'abus du pouvoir et les empiéte- 
ments de l'autorité executive sur la liberté publique. 
Je conviens que sous ce rapport elles peuvent donner 
de Fombrage à un gouvernement faible ou corrompu, 
mais je défie le plus royaliste des royalistes qui n'envi- 
sage pas le peuple en masse comme une proie néces- 
saire de la tyrannie, de ne pas convenir que les sociétés 
populaires sont le plus ferme appui d'un gouvernement 
paternel et fort, qui considère la justice distributive, 
comme la propriété la plus sacrée des citoyens et qui 
remplit cette obligation comme le premier de ses de- 
voirs. 

Il n'existe pour un gouvernement, de quelque manière 
qu'il soit organisé, qu'un moyen d'être longtemps le 
plus fort, c'est d'être juste, c'est-à-dire, de ne rien faire 
hors de sa conscience. Qu'a-t-il à craindre dans ce cas 
des sociétés populaires? Ne lui sont-elles pas au con- 
traire nécessaires pour manifester au peuple, l'évidence 
de sa conduite? Qu'importent quelques intrigants et 
leurs efforts pour faire divaguer l'opinion? Le peuple 
qui s'éclaire est le moins facile à tromper; il ne s'irrite 
jamais que de ce qui est très inique, très oppressif, et 
comme l'a dit Mirabeau : les insurrections populaires 
sont toujours le crime des administrateurs. Je n'exami- 
nerai pas ici, si le Directoire, à sa première organisation, 
fut composé d'hommes vraiment dignes de la confiance 
publique, si les intentions de ces hommes ont été bien 
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pures, et dans le sens véritable de. leur institution, 
mais je soutiens que rien ne peut les disculper d'avoir 
violé la Constitution de Tan III, par laquelle seule ils 
existaient, en détruisant les sociétés populaires qu'elle 
avait formellement consacrées. Je dis qu'ils ont rompu 
le pacte social en supprimant les rapports que la Cons- 
titution a voulu établir entre le peuple et le gou- 
vernement, et que nul individu en France n'a pu 
désormais, ni dû s'opposer à la destruction d'une auto- 
rité qui avait marqué ses premiers pas dans la car- 
rière, par la violation du seul principe conservateur 
de la liberté publique. 

Je dis qu'à cette époque, le peuple français devait 
frapper d'anathèmes des mandataires inQdèles ; il eût 
pu alors récupérer et conseiTer longtemps le fruit 
de ses sacrifices; mais le peuple n'était plus en 
l'an V, ce qu'il fut en 1789. Presque tous les plus 
zélés défenseurs de ses droits étaient morts au champ 
d'honneur, ou soutenaient encore l'éclat de sa gloire hors 
de nos frontières. A l'intérieur, il était travaillé par des 
hommes que la Révolution avait rendus non moins mé* 
chants, mais plus astucieux, qui lui dissimulaient ses 
avantages, exagéraient ses infortunes, calomniaient ses 
défenseurs, des hommes amis de cet ordre que com* 
mande la tyrannie,et delà paix des tombeaux où elle en- 
fouit ses victimes» Tels ont été les successeurs des fon- 
dateurs delà République; par eux le Directoire a cru 
triompher, il n'a fait que détruire ses points d'appui, 
car dès lors il a perdu toute son influence sur l'opinion 
à laquelle il devait tout, et sans le maintien de laquelle 
il ne pouvait plus rien. Il s'est mis à la merci de qui- 
conque voudrait le supplanter. Cependaul pour suivre 
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un système aussi opposé à ses intérêts, qui le rendait 
violateur des premiers principes constitutifs de laRépu- 
blique,qu*avait à redouter le gouvernement Directorial? 
La Constitution par laquelle il existait n'était-elle pas 
l'ouvrage des mandataires du peuple, d'un corps investi 
de toute la puissance de la Convention nationale? N'a- 
vait-on pas aboli tous les privilèges? S'était-on écarté 
des vrais principes de la Révolution? craignait-on 
que le peuple se laissât aveugler sur sa situation 
au point de perdre en un instant, le fruit de tous les 
sacrifices que cette Révolution lui avait coûté, de se lais- 
ser entraîner par des orateurs monarchiques à désirer, 
à consommer le retour de l'ancien régime? Non sans 
doute,mais ce n'est pas là ce que craignait le Directoire, 
car tandis qu'il s'efforçait de détruire les sociétés popu- 
laires qui avaient pour objet le maintien de la liberté pu- 
blique, il tolérait dans toute la France, des clubs, des 
orateurs secrets réprouvés par la loi, où il n'ignorait 
pas qu'on prêchait avec véhémence contre le gouver- 
nement républicain, contre les acquéreurs de biens na- 
tionaux, etc. Son aveuglement ou sa sagacité perfide 
ne lui laissait pas même redouter l'exaltation du fana- 
tisme qui cherchait à exciter par tous les moyens pos- 
sibles un auditoire prévenu, sans surveillance, sans con- 
tradicteurs parlant au nom de Dieu. ..Non, les Directeurs 
de l'an V ne redoutaient, disaient-ils, que l'anarchie? Le 
peuple peut-il avoir quelque intérêt à vivre sans l'anar- 
chie? Est-ce-làun système de gouvernement pour qu'il 
l'adopte? Qu'est-ce que l'anarchie? C'est l'absence ouïe 
mépris des lois; or les lois existaient; qu'est-ce qui les 
a méprisées? Ne sont-ce pas les hommes qui ne vou- 
laient pas reconnaître l'autorité du gouvernement repu- 
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blicain ? Ce ne sont cependant pas ceux-là qu'on dési- 
gnait comme anarchistes. La preuve la plus évidente 
que Ton était convaincu de Tesprit d'ordre du peuple 
français et de son respect pour les lois, c'est que Ton 
n'appelait anarchistes, tous les défenseurs de ses droits, 
que pour lui ôter sa confiance et les lui rendre odieux sous 
une dénomination provocatrice de tous les désordres. 
On me citera l'exemple des Jacobins ; il ne pouvait plus 
y avoir aucune similitude entre ces Jacobins et ceux 
de 89. 

Le peuple français était en pleine Révolution, lorsque 
les Jacobins ont foimé leur affiliation. Les Jacobins 
d'alors étaient en grande majorité composés seulement 
(à Versailles) de représentants du peuple qui, par ce 
moyen, se mettaient avec lui en correspondance ; leur 
cause était liée par un môme intérêt et surtout par des 
dangers communs. Forcés d'abattre les monuments go- 
thiques de notre ancienne servitude, il leur fallait des 
instruments solides pour extirper les fondations de tant 
d'antiques préjugés, et des étançons capables de soute- 
nir, pour ainsi dire en l'air, toute la charpente de l'ordre 
social, au milieu des bourrasques de l'aristocratie, jus- 
qu'à ce que l'édifice fût reconstruit. Si les Jacobins 
de 89 n'eussent pas eu la politique d'associer tout le 
peuple français à leurs travaux, la France disséminée, 
partagée, serait à peine une puissance de second ordre 
aujourd'hui. Je conviens qu'en 1793, les Jacobins, 
(mais je le répète ce n'étaient plus ceux de 89), ont jeté 
sur toute la France un crêpe funèbre : alors ils étaient 
le gouvernement, la Convention était nulle et le comité 
de Salut public que la loi avait investi de la dictature, 
n'était qu'une émanation des Jacobins, c'était au reste 
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le plus dur et le plus cruel despotisme qui régnait alors, 
et jamais la France ne fut moins sous l'anarchie. Quelle 
comparaison pouvait-on faire de cet état de choses dans 
laquelle nous a précipités la résistance des soutiens de 
la monarchie appuyés par les armes des puissances étran- 
gères pendant un gouvernement provisoire, avec une 
administration républicaine, organisée d'après le vœu 
des quatre-vingt-dix-neuf centièmes de la nation? 

Le gouvernement constitutionnel étant établi n'avait 
plus à redouter des associations que cette constitution 
l'obligeait de dissoudre en cas de désobéissance aux 
lois. Il ne craignait plus ces affiliations qui avaient donné 
aux Jacobins une si grande influence sur l'opinion, puis- 
que la constitution les proscrivait. Il ne pouvait plus 
avoir pour ennemis, que les ennemis de la République, 
c'était donc ceux-là qu'il fallait comprimer; mais où 
a-t-on été les chercher? parmi les plus chauds patriotes. 
On les fusillait à Grenelle, pendant que l'aristocratie la 
plus déboutée faisait cercle au Luxembourg. 

Que fallait-il faire après la Révolution, pour assurer 
la tranquillité publique ? Il me semble que rien n'était 
plus facile. Nos armées triomphaient partout ; il suffisait 
de les bien entretenir pour faire la loi à tous les ennemis 
extérieurs. Quant à l'intérieur, il fallait que les citoyens 
placés au Directoire justifiassent l'opinion qu'ils avaient 
voulu donner de leur probité, en contenant l'avidité 
des fournisseurs et punissant leurs infidélités. J*ai vu 
quelques hommes forts pour le travail du cabinet, mais 
pas un qui eût la dignité de sa place. Je les ai tous vus 
noyés dans des détails minutieux, passant leur temps 
à donner des apostilles pour des sous-lieutenants, des 
places de commis ou d'agents aux armées, et négligeant 
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les plus importants de leurs devoirs. Il fallait que les 
directeurs fussent administrateurs et politiques, qu'ils 
ne s'occupassent que du bien général et des grands 
intérêts de la nation. Il fallait ne confier l'administration 
qu'à des hommes qui, avec des talents, avaient donné 
des gages à la Révolution. Il fallait constitutionnaliser 
la religion si nécessaire à tous les gouvernements, 
mais punir les perturbateurs, enfin faire améliorer et 
respecter les lois. 

Quant à cette classe d'ambitieux, pour qui révolu- 
tionner sans cesse est un besoin, ces éternels désorga- 
nisateurs n'étaient pas assez nombreux pour que le 
gouvernement ne pût pas les isoler, de manière à les 
empêcher de nuire. Mais il fallait surtout que le Direc- 
toire sentît la justice d'épuiser tous les moyens de dou- 
ceur et de bienfaisance vis-à-vis cette masse considé- 
rable de citoyens qui avaient tout sacrifié à une 
Révolution, dont les membres du gouvernement parta- 
geaient seuls les fruits avec une foule de républicains 
de l'an V, étrangers à celte Révolution. 

La situation nécessiteuse même de la plupart de ces 
patriotes étant la preuve de la pureté de leur dévoue- 
ment, il ne pouvait y avoir do doute sur les obligations 
du Directoire à leur égard. « Avec une douzaine de 
« petits pains, dis-je un jour à un directeur, je me 
« chargerais de détruire toute l'anarchie contre laquelle 
« on voudrait que la France entière fût armée. Ces. 
«hommes, si décriés par leurs ennemis, ne vous 
« demandent pas de places importantes qu'ils savent 
« bien être au-dessus de leurs talents ; ils ne sollicitent 
« pas des entreprises pour s'enrichir aux dépens des 
« armées. Je suis père de famille, nous dit l'un d'eux. 
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« J'avais un état manuel avant la Révolution ; on m'a 
« fait administrateur, j'ai été forcé d'accepter sous peine 
« de passer pour suspect, j'ai défendu les intérêts de la 
« République, ma conscience ne me reproche rien, j'ai 
« quitté cette place les mains nettes, et quand j'ai voulu 
« reprendre mon état, je n'ai plus retrouvé depratiques, 
« puisque la fortune a voulu que vous teniez les rênes 
« du gouvernement que nous avons créé. Donnez-moi 
« les moyens de vivre avec ma femme et mes enfants. » 

Le directeur ne répondit pas et passa dans son cabi- 
net avec l'entrepreneur général des vivres de la marine, 
dont le bénéfice net était calculé à soixante mille francs 
par jour, sans compter l'industrie. Alors je compris 
pourquoi le gouvernement avait violé les principes de 
la Constitution, en détruisant les sociétés populaires, et 
je pensai que ce gouvernement-là n'existerait pas long- 
temps. 

Dois je parler du 18 brumaire an VIII. J'ignore la 
part qu'y a eue celui qui en a recueilli tous les fruits, le 
général Bonaparte, car, lorsqu'il était encore en Egypte, 
on avait désigné Pichegru, ensuite Joubert comme 
devant être le restaurateur de la monarchie ; mais il 
est constant, comme je l'ai dit, que le système de 
contre-révolutionner la France n'a jamais été aban- 
donné. Toujours l'aristocratie a marché en trois 
colonnes ; l'une occupait les emplois, l'autre obsédait le 
Directoire, et la troisième était au corps de réserve. 

La première colonne agissante et guidée par la 
deuxième, qui toujours avait le secret des affaires, affa- 
mait l'armée en ruinant la République, compromettait 
sa gloire, et relâchait à l'intérieur tous les ressorts 
constitutionnels. Arrivait-il à ce parti un échec politi- 
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que? comme en vendémiaire, en fructidor, etc., etc., 
la colonne agissante disparaissait, et la troisième, ou le 
corps de réserve se mettait en avant et rattachait promp- 
tement tous les fils que le patriotisme, plus, actif 
qu'éclairé avait rompus, sans songer à consolider sa 
victoire. Voilà ce que j'ai vu pendant tout le règne de 
la Constitution de Tan III. 

Le peuple ne prenant plus aucune part à ce qui se 
passait, ne pouvant môme plus en être instruit, a dû 
laisser ses ennemis dans la persuasion que le temps de 
tout oser était arrivé. Cependant, l'çxemplede fructidor 
et une certaine défiance des opinions de Tannée, les a 
longtemps empêchés de franchir le pas. 

Bonaparte est arrivé au moment de la plus grande 
division entre les membres du Directoire et ceux du 
Corps législatif. Pichegru était déporté, Joubert était 
mort en Italie. On a donc jeté les yeux sur celui en qui 
on a présumé que nos armées auraient le plus confiance. 
On lui a proposé la tutelle de Tempire. Bonaparte 
n'était pas homme à travailler pour les intérêts d'un 
autre, et Bonaparte s est créé ce qu'il est. Il a pris pour 
lui toute la gloire de l'entreprise. Il a laissé la honte 
aux conspirateurs. Telle a été l'origine et la suite du 
18 brumaire an VIII. 

Pour terminer, il ne me reste plus qu'à jeter un coup 
d'œil sur notre situation intérieure àl'époque où j'écris, 
fin de l'an X et de la troisième année du consulat de 
Bonaparte. 

Nous avons, dans une période de douze années, par- 
couru, le cercle d'une grande révolution; les événe- 
ments qui l'ont commencée, ceux qu'elle a fait naître, 
ont dû éclairer les hommes sur leurs véritables intérêts. 

15. 
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Toutes les distinctions de naissance, tous les privilèges, 
toutes les corporations se sont volatilisées dans le creuset 
révolutionnaire. Tous les systèmes nés de Tanarchie 
féodale ont disparu ; la dime, les aides, la gabelle sont 
abolis, le partage des immenses biens du clergé, de 
ceux des émigrés, subdivisés à Tinfini, a répandu une 
douce rosée sur la terre que nous habitons ; enfin une 
paix et une paix des plus glorieuses que la France ait 
jamais conquise vient de terminer d'immortels travaux. 

Pourquoi donc éprouvons-nous un malaise moral qui 
n'épargne aucune classe de la société? Gar personne ne 
se le dissimule, Diogène avec sa lanterne chercherait 
peut-être en vain aujourd'hui un homme satisfait de son 
sort sur le sol de la République française. 

La Révolution de 1789 a trouvé une caste en posses- 
sion, de temps immémorial, de toutes les branches du 
gouvernement monarchique. Alors les nobles ou ceux 
qui prétendaient le devenir, étaient seuls agités de ces 
passions dévorantes qui font les grands coupables de 
lèse-nation ; mais les usurpations les plus criminelles 
ayant acquis une longue prescription, ces violations du 
droit des gens étant soutenues par la force, la jurispru- 
dence et les préjugés, la masse du peuple, élevée dans 
l'habitude de supporter le joug du despotisme fiscal, 
nobiliaire, ecclésiastique et judiciaire, forcément con- 
centrée, ne travaillait que pour manger. Ses avantages 
consistant uniquement dans la distribution de quelques 
parcelles du superflu des demi-dieux, il croyait avoir 
acquis sa part du bonheur public, quand il ne mourait 
pas de faim. Si, parmi cette classe immense de vilains, 
de roturiers, équivalente aux quatre-vingt-dix-neuf 
centièmes de la nation, il se trouvait quelque enfant 
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gâté de la fortune, la haute noblesse avait, sur-le-champ, 
le bon esprit de se l'agréger ; alors ce nouveau parvenu, 
tout fier de ses alliés qui le méprisaient en vidant son 
coffre-fort, reportait avec une impudence déboutée, sur 
ses vassaux de nouvelle acquisition, toutes les humi- 
liations dont il était abreuvé au milieu de ses enfants 
adoptifs. Ainsi le peuple circonscrit par des préjugés 
que toutes les lois le forçaient de respecter, condamné 
à languir à perpétuité dans le cercle étroit de ses 
besoins, sans encouragement, sans motif d'émulation, 
privé môme de toute instruction qui aurait pu lui faire 
entrevoir la dignité de son être, asservi à des prêtres, 
à des commis, à des gens d'affaires, effrayé comme de 
Tapparition d'un météore àTaspect du seigneur du lieu, 
qui, rarement, daignait se montrer, et toujours avec 
l'appareil de sa puissance ; ce peuple, dis-je, bénissait 
la main qui, pour l'indemniser du prix de ses sueurs, 
lui jetait quelques deniers. Il se croyait tellement fait 
pour être vexé, qu'il s'étonnait, lorsque ses maîtres lui 
donnaient quelques marques de bonté ; enfin, sous 
l'ancien régime monarchique, le bonheur du peuple 
pouvait se comparer à celui d'un enfant qui pleure 
quand il a faim, mais qui, dès qu'il est rassasié, se livre 
à des jeux bruyants sans songer à l'avenir. 

La dégradation de l'état social était cependant, au 
dire des gens du monde, le type d'un bon, d'un excellent 
gouvernement. Aussi ai-je entendu à l'Assemblée cons- 
tituante Foucault et plusieurs députés, au nom de leurs 
commettants, préconiser le système de maintenir le 
peuple dans l'ignorance pour assurer son bonheur. Mais 
ce qui étonnera plus encore, c'est que ce système était en 
vigueur dans plusieurs de nos provinces, et j'ai lu dans 
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le Roussillon une ordonnance de Tintendant qui défen- 
dait aux maîtres d'école d'apprendre à lire à leurs 
élèves. Telfe était la situation de la France en 1789, 
je n'exagère pas, et cependant, pour une partie de ses 
habitants, cette situation leur paraissait moins pénible 
qu'on pourrait le croire. 

La hiérarchie soutenue des différents États assurait 
partout une subordination fondée sur l'habitude, et 
aussi tranquillisante que commode pour ceux qui en 
recueillaient les fruits. Commander était un droit, obéir 
était donc un devoir; dès lors, tout arbitraire était une 
loi, et chacun, suivant son état dans la société, repor- 
tait sur les inférieurs les actes insolents qui l'eussent 
révolté dans ses supérieurs s'il n'avait pas trouvé sa 
consolation dans l'humiliation de ses subalternes. Ce 
que je dis est si vrai, que pour quiconque a étudié la 
marche de la Révolution, il est constant qu'en 1789 la 
cour est restée seule avec ses gigantesques prétentions, 
et un fantôme d'autorité, parce que, dans chacune des 
classes de la société, il y a eu unanimité de principes 
et d'intentions pour secouer le joug de la classe supé- 
rieure. Ainsi, l'on a vu les grands seigneurs déclamer 
contre le despotisme ministériel, les nobles de province 
contre la haute noblesse, les curés contre les évoques 
et leurs conseils, les avocats contre les parlements, les 
commis contre les fermiers généraux, les officiers contre 
leurs chefs, les soldats contre les officiers, les roturiers 
contre tous les nobles, et le peuple entier contre les 
exactions de la finance. 

Voilà ce qui a dissout cet antique échafaudage de la 
monarchie française, et non des prétendues intrigues 
qui, si elles ont existé, n'ont été que la suite de la Ré- 
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volution. Mais, lorsque les grandes bases d'égalité mo- 
rale et politique ont été posées, les citoyens de chaque 
caste, faisant un retour sur eux-mêmes et ne se trouvant 
plus au niveau de leurs prétentions, ont senti se 
refroidir cet enthousiasme patriotique qui, dans le 
fond, n'était pour 1» plupart qu'un égoïsme déguisé 
sous le voile du bien public. 

On a appelé anarchie la dissolution de tous les pou- 
voirs innés ou acquis à prix d'argent, on a voulu rétro- 
grader, alors le peuple entier s'est placé entre le despo- 
tisme et ses agents, et la lutte la plus cruelle en a été le 
résultat. 

Avant la Révolution, les membres de chaque État 
étant ou opprimés ou oppresseurs, comme je l'ai déjà 
dit, se consolaient du despotisme d'autrui, par celui 
qu'ils exerçaient, car ce n'est en général que par la 
domination que l'homme croit atteindre au bonheur. 
Aussi voyait-on les militaires, les gens de robes, gens 
d'église, gens de finances, toujours en action pour ob- 
tenir les meilleurs emplois qu'ils étaient sûrs de con- 
server toute leur vie et de transmettre même à leurs 
enfants, à moins de prévarications par trop criantes. 
Ceux-là devaient donc être satisfaits de leur sort. Mais 
la Révolution ayant tout changé, les idées, à force de 
s'agrandir, se sont exaltées, et, parce qu'on a posé en 
principe que tous les hommes sont égaux et qu'il ne 
peut y avoir de distinction que pour les talents et la 
vertu, chacun s'est cru assez de talents et de vertus 
pour être le premier homme d'État. 

C'est bien sans contredit cette émulation volcanique 
qui a porté la République au degré de splendeur que 
ses ennemis mêmes sont forcés d'admirer, mais aussi, 
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elle a beaucoup à souffrir des divagations de Tamour- 
propre;, combinées avec les calculs de Tavarice. Le 
plus grand mal peut-être qui soit résulté de tant 
de ridicules prétentions, c'est que, pendant dix ans, 
tous les citoyens ayant concouru aux mêmes avantages, 
ayant été plus ou moins heureux dans leurs moyens, 
ceux qui ont profité des changements survenus crai- 
gnent de perdre leurs bénéfices et ne voient jamais as- 
sez de stabilité dans les choses pour leur en assurer la 
possession. Ceux qui, au contraire, sont restés en ar- 
rière, secrètement dévorés par un instinct de jalousie, 
crient à Tinjustice et maudissent une Révolution qui a 
dérangé leur fortune, ou ne Ta pas assez augmentée au 
gré de leurs désirs. 

Telles sont les causes principales de ces fluctuations 
d'opinions qui ont agité toutes les classes de la société. 
Pour nous en mieux convaincre, repassons en revue 
toutes ces classes les unes après les autres. Faut-il par- 
ler du royalisme? Oui, car on ne peut nier son influence 
sur les opinions. Les hommes de cette secte sont nom- 
breux. Elle se compose : 1*» de tous ceux qui ont perdu 
leurs privilèges, leurs biens, leurs emplois ; 2*» de pres- 
que tout ce qui tenait à une corporation civile ou reli- 
gieuse ; 3« de tous les nouveaux enrichis qui, avec plus 
d'argent qu'il n'en faut pour acheter dix marquisats, ne 
peuvent se procurer un petit fief qui les autorise à chan- 
ger leur nom de Martin en celui de Lamartinière. Je 
crois, en quatre lignes, avoir à peu près esquissé le ta- 
bleau de tout ce qui dans la société manœuvre l'opinion, 
atténue ou dénature les principes, et travaille sans 
cesse à ramener la nation vers cet état d'abjection qui 
faisait son lot sous le gouvernement monarchique. 
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Quels sont les motifs des royalistes? Si le gouverne- 
ment est fort, je ne leur en connais pas, je m'en rap- 
porte à sa sagacité et à son intérêt propre, car il n'a 
pas besoin des royalistes contre le peuple, et il aura 
toujours besoin du peuple contre eux. Quelque impuis- 
sants .qu'on suppose les efforts des royalistes, ces exclu- 
sifs n'en ont pas moins une grande influence sur le mo- 
ral de la nation, ne fût-ce que celle de nuire à toutes 
les transactions et de réduire presque à zéro la circula, 
tion des fonds et la confiance publique. Par quel pres- 
tige existe-t-il encore dans l'opinion une différence de 
plus de moitié entre la valeur d'un bien patrimonial et 
ceux qu'on appelle nationaux? Que signifient ces traités 
par lesquels un acquéreur de biens d'émigrés aban- 
donne gratuitement la moitié de sa propriété pour obte- 
nir une nouvelle vente simulée de l'autre moitié, ce qui 
s'appelle patrimonialiser son domaine? Depuis quand 
est-il utile de faire sanctionner les lois de la République 
par les émigrés? Quelle jurisprudence nouvelle pourra 
consacrer de semblables transactions? Voudrait-on 
faire adopter cet étonnant système que les biens natio- 
naux sont mal acquis? Quelle autre idée peut en avoir 
cet homme simple de la campagne qui, témoin de pa- 
reils actes, tremble sur sa propriété, malgré les lois 
qui la lui assurent et qu'il voit enfreindre avec tant de 
publicité? Il est donc évident que les acquéreurs de 
biens nationaux ne peuvent se garantir de ces secrètes 
inquiétudes qui les placent entre la ruine absolue de 
leur fortune et la confiance qu'ils doivent au gouverne- 
ment, et qu'ils sont malheureux. J'ajoute que lorsqu'on 
pense qu'en France plus de six milliards de valeurs 
sont ainsi compromis, que la circu ation de cette masse 
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est nécessairement arrêtée, que Ton calcule ce qui en 
résulte d'embarras dans les affaires des détenteurs de 
ces héritages, de stagnation pour le commercé au milieu 
de la pénurie du numéraire circulant, on n'aura pas 
besoin de chercher ailleurs les causes du défaut de cré- 
dit public. 

Ces incertitudes, que je regarde comme un crime de 
lèse-nation, mais dont la vraisemblance a des carac- 
tères trop marqués pour être traités de chimères, exer- 
cent leur influence jusque sur les fermiers mêmes de ces 
domaines. Harcelés sans cesse par les anciens seigneurs 
ou leurs agents,ilsne savent plus pour qui ils font valoir. 
Ils regardent le propriétaire comme un intrus, ils redou- 
tent ou feignent de redouter de se voir réduits à payer 
deux fois, et ne veulent plus se soumettre à leurs enga- 
gements que comme contraints. Cet état de choses ne 
peut être que très préjudiciable à Tamélioration de 
Tagriculture. Qui fera les avances? ou du propriétaire 
qui voit contre lui tant d'orages conjurés, ou du fermier 
qui craint d'être chassé par.son ancien maître, qui n'ose 
plus reconnaître celui à qui la RépubUque a vendu la 
propriété qu'il exploite. Quelle position, surtout, quand 
on considère que l'impôt absorbe la moitié du produit 
net de la plupart de ces biens I 

Je passe aux commerçants. J'étais convaincu, en 1789, 
que si la Révolution devait être utile à quelque classe 
de citoyens, c'était spécialement à celle des négociants. 
Je les avais si souvent entendu déclamer contre les ex- 
torsions du fisc, l'arrogance de la noblesse, la mauvaise 
foi du gouvernement, que j'ai cru sincèrement que 
l'abolition des privilèges devenait pour les commer- 
çants une espèce de privilège exclusif. Je les voyais éle- 
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ver leurs spéculations utiles au-dessus de tous les pré- 
jugés, et prendre dans la société le rang qui appartient 
à l'homme qui lui rend les services les plus signalés. 
Je me disais : il n'y aura plus que deux états en 
France, celui du laboureur et celui du commerçant; 
mais le laboureur, circonscrit par la nature de son ex- 
ploitation dans un cercle très rapproché n'acquerra 
jamais la considération que peut obtenir un négociant 
qui, fort de ses capitaux et d'un crédit immense fondé 
sur une inaltérable probité, correspond avec les deux 
mondes, et par sa signature seule fait des traités entre 
les nations, qui vivifie tout par son active prévoyance, 
qui porte le gage d'échange nécessaire aux pays en- 
combrés par l'abondance de leurs denrées, et rend 
l'existence à des contrées prêtes à succomber sous le 
besoin. 

Lorsque la génération future voudra réfléchira quelle 
turpitude le régime féodal avait condamné la France, 
. elle bénira, certes, cette Révolution de 89, car alors un 
gentilhomme qui faisait le commerce dérogeait à sa no- 
blesse et redevenait un vilain. 

La puissance des Anglais est due à un- système tout 
contraire, et un lord s'y honore d'avoir un frère arma- 
teur, négociant ou banquier. Je voyais dans la Révolu- 
tion opérer ce changement si désirable, et je ne redou- 
tais plus qu'un commerçant s'arrêtât et noyât toutes 
ses facultés dans une charge qui le rendît le dernier 
des anoblis. Mais le bien ne se produit pas au gré de 
nos espérances. Qu'avons-nous vu? d'infâmes agiotages. 
Des agents de nos ennemis se sont emparés de nos 
gages d'échange ; ils en ont fixé le cours au gré de leur 
avidité ; une foule de mauvais Français s'est associée à 
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leurs rapines, et ces vampires ont disposé arbitraire^ 
ment de toutes les fortunes des gens honnêtes. J'ai vu 
partir la foudre du comité de Salut public. Trois mois 
ont suffi pour vomir trente milliards d'assignats dans la 
circulation, c'est-à-dire pour opérer la ruine de tous les 
Français. Enfin, pendant dix ans que faisant tête à 
l'Europe entière, nous n'avons eu à échanger contre 
elle que des boulets, pendant dix ans que les émigrés 
ont soutiré tout le numéraire disponible, notre or s'est 
écoulé ainsi par la force des circonstances, autant que 
par la mauvaise foi de ceux qui se sont mêlés du négoce 
ou ont voulu contre-révolutionner. 

Nos moyens de commerce se sont anéantis. La paix 
rendra la vie, dit-on, à nos fabriques. Oui, si le gouver- 
nement peut nous donner un esprit public, un caractère 
national, si le luxe, cette pompe aspirante qui doit ser- 
vir à vivifier le champ de l'industrie, cesse d'être un 
instrument meurtrier dirigé par nos ennemis, mais 
l'avenir ne console pas du présent, et l'homme qui 
souffre, qui est ruiné, ne porte au ciel que des impré- 
cations contre ce qu'il croit être la cause de ses maux. 
Parlerai-je des salariés? A leur empressement à postu- 
ler des emplois, vous les jugeriez tous satisfaits. Écou- 
tez-les : l'un se plaint du peu d'égard qu'on a pour ses 
talents, l'autre gémit de la modicité de son traitement, 
un autre bâillant sur ses requêtes, trouve fastidieux, 
jusqu'aux honneurs qu'on lui rend, sa déhcatesse ne 
peut supporter la fatigue des audiences, le peuple qui 
n'a plus les yeux fascinés par la puissance des préjugés, 
qui a vu sortir ces hommes de son sein, s'étonne, s'in- 
digne de tant d'impudence et n'obéit qu'en murmurant 
à des lois dont il est forcé de mésestimer les organes. 
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Ce peuple qui a fait tant de sacrifices à la Révolution, 
qui a perdu une grande partie de ses enfants au champ 
d'honneur, a-t-il obtenu plus d'aisance pour prix de son 
, dévouement ? Non. Tous ses moyens industriels sont 
paralysés par la stagnation du commerce. Que fait le 
gouvernement pour l'empêcher de regretter ces hommes 
puissants, ces corporations religieuses, dont les for- 
tunes colossales avaient au moins l'avantage d'alimen- 
ter les arts et d'activer beaucoup de bras? Rien! 

En esquissant ce tableau de comparaison, on ne me 
soupçonne pas, j'espère, d'avoir l'intention de faire pré- 
dominer le royalisme sur tout autre système; j'ai trop 
bien connu les abus de l'ancien régime, je sais trop à 
quel déluge d^ maux son retour exposerait la France, 
pour ne pas avoir ce régime en haine. 

Mais si le tableau que je viens de présenter est réel, 
n'indique-t-il pas le remède, en même temps que la 
cause du mal? 

Pour qui a bien étudié la nation française, qui s'est 
montrée à nu dans la grande crise de la Révolution, ce 
n'est pas un problème difficile à résoudre. Pendant 
l'orage, combattre et vaincre était tout ce que l'on pou- 
vait faire ; mais était-ce aux vaincus à profiter de la vic- 
toire? peuvent-ils en user modérément? deviendront-ils 
assez sages pour se contenter de ce qu'ils ne devraient 
pas même avoir l'espoir d'obtenir? Cesseront-ils de 
considérer la nation comme leur ennemie ? voudront-ils 
franchement contribuer à son bonheur? Voilà ce que 
l'expérience nous apprendra, et, il faut le dire, parce 
que c'est une grande vérité, la tâche qui reste au pre- 
mier Consul à remplir n'est pas la moins difficile de 
celles qu'il s'est imposée. 
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AYANT-PROPOS DE L'ÉDITEUR 



Le 13 septembre 1799, le général de division, Dubois- 
Grancé, était nommé ministre de la guerre. Il se trou- 
vait alors à Mayence. 

Le 22, il était à son poste. Le 9 novembre, il en par- 
tait, à la suite du coup d'État tenté parle général Bona- 
parte. 

Quinze jours plus tard, Tex-ministre adressait aux 
consuls et à l'administration du département des 
Ardennes le compte rendu de sa gestion ministérielle. 

Le 23 janvier 1800, les délégués de cette administra- 
tion, les citoyens Garot, président, et Tonnet, secré- 
taire général, lui écrivaient : 

« Citoyen, 

« Nous avons reçu avec votre lettre du 20 nivôse der- 
« nier copie du compte de votre administration, 
« comme ministre de la guerre, que vous rendez au 
« gouvernement. 

« Nous l'avons lue avec le plus vif intérêt; nous avons 
« été frappés des abus nombreux qui y sont signalés et 
« des vues d'amélioration que votre expérience et 
« l'amour du bien public vous ont suggérées. Nous 
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« regrettons sincèrement, citoyen, que le peu de durée 
« de votre ministère ne vous ait pas permis de mettre 
« en pratique des projets dont l'utilité nous a paru évi- 
« dente. Nous espérons que le gouvernement saura 
« les apprécier et en tirer l'avantage que vous vous en 
« étiez promis. 

« Nous vous adressons ci-jointe, expédition de votre 
« arrêté d'aujourd'hui, qui ordonne le dépôt de notre 
« compte dans nos archives, comme un gage de l'atta- 
« chement que vous portez au département des Ar- 
ec dennes et un témoignage des services que vous avez 
« rendus à la République. » 

Malheureusement, ce document, lors de nos re- 
cherches préliminaires n'existait plus, ni aux archives 
de Mézières, ni à celles de la guerre, et pour rédiger 
le chapitre relatif au passage de ce grand citoyen au 
ministère de la guerre, nous dûmes recourir aux 
papiers éparpillés dans les divers fonds. 

Depuis lors, grâce à l'obligeance de la famille Besson, 
nous avons pu avoir communication de l'original de ce 
travail, tout entier de la main du convention nei. 

Modifle-t-il quelques points dans notre étude parti- 
culière? Nullement. Il en est au contraire l'éclatante 
confirmation, et, par sa concision et sa netteté, dénote 
de la part de son auteur, une puissance de travail 
extraordinaire et une connaissance approfondie des 
choses de la guerre. Il reste le testament politique et 
militaire de Dubois-Cran ce, et constitue l'une des études 
les plus élevées et les plus instructives, consacrées à ce 
mécanisme si complexe de l'administration militaire. 
C'est à ce titre que nous avons cru utile de le livrer en 
son entier à la publicité. 

Colonel luNG. 
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ACOEPTATIONT DU MINISTÈRE 

J'ai été nommé au ministère de la guerre le 27 fruc- 
tidor aui VIP. A cette époque, j'étais à Mayence, chargf, 
de l'inspection de l'infanterie de l'armée du Rhin. 
Comme j'avais été sur les rangs trois mois auparavant, 
je connaissais une partie des intrigues et des haines qui 
agitaient le gouvernement; j'hésitai pendant un jour si 

1. 13 septembre 1799. 

« Ce compte ayant été présenté an gonyemement huit jonn 
après ma sortie dit ministère, on ne doit pas s'étonner, si j*y parle 
toujours comme si la Constitution de l'an Ili eût dû être maintenue. 
J'ignorais tous les changements qni allaient s'opérer. Je n'ai d'ail- 
leurs pu écrire que pour le temps auquel j'aî administré. C'est donc 
toujours à cette époque qu'il faut se rapporter pour juger et mes motifs 
et ma conduite, n 

{Nott de Bubois-Crancé). 



Digitized by 



Google 



.190 LE MINISTÈRE DE LA GUERRE EN 1799. 

j'accepterais, mais je me suis laissé entraîner à penser 
qu'étranger à toutes les factions, n'ayant jamais dévié 
des principes, ceux mêmes qui ne m'aimaient pas 
devaient m'estimer. 

La retraite de Bemadotte avait causé beaucoup de 
rumeur; je me suis cru appelé à rapprocher des esprits 
qui ne me paraissaient divisés que faute de s'entendre ; 
je me suis cru surtout honoré de la confiance des cinq 
Directeurs, car, je le déclare, sans cette unanimité parmi 
les membres du gouvernement, jamais un ministre ne 
pourra faire le bien. C'est dans cette persuasion que 
j'ai consenti à accepter un emploi dont je ne me dissi- 
mulais d'ailleurs ni les dangers, ni les embarras. 



SITUATION DES ARMÉES. 

• En effet, au moment de mon départ de Mayence, tous 
les magasins étaient vides, la solde arriérée de trois 
mois. Nos troupes sur le Rhin venaient d'essuyer une 
déroute complète. On signalait l'arrivée du prince 
Charles avec soixante mille hommes déjà maîtres de 
Manheim. Mayence, dépourvu de tout approvisionne- 
ment, touchait au moment d'être enlevé par les Autri- 
chiens, dont le but était de se réunir aux Anglo-Russes 
qui devaient traverser la Batavie pour envahir les pro- 
vinces cisrhénanes et les Pays-Bas. 

Pendant ce temps, Souvaroff, vainqueur de toute 
l'Italie, ne redoutant rien des restes de notre armée en 
ce pays, marchait par les Grisons pour prendre Masséna 
en flanc, pendant que Holzé et Korsakoff devaient l'at- 
taquer de front. 
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Brune n'avait que dix mille hommes en Batavie pour 
se défejidre contre quarante mille Anglo-Russes et 
contre la malveillance qui, déjà, avait livré la flotte 
batave aux Anglais. 

Enfin, la chouannerie, organisée en quatre gi-andes 
divisions, embrasait tous les départements de l'Ouest. 

Telle était notre situation militaire. 



MESUBES PBÉLIMINAIBES. 

Je pris, avant de partir, des mesures avec le commis- 
saire Lakanal pour approvisionner de suite Mayence, 
Ehrenbreitstein, Dusseldorf, par voie de réquisitions. 

Arrêté, en passant à Kaiserslautern, par un événement 
extraordinaire, je profitai de quatorze heures de retard 
pour ffi^re filer sur Mayence 400,000 francs cachés chez 
le receveur, et qui semblaient y attendre les Autrichiens. 
Je fis part à Brune, à Masséna, de ma nomination au 
ministère ; je les prévins du danger qui les menaçait, je 
leur promis de prompts secours, et je partis enfin pour 
Paris. 



SITUATION DE L'IKTÂBIEUB. 

Au lieu de cette union ou au moins de cette tendance 
à des rapprochements que j^espérais» je n*y ai trouvé 
qu'une guerre sourde complètement établie entre leâ 
Conseils, le Directoire et la trésorerie, et tous les avant- 
coureurs d'une prochaine explosion. 
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Quant à mon service, il me fallait trente-cinq millions 
par mois, pour le courant, sans compter l'arriéré, et j'ai 
trouvé quatre-vingts millions de délégations livrées à 
d'anciens fournisseurs, saisissant les écus à mesure 
qu'ils rentraient dans les caisses, et pas un sou pour les 
besoins les plus urgents. 

Cependant, depuis trois mois tous les services étaient 
abandonnés, les manufactures désertes, la solde de 
Varmée interrompue, les hôpitaux dénués de tout. Le 
soldat nu, sans souliers et même sans armes, souvent 
sans pain, ne vivait que de réquisitions faites sur les 
départements, presque toujours insuffisantes quoique 
excessives, dans les mains des brigands qui abusaient 
des circonstances pour augmenter le désordre à leur 
profit. 

Telle était notre situation à l'intérieur, lorsque la for- 
tune sembla tout à coup se lasser d'être contraire aux 
républicains. 



SUOOÉS OBTENUS EN VENDÉMIAIBE. 

Masséna, victorieux pendant treize jours, battit com- 
plètement les Autrichiens et les Russes, leur fit essuyer 
des pertes énormes, et en a purgé l'Helvétie. Mayence 
était près d'être investi ; les pontons, le canon de siège 
descendaient le Neckar ; mais Ney, Lecourbe ont net- 
toyé toute la rive droite du Rhin, depuis Manheim, Hei- 
delberg, Heilbronn, bloqué PhiUpsbourg et poussé 
l'ennemi jusqu'à Stuttgard. 

Brune a reçu des renforts, battu deux fois les Anglo- 
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Russes, les a enfermés dans leurs retranchements du 
Helder et les a forcés de capituler. 

Soixante mille hommes ont été successivement en- 
voyés dans les départements de TOuest et ont battu 
l'ennemi partout où ils l'ont rencontré. 

Enfin, Farmée dltalie, malgré la pénurie de ses res- 
sources en chevaux, en équipages et même en subsis- 
tances, a couvert la rivière de Gènes, Coni, le Saint- 
Bernard, et s'est avancée de tous les points dans la 
plaine avec des succès très marqués. 

De si brillants avantages, sans doute, ne sont point 
mon ouvrage; mais je n'ai pas moins eu la douceur de 
voir reprendre à nos phalanges, pendant le court inter- 
valle de mon ministère, l'attitude qui convient aux 
défenseurs de la République française. Mais c'est aussi 
une injustice trop frappante, c'est donner à mon succes- 
seur une funeste leçon de découragement que de sup- 
poser que je n'ai eu aucune part aux succès de nos 
armées, de répéter, comme on le fait chaque jour, que, 
pendant cinq décades que j'ai occupé le ministère, je 
n'ai fait autre chose que le désorganiser. 

Mon successeur a dans ses bureaux les pièces qui 
constatent ce que je vais dire. Il a la preuve que je me 
suis trouvé froissé par les décombres de la fortune pu- 
blique et paralysé par un gouvernement entraîné dans 
sa dissolution. Il n'était pas en mon pouvoir d'arrêter 
ce torrent; je savais que, de quelque côté qu'il vint, son 
irruption devait m'engloutir; je n'en ai pas moins tra- 
vaillé avec la même ardeur, la même sécurité à réunir 
les faisceaux épars de ce gouvernement. Des prétentions 
mal entendues, des rivalités déplacées, quelques négli- 
gences de style peut-être, avaient aliéné l'esprit de plu- 

1? 
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sieurs généraux. Je me suis empressé de rechercher les 
moyens de recouvrer leur confiance. En écrivant moi- 
même toutes les lettres aux généraux, en n'envoyant 
jamais que celles qui étaient de ma main, j'étais certain 
de rendre à la correspondance ministérielle les fonnes 
' amicales et fraternelles qu'un républicain doit toujours 
savoir allier avec la dignité des devoirs que sa place lui 
impose. C'est ainsi que j'ai contribué peut-être aux vic- 
toires de Masséna, car, pour vaincre, il lui suffisait que 
son courage pût, avec sécurité, développer son énergie. 
Le prince Charles était alors sur le Rhin avec soixante 
mille hommes, compris les réquisitions de l'Électeur de 
Mayence, et l'armée du Rhin, à moitié composée de 
nouvelles demi-brigades, n'était pas de quarante mille 
hommes. 

Certain que les victoii'es de Masséna rappelleraient le 
prince Charles sur le lac de Constance, j'eus l'audace, 
d'une part, de faire sortir des garnisons vingt mille 
hommes, de les mettre à la poursuite des Autrichiens, 
et de l'autre, d'envoyer vingt mille hommes, en dégar- 
nissant les côtes et les départements réunis, au secours 
de Brune, en Batavie. On sait combien, de part et 
d'autre, cette audace a réussi. 

A peine les Anglais eurent-ils été forcés de capituler, 
que j'ai donné des ordres à Brune pour restituer quatre 
demi-brigades à l'armée du Rhin, et faire filer quatre 
autres le long des côtes, à l'effet d'observer les mouve- 
ments des Anglais et de se rendre à Rouen pour y être à 
la disposition du général en chef de l'armée dirigée 
contre les chouans. J'avais donné à cet officier général 
des instructions très détaillées sur la conduite à tenir 
dans les départements insurgés * sur la manière d*y 
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nourrir son armée, sur Fespèce de police à y exercer, 
sur les moyens de combiner la douceur, la confiance à 
inspirer aux hommes égarés avec la sévérité due aux 
rebelles, enfin sur tous les détails qui pourraient com- 
primer la malveillance, relever Tesprit public et 
ramener la paix. 

Brune lui-même, avec le reste de son armée, avait 
ordre de se tenir prêt à marcher ou sur le Rhin ou sur 
les côtes, s'il était nécessaire d'augmenter l'armée de 
l'Ouest, déjà portée à soixante-quatre mille hommes par 
tous les renforts que j'y ai envoyés, et par l'organisa- 
tion des légions dont j'ai confié, pour leur accélération 
et leur ensemble, la nomination des emplois aux géné- 
raux, à charge par eux de se concerter, pour ces nomi- 
nations, avec les autorités constituées du pays et les 
représentants du peuple. 

Au milieu de ces embarras, des circonstances impé- 
rieuses paraissaient nécessiter la création d'une armée 
du Nord. On ne savait où la prendre. J'indiquai l'armée 
d'Italie, qui, quoique forte seulement de soixante-trois 
mille hommes, avait des cadres pour plus de cent quatre- 
vingt mille. Elle pouvait donc seule me fournir le noyau 
d'une nouvelle armée. J'en ai tiré les cadres les plus 
faibles, de manière à n'altérer en rien sa consistance 
militaire. Ces troupes ont filé sur l'Helvétie pour y rem- 
placer d'aulres cadres qui devaient se rendre à l'armée 
du Rhin, de là à celle du Nord, où ils auraient trouvé 
des bataillons de conscrits pour les compléter. 

Pendant ce temps, -j'accélérai autant qu'il était en 
moi les résultats de la loi sur les bataillons auxiliaires, 
en appliquant des fonds pour leur habillement, en déli- 
vrant des armes autant qu'il pouvait s'en trouver de 
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disponibles dans les magasins, en faisant prendre au 
Directoire un arrêté qui tranquillisât ces jeunes gens 
sur leur sort à venir et les attachant comme quatrième 
bataillon à chaque demi-brigade. 

Ce moyen était le seul à employer pour compléter le 
déficit des anciens corps, et respecter la loi qui voulait 
que les bataillons auxiliaires conservassent leur organi- 
sation, parce que chacun de ces bataillons, apparteaant 
à une demi-brigade, il leur devenait indifférent d'être 
fondus individuellement dans les trois autres bataillons, 
pourvu que chacun y conservât son grade. Alors, refor- 
mant les dépôts, je trouvais tout naturellement chaque 
demi-brigade composée de trois bataillons complets en 
hommes propres à la guerre et d'un quatrième bataillon 
dit de garnison pour les blessés et les infirmes. 

L'expérience m'avait démontré que les emplois à la 
nomination du Directoire restaient trop longtemps 
vacants, et que la plupart de ceux qui se trouvaient 
pourvus l'étaient depuis quatre ou cinq ans sans avoir 
reçu de brevet. Je m'empressai de restituer cet aliment 
naturel à l'émulation : !• en engageant les généraux à 
remplir sur le champ de bataille tous les emplois 
vacants: 2* en faisant faire en parchemin tous les bre- 
vets à expédier, depuis le grade de sous-lieutenant jus- 
qu'à celui de général en chef, avec des cartouches et 
des fleurons très distingués. On le verra, je les ai laissés 
tous prêts à être expédiés. 

Pendant ce temps aussi, je préparais tous les ressorts 
de la levée de quarante mille chevaux de la manière la 
plus expéditive et la moins dispendieuse. Ce travail est 
complet. Je réorganisai les manufactures d'armes, en 
supprimant tous les marchés passés par mes prédéces- 
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seurs, qui ne pouvaient aboutir qu'à démoraliser nos 
conscrits en plaçant à leur portée dès hommes intéressés 
à leur faire vendre à vil prix les armes que les départe*- 
ments leur avaient confiées pour la défense de la patrie, 
pour les aller revendre à des prix excessifs à ces mêmes 
départements, de manière que les mêmes fusils auraient 
été vendus quatre à cinq fois avant d'arriver aux fron- 
tières. 

Déjà les manufactures de Liège, de Charleville, de 
Maubeuge, de Saint-Étienne, de Versailles, reprenaient 
leur activité, et des marchés très avantageux à la Répu- 
blique étaient prêts à se réaliser par le concours du 
ministre des finances, qui m'avait promis d'une manière 
privilégiée trois cent mille francs par décade pour les 
alimenter ^ 

Dans l'état de détresse où se trouvaient tous les ser- 
vices, au milieu de la plus extrême pénurie des finances, 
on sera peut-être surpris que sans aucuns secours j'aie 
pu opérer tant de mouvements avantageux. Je ne dois 
cependant pas passer sous silence ce que j'ai fait pour 
subvenir aux besoins des armées. 



1. « Enfin, sur la demande du général Bonaparte, j'avais fait partir 
. (( denx mille hommes sur Toulon. Je m'étais occupé de faire revenir à 
(( Fontainebleau, et de remonter les guides de Tarmée de TEgypte. 
a J'avais préparé un travail pour décider les deux Conseils à replacer 
(( cette armée sur l'état des dépenses de la guerre. J'avais porté ma 
(( sollicitude jusque sur les placements des prisonniers de guerre, et, 
(( dès le 20 vendémiaire, j'avais donné ordre que tous ceux qui pou< 
(( valent être à portée de la chouannerie fussent évacués sur l'intérieur 
« de la République. Ainsi du nord au midi, tous les objets importants 
(( ont fixé mon attention. » 

(Ce passage existe sur le manuscrit et non sur la copie officielle). 

Colonel lung. 
17. 
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Considérant que Tarmée de Brune étant en Batavie, 
. celle du Rhin ayant passé sur la rive droite et celle 
d'Angleterre ne pouvant recevoir des secours méthodi- 
ques, ces armées pourraient rigoureusement se pro- 
curer dans le pays leurs premiers besoins, je portai 
donc toute mon attention sur les armées d'Helvétie et 
d'Italie. L'une, celle d'Helvétie vivait de réquisitions en 
grains sur les départements. J'y ai soutenu le service 
des viandes par la compagnie Olry ; j'ai sollicité cons- 
tamment de la trésorerie, j'ai obtenu quelques secours 
pécuniaires pour mettre cette armée autant que pos- 
sible en état de passer en Souabe où tout lïion but était 
de lui faire prendre ses quartiers d'hiver en rejetant 
le prince Charles au delà du point d'où il était parti au 
commencement de la campagne. 

J'ai fait de plus grands efforts pour l'armée d'Italie. 
J'ai alimenté le service des viandes aux Alpes par la 
compagnie Monglas. J'ai acheté du ministre de la 
marine la cargaison de trois vaisseaux chargés de 
comestibles. J'ai fait avec Ouvrard, moyennant deux 
millions cinq cent mille francs que le Directoire avait 
mis à ma disposition sur la coupe des bois de l'an VIII 
(et qui ne devaient cependant être ordonnancés que 
partiellement et à mesure de la justification de ses 
livraisons), un traité pour approvisionner Coni, la 
rivière de Gènes, et toute l'armée de Championnet, pen- 
dant quatre mois, en blé, en vin, en viande, en eau- 
de-vie etc.. Enfin j'ai traité pour toute la campagne 
avec Boissonneau pour le service de cent mille hommes 
et vingt-cinq mille chevaux. Donc si l'armée d'Italie a 
manqué de subsistances, on ne peut l'imputer qu'à la 
malveillance. Il en est de même de la Corse. Elle avait 
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un traité particulier avec la compagnie Bardel, et j'avais 
de très bonnes raisons pour attendre les pièces pro- 
bantes, avant d'ordonnance)' de nouveaux fonds à cette 
compagnie. Mais j'ai envoyé des ordres pour faire 
passer dans cette île des habillements, équipements et 
des couvertures en nombre suffisant pour la garnison. 
L'aide de camp du général Aubert est parti muni de ces 
ordres très précis. Je sais que beaucoup d'autres ser- 
vices sont restés en souffrance ; mais que pouvais-je 
faire sans argent? On verra dans le courant de ce rap- 
port combien tous ont été l'objet de ma sollicitude, 
et comment je touchais au moment d'y pourvoir. Du 
reste, la commission des marchés avait reçu de moi les 
instructions nécessaires, pour régulariser tous les ser- 
vices. Tout ce qui devait être en entreprise, tout ce qui 
devait être en régie, était déterminé tant pour chaque 
armée que pour les divisions intérieures; et pour justi- 
fier ce que j'avance voici le résultat du travail général 
sur les différents modes d'administrations que j'avais 
arrêté, comme base fondamentale et que je devais 
présenter le 19 brumaire^ à l'acceptation du Directoire. 



SUBSISTANCES MILITAIRES. 



[Entreprises pour les fourni- 
. ivres patn • • • l ^^^^g pg^p arrondissement 

3 T7ZLnement's ^' •*'^'^«" "* '*'*™^'- 
pprovistonn s j|^^gj^ générale manutention- 
ne stege i • . . • *x a 

^ \ naïve et mtéressée. 

].' 9 noTembrel799. 
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( Entreprises particulières ma- 
nutentionnaires par arron- 
dissement, etc. 
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4. Vivres — viande , 



S. Liquides . 



6. Approvisionnements 
de siège 



! Entreprises particulières ma- 
nutentionnaires par arron- 
dissement, etc. 

Entreprises particulières ma- 
. nutentionnaires par arron- 
dissement, et dont la ma- 
nutention sera confiée à la 
régie générale manuten- 
tionnaire intéressée des 
subsistances militaires. 



7. Étapes et convois \ Régie simple et séparée des 

militaires 1 autres services. 

r Entreprise dans les divisions 

8. Chauffage et lumière s où les adjudications n'ont 

( pas eu lieu. 



9. Lits militaires , 



, Entreprise confiée aux pro- 
priétaires des effets et us- 
tensiles de caserne. 



^ ^ ^ , ^ , Gestion a confier aux geôliers, 

10. Gîte et geôlage. . . < . . ,» 

^ ^ I suivant 1 usage. 



11. Habillement et cam- 
pement 



j Régie pour l'approvisionne- 
ment des matières non con- 
fectionnées. Magasins de 
réserve pour celles confec- 
tionnées. 
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12. Hôpitaux militaires 



13. Équipages des vivres 



14. Équipages à la suite 
des corps 



Régie simple. 

j Traités pour les approvision- 
nements importants. 

Suppression des hôpitaux de 
l'intérieur, excepté ceux 
des grandes places et des 
bains. 

Entreprise particulière pour 
la surveillance et aux ordres 
de la régie générale manu- 
tentionnaire et intéressée 
en subsistances militaires. 

Entreprise particulière. 
Deux parcs ; le premier à créer 

à Sampigny, le deuxième à 

Grenoble. 



, , , ( Entreprise sous la surveillance 

15. Équipages d^ambuA et aux ordres de la régie des 

^^^^^' ( hôpitaux militaires. 

16. Équipages d'artil- \ Entreprise sous la surveilance 

/me I des corps. 



17. Transports de Vin- ) 
teneur, . . . 



18. Arsenaux, 



(Entreprise. 
Établissement des contrôleurs 
pour constater le poids de 
I chargement dans les prin- 
cipaux lieux de départ. 

Confiés au comité central d'ar- 
tillerie. 
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Entreprise SOUS lasurveillance 
des officiers d'artillerie, et 
19. Armes portatives, . [ activée par des commis- 
saires ad hoc dans chaque 
manufacture. 



20 



^ I Entreprise, suppression 
1 dépôts. 



des 
dépôts 



FONDS. 

1* Fonds de la guerre à affecter indispensablement 
sur la recette entière de chaque caisse d'un nombre de 
départements désignés et convenus avec le ministre des 
finances. 

2* Cautionnement en numéraire à fournir par les 
régisseurs ou les employés ayant des caisses, calculé 
sur le grade et la force de leur gestion, sauf à en déter- 
miner rintérét, seul moyen d'assurer la consistance des 
agents, les fonds du gouvernement et son service. 

3*» Aucun fonds d'avance, aucune ordonnance d'a- 
comptes, liquidation des fournitures sur pièces légales. 

4<» Utiliser les délégations de l'an VII pour le service 
de l'an VIII et dont le payement serait autorisé, en 
faveur des porteurs, à condition qu'ils se chargeraient 
de le continuer sans avance pendant trois mois, sous la 
garantie d'être soldés de leurs avances par le produit 
de ces délégations qui leur ont été assignées, soit pour 
acompte ou solde sur leurs anciennes fournitures. 

Et pour le service de l'an VIII, affecter les contribu- 
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tions entières d'un nombre fixe de départements, cor- 
respondant aux fournitures dont ils seront chargés, 
telles étaient mes bases. 

Peut-être ceux qui m'ont accusé d'inertie sont fâchés 
que je n'aie pas conclu plus de marchés ; mais conclure 
des marchés sans avoir établi les moyens d'en assurer 
Texécution ce n'était que favoriser quelques intrigues 
sans utilité pour la chose publique, et tous ceux qui 
Uront ce compte rendu verront bien que, considérant 
comme une très importante ressource l'emprunt de 
quatre-vingts millions que je me proposais de faire aux 
délégataires de. l'an VII, je ne devais pas débuter par 
une perfidie, en leur fermant la porte à toute entre- 
prise, en môme temps que je ne leur laissais d'autres 
ressources pour récupérer leurs fonds que de s'intéres- 
ser dans ces mômes marchés ou régies intéressées. 
C'est peut-être ce que mes détracteurs auraient désiré 
pour avoir un titi^e a rançonner les délégations, mais ils 
n'ont pas trouvé leur homme, et ma conscience s'ar- 
range mieux de leurs calomnies que de leur approba- 
tion. 

Maintenant tous les hommes impartiaux peuvent 
apprécier le temps que j'ai consommé dans les cinq 
décades qu'a duré mon ministère, et s'il est vrai que je 
n'ai fait autre chose que le désorganiser. 

La loi mi'imposait l'obligation de réformer au l*'*^ ven- 
démiaire la moitié de mes bureaux et la majeure partie 
des états-majors généraux. Il semblait qu'on eût voulu 
m'accabler d'entraves. J'ai fait réclamer par un message 
du directoire la suspension de la réforme des états- 
majors, cardans les circonstances où nous étions, c*eùt 
été réellement désorganiser les armées» 
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Quant à mes bureaux, je n*ai pas cru devoir pour ce 
qui m'était personnel, résister à la loi. Je n'ai pas voulu 
laisser souçonner à des hommes judicieux^ qui avaient 
pratiqué mes bureaux avant moi, et qui avaient coopéré 
à cette loi, que ma résistance provenait de faiblesse ou 
d'incapacité, et je me suis livré, sans fixer mon atten- 
tion sur les murmures très naturels de ceux qui seraient 
sacrifiés, à une réforme dont j'espérais moi-même en 
général de grands avantages au milieu de quelques 
inconvénients indispensables. 

J'espérais d'ailleurs, et je l'avais promis, utiliser les 
réformes dans les administrations militaires que j'allais 
organiser. En effet, il me restait à présenter à la con- 
fiance publique, épuisée par tant de secousses et d'in- 
fidélités, un gage qui pût la ranimer, et sans lequel tout 
l'édifice de l'administration devait s'écrouler avec la 
République. 

Je devais donc commencer par établir les bases d'une 
administration claire, méthodique, garantie de tout 
soupçon, de toute aberration, et qui pût me servir d'in- 
troduction aux moyens de me procurer des finances. 
Ces deux problèmes n'étaient pas très faciles à résoudre. 
Je vais exposer la manière que j'avais adoptée, et pour 
plus de clarté je divise ce qui me reste à dire en deux 
parties. 

1. Les citoyens Petiet et Lacaée. 
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PREMIÈRE PARTIE 

ORGANISATION 



Avant d'entrer dans le détail de mes opérations en 
cette partie, je dois présenter la situation des bureaux 
de la guerre à Tépoque du !•' vendémiaire an VIII, 
époque que la loi avait fixée pour la réforme de la moi- 
tié des employés en supprimant la moitié des fonds qui 
y étaient précédemment attribués. 



SITUATION DES BUREAUX DE LA GUERRE A L'EPOQUE 
DU 1" VENDÉMIAIRE AN VIII 



1'* division : 
Subsistances, remontes, équipages militaires. 

2* division : 
Les contrôles, les prisonniers, le mobilier de la guerre. 

3* division : 
L'artillerie, le génie, les transports à Tintérieur. 

18 



Digitized by 



Google 



206 LE MINISTÈRE DE LA GUERRE EN 1799. 

4® division : 

Le personnel des officiers, rartillerie et le génie 
exceptés. 

5® division : 
Les hôpitaux, les pensions. 

6* division : 
Le bureau des fonds, la solde. 

7* division :. 
L'habillement, Féquipemcnt, le chauffage. 

8® division : 
La gendarmerie, l'inspection, l'organisation des corps. 

9® division * 

Vérification et comptabilité courante. 

10® division / 

Comptabilité arriérée. 

Sec7*étariat général .* 

Bureau des commissaires des guerres. 
Bureau des officiers de fiante. 
Bureau dn mouvement. 
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Bureau des généraux d'artillerie et génie. 
Bureau des généraux de toutes armes. 
Bureau de l'enregistrement et des dépêches. 
Bureau des lois et archives. 
Bureau secret. 
Dépôt de la guerre. 
Commission des armées. 
Plusieurs commissions particulières. 



DÉTAILS SITR L'ANOTENNB OBaANISATION DES BUREAUX 
DE LA GUERRE. 

Le passé n'a que trop prouvé que les grandes res- 
sources sont peu de choses sans ordre et sans écono- 
mie. Mais c'est, lorsque toutes les ressources sont épui- 
sées, que l'esprit d'ordre peut seul raviver le crédit, 
réunir tous les filets épars de la prospérité nationale. 

J'ai donc dû commencer par rechercher les moyens 
de donner cette garantie à la foi publique. 

Forcé par la loi d'opérer des réformes considérables 
dans mes bureaux, j'ai examiné leur ancienne organi- 
sation et j'ai vu qu'on avait successivement créé des 
places uniquement pour des hommes, et qu'en divisant 
les matières, en multipliant les chefs, on avait placé le 
ministre dans l'impossibilité de suivre d'un coup d'œil 
l'ensemble de ses opérations, et par conséquent on 
avait ouvert la porte à un grand nombre d'abus. 
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ABUS RÉSULTANT DE l'INCONVÉNIENT DE CONFIER 
A UN OHEF LA SURYEILLANOB DE SES PROPRES 
ACTIONS. 



J'ai recherché, par exemple, pourquoi tant de mil- 
lions avaient été versés pour rhabillement et l'équipe- 
ment du soldat qui, cependant, avait manqué constam- 
ment des objets les plus nécessaires, et pourquoi le 
peu d'effets qu'on lui fournissait était de si mauvaise 
qualité. 

J'ai vu qu'un seul et même chef avait été chargé de 
proposer les marchés, d'en régler et d'en suivre l'exé- 
cution, et d'en déterminer la comptabilité. J'en ai 
conclu que ce chef a^ait de grands moyens de sous- 
traire à la connaissance du ministre la vue de ses opé- 
rations, qu'il avait pu impunément s'entendre avec les 
fournisseurs pour dépouiller la République, sans inté- 
rêt pour ses défenseurs, d'autant que toutes les plaintes 
contre les fournitures adressées au bureau de la guerre 
étant renvoyées de pleindroit d'après le mécanisme des 
bureaux au chef de division de cette partie, ce chef 
pouvait, sans aucun danger, se jouer de la foi publique 
et de la perspicacité du ministre. Aussi a-t-on vu en 
différentes circonstances des traités tantôt fictifs, tantôt 
exagérés, toujours accompagnés d'énormes avances. 
On a vu des marchés que j'ose dire dérisoires, scanda- 
leux même, par le bas prix auquel ils étaient fixés. Je 
les appelle scandaleux parce qu'il est évident qu'un 
entrepreneur qui a promis de fournir des habits à qua- 
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torze francs, n'a pu espérer s'en tirer que par une com- ^ 
position secrète avec les individus chargés de suivre les 
détails de ses livraisons et de régler ses comptes. 
• Aussi, dans ces temps désastreux, tout ce que dési- 
raient des fripons, d'accord entre eux, était de fasciner 
les yeux du gouvernement avec l'appareil d'un marché 
avantageux pour la République, de se rendre adjudica- 
taire à tout prix pour obtenir ensuite des millions 
d'avance à partager entre les croupiers, sans s'em- 
barrasser des besoins du soldat, sans crainte d'être 
recherchés sur les détails de leur comptabilité. 

Voilà pourquoi on a vu un chef de division^ proposer 
au ministre d'augmenter, pendant le cours de l'exécu- 
tion d'un marché, le prix de ce même marché, et pour 
couvrir cette prévarication, lui proposer de diminuer 
la quantité des fournitures sans rien diminuer du prix. 

Voilà pourquoi on a vu des entrepreneurs ne con- 
sentir des marchés que sous la condition d'indiquer 
eux-mêmes l'ordonnateur en chef de l'armée qu'ils 
devaient approvisionner. 

Voilà pourquoi, pour s'assurer tous les moyens d'im- 
punité, on a poussé l'impudence jusqu'à refuser aux 
commissaires des guerres divisionnaires la surveillance 
des magasins formés dans les départements. 

Enfin, voilà pourquoi on a passé des marchés lictiis 
tels que j'en ai laissé dans le secrétaire du cabinet du 
ministre, marché passé en l'an VI, et qui constate que 
pour sept cents chevaux à fournir du prix de deux cent 

1. Le citoyen La Saussaye, longtemps et trop longtemps chef de la 
partie des habillements et équipements militaires et du chauffage. 

{Note de Dubois-Crance), 
18. 
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trente et un mille francs à raison de trois cent trente 
livres par tête, on a payé à compte en écus, un million 
quatre cent mille francs. 

MAUVAISE ORGANISATION DU BUREAU DE FONDS. 

Un autre inconvénient qui résultait de Tancien ordre 
de choses était un bureau de fonds, organisé de manière 
que le chef de ce bureau avait bien, à la vérité, la con- 
naissance des fonds à distribuer décadairement, et 
celles des parties dont le compte, approuvé par le chef 
de division, restait à ordonnancer; mais, ce chef de 
bureau des fonds n'ayant à vérifier aucune pièce de 
comptabilité constatant les droits de la partie prenante, 
ignorait celle dont le besoin était le plus pressant, 
celles dont les avances étaient réelles ou fictives, celle» 
dont le service allait souffrir. Il voyait seulement, d'un 
côté des fonds disponibles, de l'autre des comptes 
approuvés à ordonnancer; et comme les fonds n'étaient 
jamais suffisants, ce chef les distribuait sans discerne- 
ment, et pouvait même favoriser au gré de ses affec- 
tions ou de son intérêt personnel, ceux des fournisseurs 
qui étaient disposés à faire des sacrifices pour obtenir 
la préférence. 



DÉTAIL DES ESCROQUERIES FINANCIÈRES AUXQUELLES 
POUVAIT DONNER LIEU LE SYSTÈME ÉTABLI. 

D'après cet exposé l'on va voir comment, de filière en 
filière, les fonds publics s'échappaient par une foule de 
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canaux, et comment il était impossible que ce ne fût 
pas toujours la plus petite partie de ces fonds qui 
tournât au profit de la chose publique. 

Un citoyen se proposait pour une entreprise. Il n'avait 
affaire qu'au chef de division de cette partie, et l'on 
peut dire sans crainte de passer pour un calomniateur 
et môme en écartant une grande partie des clameurs 
publiques, que ce chef ayant plusieurs intérêts à ména-^ 
ger, réglait les pots de vin en conséquence. 

Venaient ensuite les commissaires des guerres aux 
armées, chargés de rédiger les procès-verbaux de récep- 
tion, les garde-magasins, les quartiers-maîtres, les cer- 
tificateurs de faux bons, etc., etc. Et comme il n'y a 
qu'une bonne action qui se fasse pour rien, on sent que 
ces messieurs se faisaient payer largement. 

Enfin l'entrepreneur parvenait à se mettre en règle, 
mais il fallait présenter ses pièces au chef de division 
pour obtenir un approuvé du ministre (l*^* filière) ; de là 
il fallait parvenir au bureau des fonds pour se procurer 
une ordonnance (2« filière) ; il fallait ensuite déterminer 
avec le ministre des finances sur quelle partie serait 
applicable cette ordonnance, et l'on sent que cet article 
n'était pas le moins important (3* filière) ; obtenait-on 
cette ordonnance à valoir sur les contributions (c'était 
le maximum du bien), il fallait passer à la trésorerie 
pour lui faire décider sur quel receveur de départe- 
ment; ici 4«, 5* et 6* filières, et si l'on avait un pressant 
besoin d'argent, il n'y avait d'autre remède que de 
composer avec l'agiotage. Enfin le porteur d'ordon- 
nance devait entrer en compte avec un receveur dési- 
gné, et il fallait lui abandonner dix ou quinze pour cent 
pour être soldé. 
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D'après ces détails, il n'est pas un Français qui ne 
comprenne comment on a dépensé tant d'argent, et 
comment il en a été si peu employé à sa véritable desti- 



nation. 



PRUDENCE DES POURNISSBURS, ABUS RÉSULTANT DES 
FONDS d'avance. 

Mais dira-t-on, vous exagérez, car tous les entrepre- 
neurs seraient ruinés, môme sans avoir rempli leurs 
engagements, s'ils avaient été obligés de passer par 
tant de filières, d'autant que souvent ils n'ont été soldés 
qu'en bons qui ne valaient pas 2 pour 0/0. Je n'exagère 
point, et les entrepreneurs s'enrichissaient parce que 
sur les fonds d'avance et réels ils prélevaient tous les 
faux frais auxquels ils avaient consenti, ainsi que tous 
les bénéfices qu'ils présumaient devoir faire sur leur 
marché. C'était ensuite les sous-traitants qui perdaient 
lorsque la manœuvre n'était pas assez savante pour les 
couvrir, et voilà une des premières causes de l'anéan- 
tissement du crédit. Voilà pourquoi Paris regorge de 
nouveaux enrichis, quand la misère accable nos armées 
et ceux qui les ont nourries. 

Tant d'abus m'ont fait horreur; mais aussi dès que 
j'en ai eu la clef, dès que j'ai cru pouvoir y appliquer 
le remède, je me suis senti allégé du poids énorme des 
dépenses dont j'étais surchargé. J'ai compris que le 
ministère allait être riche de tout ce que j'arracherais 
aux voleurs, et j'ai commencé à entrevoir la possibilité 
de fonder mon service sur le retour de l'ordre, et par 
l'ordre, de ramener la confiance. 
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NOUVEAU SYSTÈME D'ORGANISATION. 

Tout mon secret consistait à séparer ce que pour Tin- 
térôt public, par pudeur peut-être, on n'aurait pas dû 
réunir, et à centraliser les opérations qu'on avait jetées 
dans l'obscurité en les divisant... Je m'explique. 

J'ai dit que le même ordonnateur passait les marchés, 
en suivait l'exécution, et en réglait la comptabilité suc- 
cessive. Je me suis empressé de détruire cette mons- 
truosité, source de tous nos désastres : 

1* En créant une commission des marchés composée 
de cinq hommes versés dans Tadministration, dont la 
probité fut constatée par l'état de médiocrité dans lequel 
ils sont restés au milieu des importantes fonctions qu'ils 
ont précédemment remplies. Je leur ai adjoint pour la 
discussion et le choix des entrepreneurs mes trois chefs 
de division, en me réservant l'examen et l'approbation 
définitive de leurs travaux. 

Cette commission avait la charge d'organiser tous les 
services, soit en régie, soit en entreprises et celle de 
régler en définitif tous les comptes pour s'assurer que 
toutes les conditions desdits marchés ou régies avaient 
été religieusement obseiTées dans le cours de leur 
exploitation. 

n est facile d'apercevoir que, par cette mesure, j'ai eu 
pour but d'imposer silence à la calomnie, en même 
temps que d'annihiler les efforts des croupiers, des pré- 
tendus protecteurs ou protégés, toujours en course pour 
convaincre les entrepreneurs de leur crédit, de leur- 
importance, et leur escroquer le prix de tant de turpi- 
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tudes. Mais ce n'était pas assez d'une commission nom- 
breuse, et composée d'hommes probes pour écarter du 
ministère cette nuée de sauterelles dévorant la subs- 
tance de la République, il fallait réorganiser la méthode 
d'exécution. 



SURVEILLANCE EXERCÉE PAR LE BUREAU DE COMPTA- 
BILITÉ SUR LES AGENTS DU MATÉRIEL. 

J'ai pensé que si l'ordonnance d'exécution devait être 
en entier à la disposition des chefs du matériel, il était 
important de placer à côté d'eux, en surveillance con- 
tinue, une division de vérification de la comptabilité 
dont tous les bureaux fussent en concordance avec ceux 
du matériel, de manière que nul entrepreneur ne pût 
réclamer des fonds sans avoir justifié de ses avances à 
la division de comptabilité journalière. Dès lors plus de 
connivence à craindre entre les chefs de division du 
matériel et les entrepreneurs, puisque aucune proposi- 
tion de la part de ces chefs ne pourrait être présentée 
au ministère sans être garantie par l'avis du chef de la 
vérification de la comptabilité, portant que d'après les 
pièces remises à la division^ il ny avait aucun inconvé- 
nient à ordonnancer de nouveaux fonds. 



INUTILITÉ DU BUREAU DES FONDS. 

Il résultait encore de cet ordre de choses que le 
bureau des fonds allait être inutile pour l'exercice de 
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Tan VIII, parce que le Corps législatif, ayant déterminé 
les fonds applicables à chaque service, sans pouvoir rien 
imputer dun service sur Vautre, il suffisait que le même 
chef de division qui avait proposé, surTavis de la divi- 
sion de comptabilité une ordonnance à délivrer, vînt 
lui-même faire signer cette ordonnance après l'appro- 
bation du rapport 

Par cette méthode, le chef de division du matériel 
connaissait toutes les ressources de l'entrepreneur dont 
il exigeait des services. S'il n'avait pas momentanément 
assez de fonds disponibles, il les appliquait avec con- 
naissance de cause à ceux dont l'urgence était démon- 
trée ; il évitait d'un côté la surabondance inutile ; de 
l'autre, des tiraillements produits par excès de pénurie, 
et le ministre lui-même était constamment averti de la 
situation, puisqu'il ne devait signer aucune ordonnance 
qu'elle ne portât en tête le montant des fonds antérieu- 
rement accordés, la quotité de la. présente ordonnance 
et le restant de crédit déterminé par la loi pour cette 
partie du service. 



TRAVAIL D'OBDBB POUR TENIR LE MINISTRE TOUJOURS 
AU COURANT DE SA SITUATION. 

Le résumé de toutes les ordonnances étant rapporté 
chaque jour au secrétariat, le ministre était constam- 
ment en mesure de savoir: 

1* Qu'aucun fonds n'avait été mal employé ; 

2* Qu'aucune partie du service n'avait empiété sur 
l'autre ; 

31* Le temps auquel il devenait opportun de prévenir 
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le Corps législatif de Tobjet dont les fonds allaient être 
épuisés. 

4^ De pouvoir chaque jour, chaque minute, rendre un 
compte détaillé de sa gestion. Tels sont les motifs qui 
m'ont déterminé à organiser le travail des bureaux de 
la guerre en trois parties distinctes et séparées : le Ma- 
tériel, le Personnel, et la Comptabilité journalière. 



ORGANISATION DES TROIS GRANDES DIVISIONS 
ET DES BUREAUX SECONDAIRES. 

J'avais déjà, ainsi que je l'ai dit, composé une com- 
mission des marchés chargée de les rédiger, de les pré- 
senter au ministre, et d'en régler la comptabilité défi- 
nitive sur le rapport de la division de comptabilité 
journalière et les pièces à l'appui. 

J'ai composé un bureau de secrétariat pour toutes les 
affaires particulières au ministre, et notamment pour 
recevoir les plaintes qui pourraient être portées contre 
les chefs de division ou autres administrateurs, afin que 
le ministre fût cette fois en mesure d'en prendre con- 
naissance et de rendre justice. J'ai laissé à la commis- 
sion de santé l'examen des sujets destinés au service, 
et tout ce qui a rapport à l'organisation des hôpitaux. 
J'ai maintenu le dépôt de la guerre pour les cartes, les 
plans, et toute la partie scientifique de cet art. J'ai con- 
servé le bureau des lois et archives, le comité d'artille- 
rie et du génie, pour tout ce qui n'est pas de pure exé- 
cution. Enfin, j'avais placé près de moi un comité 
d'officiers supérieurs ayant sous leur main le bureau du 
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mouvement des troupes, et qui étaient chargés de la 
correspondance générale avec tous les commandants 
des armées et des divisions, ainsi que de l'exécution 
des dispositions militaires résultant des ordres du 
gouvernement. Telle fut la base de mon système orga- 
nique des bureaux de la guerre, où j'avais, d'après la 
loi, plus de quatre cents employés à réformer. 



REFORME DBS EMPLOYÉS P«UR SB CONFORMER 
A LA LOI. 

On sent bien, d'après les principes que je viens de 
développer, que je n'ai pas dû réformer comme on l'a 
dit, par la tête et par la queue, et que ne pouvant entrer 
moi-même dans des détails aussi pénibles, mais que la 
loi exigeait impérieusement, j'ai dû commander aux 
anciens chefs de division auxquels je m'en suis rap- 
porté, le plus scrupuleux examen de la capacité, des 
sujets à conserver. 



CENTRALISATION DES OPÉRATIONS DE NATURE 
SEMBLABLE. 

Revenant ensuite sur ce que j'appelle les trois grandes 
divisions du ministère, j'ai pensé que si j'avais dû 
pour le plus grand intérêt de la chose publique, diviser 
ce qui m'avait paru mal à propos réuni, et ne pas 
laisser dans une seule main la confection des marchés, 
la suite de leur exécution, et leur comptabilité journa- 

19 
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lière, je devais au contraire centraliser toute les opéra- 
tions de nature semblable, et par conséquent mettre 
un seul chef à la tête de tout le personnel, un deuxième 
à la tête du matériel, et un troisième chargé de régula- 
riser toute la comptabilité. 



MOTIFS DE LA RÉPARTITION DU MINISTÈRE 
EN TROIS GRANDES DIVISIONS. 

Mes motifs ont été que le temps d'uiî ministre de la 
guerre est si précieux, ses idées doivent être si nettes, 
son travail si rapide, que tout ce qui tend à accélérer 
ses opérations sans danger, est un service à la patrie. 

C'était sous un autre point de vue un service non 
moins important pour les administrés qui n'ont éprouvé 
tant de délais dans la solution de leur affaires, qui n'ont 
eu mille fois à ne plaindre d*un déni de justice, que, 
parce que, d'après la complication des divisions, les 
affaires mixtes qui paraissaient du ressort de plusieurs 
chefs à la fois, égaraient les pétitionnaires sur le véri- 
table sentier à suivre au milieu de ce labyrinthe, et 
permettaient à la nonchalance de certains chefs de gar- 
der impunément le silence sur une affaire qu'ils suppo- 
saient n'être pas de leur compétence. Le ministre, lui- 
même, était souvent dans une perplexité singulière; 
et il n'était pas rare qu'il fût obligé de se faire présenter 
des rapports par quatre et cinq chefs différents pour 
approfondir un seul et même objet*. 

1. Lorsqu*en débutant j'ai voulu connaître Torganisation des ar- 
mées, j*ai été forcé d'appeler neuf chefs de divisions et des chefs de 
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De là, rivalité d'opinion entre les chefs de division, 
incohérence dans les idées, souvent des décisions con- 
tradictoires, une vacillation dans l'administration, vrai- 
ment affligeante, et une immense perte de temps. 

Je me suis dit; il faut bien que le ministre embrasse 
toutes les parties de son administration. Pourquoi un 
chef, dans chaque partie ne remplirait-il pas le môme 
objet pour ce qui le concerne, dès lors tout ce qui est 
mixte dans le personnel, tout ce qui Test dans le maté- 
riel ou la comptabilité sera connu, développé, appro- 
fondi, sans le concours d'intermédiaires. Les lois ne 
seront plus sujettes à aucune interprétation contradic- 
toire, et le temps du ministre ne sera plus absorbé 
dans des incertitudes, des oscillations d'opinion dont 
l'amour-propre des subalternes fait tous les frais aux 
dépens même de la chose publique. Je n'ignorais pas 
qu'on pouvait faire autant de divisions que d'armes 
différentes, ou de services particuliers ; mais ces subdi- 
visions qui existent dans les différents bureaux ont 
nécessairement un centre quelconque, et il m'a semblé 
que plus le ministre rapprocherait les rayons du foyer, 
plus il en jaillirait pour lui de lumière, plus il obtien- 
drait de facilité dans son travail. 

bureaux qui leur étaient étrangers. Youlais-je avoir seulement Teffectif 
d'un corps et les moyens de le compléter, U fallait le concours des chefs 
des 2», 4« et 8« divisions. Il en était de même des approvisionne- 
ments de siège ; le rapport devenait alors l'ouvrage des chefs de la 
1", de la 5e, de la 7® division. 

Aussi vainement mes prédécesseurs ont-ils demandé souvent la situa- 
tion des corps et des approvisionnements. Cette surveiUance étant 
subdivisée à Tinfini, chacun trouvait que la demande ne le concernait 
pas, et rarement on avait quelques données exactes. 

{Note de Dubois- Crancé). 
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COMHISSAIBKS DES GUERRES. 

Jetant ensuite mes regards sur les frontières, je ne 
me suis pas dissimulé que quelque avantageuse que fût 
Torganisation du ministère, quelque stricte que fût la 
probité des agents qui devaient le composer, c'était 
spécialement de la moralité, de l'intelligence, de 
l'exactitude des commissaires des guerres placés en sur- 
veillance aux armées que dépendait le complément de 
mon système. 

Je ne pouvais écarter de ma pensée cette idée qu'il 
est cruel pour un ministre, quelques bonnes que soient 
ses intentions, de ne pouvoir tenir dans sa main tous 
les éléments qui font ou détruisent sa réputation ; car 
l'administrateur en chef est toujours responsable de la 
conduite de ses agents, et le public ne juge que les 
résultats. Aussi étais-je déterminé à représenter forte- 
ment au Directoire que les commissaires des guerres 
étant des délégués du ministre aux armées, devaient 
être uniquement du choix du ministre, que lui seul avait 
intérêt de se soustraire à l'influence de l'intrigue, des 
sollicitations et qu'il serait bien injuste de le rendre 
responsable d'agents dont la moraUté ne lui serait pas 
garantie par sa propre conscience. J'avais préparé un 
rapport à ce sujet, et je guettais chaque jour l'instant 
d'en faire l'application. 
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INSPBCTECIBS GÉNÉRAUX. 

Il me restait encore un travail dont j'allais présenter 
les détails au Directoire, c'est, sur Torganisation des 
inspecteurs généraux. 

J'étais convaincu par ma propre expérience que le 
ministre de la guerre n'a jamais eu une connaissance 
suffisante des talents et de la moralité de la plupart des 
officiers, surtout de ceux qui composent les corps de 
cavalerie et d'infanterie. Ces détails ont toujours été 
délaissés, perdus, dans la poussière des bureaux de 
l'inspection; et presque jamais lorsqu'il s'agit de la 
nomination à un emploi, le ministre n'a sous les yeux 
le tableau de ceux qui y ont acquis des droits réels. 

Ce n'est cependant pas dans les antichambres du 
gouvernement que l'on apprend à mériter des emplois, 
quoique ce fût presque toujours là que l'importunité 
des belles solliciteuses arrachait des nominations qui 
n'auraient dû être que le prix de la persévérance dans les 
camps et dans les actions distinguées à la guerre. C'est 
sans doute une caricature frappante que celle de tant 
de jeunes gens à peine majeurs, déjà chefs d'escadrons 
ou de brigade, à côté de cette foule d'officiers qui n'ont 
jamais quitté leurs corps, qui peuvent citer cent décrets 
de bien mériter de la patrie, qui sont partis volontaire- 
ment pour les frontières en 1792 avec le grade qu'ils 
ont encore, et dont la plupart sont des militaires aussi 
distingués par leurs talents que par leur bravoure. 
Je sais que pour mon compte j'en ai recommandé 

19. 
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plus de cent en ma qualité d'inspecteur général, et que 
jamais aucun n*a obtenu d'avancement excepté ceux à 
qui Brune et Masséna viennent de rendre justice sur le 
champ de bataille. Il est donc inutile d'envoyer des 
inspecteurs aux armées, si leur travail continue de 
s'enfouir dans le gouffre des bureaux. 

Cependant rien n'est plus important, plus conséquent 
peut-être dans ses résultats que cette graxide pré fecture 
militaire. Les inspecteurs généraux sont le ministère 
ambulant. Leurs fonctions sont de représenter le minis- 
tre auprès des troupes, de s'assurer de leur tenue, de 
leur instruction, de leur discipline, du bon esprit qui 
les anime. Ce sont eux qui font les réformes, les nomi- 
nations provisoires, qui règlent tous les détails d'admi- 
nistration. Donc les inspecteurs doivent être investis de 
grands pouvoirs, donc ils doivent exercer surtout une 
influence plus directe sur le matériel. Rien n'est plus 
absurde peut-être que de voir un commissaire général à 
l'armée mettre son veto au nom du chef de division de 
l'habillement sur un ordre de l'inspecteur général, 
chargé spécialement par la loi de surveiller les besoins 
des troupes. 

Je me rappelle encore que, l'hiver de l'an VII, Jour- 
dan ayant donné des ordres pour faire resserrer promp- 
tement les troupes sur les environs de Strasbourg, la 
108" demi-brigade qui gardait les passages du côté de 
Nimègue arriva à Cologne nu-pieds par une neige et 
une bise telle, que d'un seul bataillon, soixante-quatre 
hommes furent portés les pieds gelés à l'hôpital. Je 
trouvai heureusement quelques paires de souliers en 
magasin, je les fis distribuer à la troupe, en à compte sur 
ce qui lui revenait, mais le commissaire général le 
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trouva mauvais, me parla principes, décisions, et vou- 
lut me démontrer que la troupe n'ayant que vingt- 
quatre heures de séjour à Cologne, et lui, commissaire 
étant à Strasbourg, je devais obtenir son agrément pour 
faire distribuer des souliers à des soldats qui, nu- 
pieds dans la neige, étaient en marche pour se rendre 
à Landau. 

Nul doute que les commissaires des guerres sont pla- 
cés aux armées pour surveiller, régulariser le service, 
mais lorsqu'un inspecteur a donné un ordre, le com- 
missaire des guerres ne doit avoir qu'à le viseï* pour le 
faire exécuter. Je vais plus loin, je pense qu'il serait 
plus convenable qu'il ne fût distribué aucune partie 
d'habillement ou d'équipement aux troupes, et qu'il ne 
sortît aucun effet des magasins que ceux qui auront 
été soigneusement examinés et reconnus par l'inspec- 
teur général de suffisante qualité. 

Cet ordre de choses couperait la racine de beaucoup 
d'abus. 

Les inspecteurs doivent scrupuleusement examiner 
les officiers de tous grades, s'assurer des causes qui 
occasionnent du relâchement dans le service, remonter 
à la source des abus, et donner avec franchise et sans 
partialité des notes sur tout le personnel qui leur est 
confié. Donc celui-là ne fait pas son métier, qui, se 
considérant comme un oiseau de passage, faisant des 
revues pour la forme, signant des comptabilités prépa- 
rées à l'avance, donnant ses livrets à faire au quartier- 
maître, sans examen des pièces, et recevant d'un chef, 
dont souvent il ne connaît que le nom, les notes de 
moralité et de talents de tous ses subordonnés. 

Je voudrais encore qu'un inspecteur ne fût pas Tins- 
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pecteur de telle armée, mais celui d'un nombre déter- 
miné de demi-brigades ou de régiments, qu'il allât cher- 
cher les corps partout où ils sont, qu'il ne cessât jamais 
d'entretenir des relations avec eux, qu'il fût, pour tout 
ce qui les concerne, leur véritable, leur unique inter- 
médiaire auprès du ministre avec lequel son travail 
serait toujours direct, les bureaux ne devant concourir 
que pour les renseignements à rechercher, et pour 
l'exécution. 



ÉTATS-MAJORS. 



L'expérience m'avait conduit àun autre examen, celui 
de l'organisation des états-majors. 

J'ai toujours été étonné qu'au sein d'une République 
fondée sur V égalité des droits, les états-majors n'aient 
jamais cessé d'être privilégiés, que malgré la loi qui 
veut qu'un volontaire ait été trois ans dans les grades 
inférieurs avant d'être fait officier, une foule de jeunes 
gens aient trouvé le secret de l'éluder et soient môme 
assez rapidement parvenus à des grades supérieurs par 
la seule filière des états-majors. 

Je suis loin de vouloir faire le procès ici sous ce pré- 
texte à beaucoup d'officiers qui ont développé des talents 
militaires et qui ont contribué avec tant de gloire aux 
succès de nos années, mais souvent le mal esta côté du 
bien, et ce n'est pas un faible inconvénient qu'un mili- 
taire puisse devenir officier général et parvenir à com- 
mander une division sans avoir connu l'arme à laquelle 
il est attaché. 
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Je me proposais donc de provoquer une loi qui éta- 
blît en principe que nul officier d'état-major ne pour- 
rait acquérir un grade militaire qu'en rentrant en activité 
dans la ligne. Ce système est celui des Autrichiens, et 
personne ne peut se dissimuler que c'est pour un mili- 
taire, lorsqu'il devient officier général, un double avan- 
tage de connaître à la fois par théorie et par expérience 
les habitudes, la discipline et la tactique des corps, en 
même temps que la castramétation, les reconnaissances, 
la conduite des colonnes et tous les détails de Tétat- 
major. 



INVALIDES ET MILITAIRES RÉFORMES POUR INFIRMITÉS 
ACQUISES A LA GUERRE. 

Je termine cette partie de mon rapport par ceux qui 
pendant les dix ans de ma vie législative ont fait l'objet 
constant de mes sollicitudes. Le Directoire m'avait 
donné ordre de placer une partie des invalides dans le 
château de Versailles. J'avais nommé à ce sujet un 
commissaire (le chef de brigade Pouchain) pour se con- 
certer avec ceux que devait y envoyer le ministre de 
l'intérieur ; mais pénétré depuis 1789 de l'opinion où je 
n'avais jamais cessé d'être que les invalides bien payés 
coûteraient beaucoup moins qu'à l'Hôtel et seraient plus 
heureux dans leurs foyers qu'amoncelés dans une mai- 
son où l'ordre nécessaire à la police d'un grand ras- 
semblement comprime toujours la liberté, je me pro- 
posais de fonder irrévocablement pour ces braves sou- 
tiens de la RépubUque une caisse d'autant plus sacrée 
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qu'elle eût été pour tous les citoyens le gage de leur 
reconnaissance. La République a d'ailleurs tant de 
moyens d'utiliser la plus grande partie de ceux qui ont 
versé leur sang pour elle, soit à la recette des barrières 
soit dans les administrations frontières, soit dans les 
douanes, que la masse des hommes à placer à la maison 
nationale des invalides eût pu être réduits à un petit 
nombre de manier ots toujours soignés avec l'intérêt qui 
est dû à leur situation et à la cause si respectable qui 
les y a réduits. 

Voilà pourquoi je ne me suis pas empressé de réfor- 
mer la régie des invalides pour la remplacer par une 
administration fraternelle. Je m'étais réservé ce travail 
que j'ai ébauché en 1790, pour mes moments de délas- 
sement. 

Il résulte de ce système que les inspecteurs ne 
devraient quitter les troupes que pour se rendre auprès 
du ministre, où ils formeraient un comité pour lui indi- 
quer tous les abus, toutes les améliorations à faire, tous 
les hommes dignes de la confiance du gouvernement 
aux armées ^ 

Lorsque le travail des inspecteurs auprès du ministre 
serait fait (et il doit y en avoir deux par an, un prépa- 
ratoire, et un définitif sur revue), alors ces généraux 
se porteraient dans leurs arrondissements respectifs, 

1. ((Le vice essentiel des bureaux de la guerre a toujours été la trop 
grande influence que les chefs de ces bureaux ont acquise sur le ministre 
en voulant prédominer sa confiance. Sous Choiseul lui-même, le plus 
despote peut-être des ministres de ce siècle, Dubois était plus ministre 
que lui. 

L'amour-propre constamment en action du chef de division d'un côté 
et la multiplicité des affaires ou le relâchement dans ses devoirs auquel 
un ministre se sent entraîné de l'autre, ont été la cause constante et 
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vérifieraient tous les corps, tous les magasins, feraient 
exécuter tous les ordres, et seraient en surveillance 
continue sur toutes les parties du service. 

J'avoue que de pareils agents demandent de la part 
du gouvernement wn ^ranrf discernement. Aussi, étais-je 
convaincu que, de même que les commissaires des guer- 
res, les inspecteurs généraux étant des agents directs 
du ministrcj il était de la sagesse et de la dignité du 
Directoire de se soustraire lui-même à l'influence des 
sollicitations en cette partie et d'en confier exclusive- 
ment le choix au ministre de la guerre parmi les officiers 
que la hiérarchie militaire indique pour de pareils 
emplois '. 

Telles étaient les bases sur lesquelles je me pro- 
posais d'asseoir mon administration, et il me parais- 
sait évident (autant qu'une chose qui repose sur le 
moral des hommes peut l'être) que j'obtenais : solidité 
dans une surveillance graduelle et continue, unanimité 
de principes dans l'exécution des lois, et rapidité dans 
les mouvements. J'avais l'espoir d'anéantir toutes les 
filières qui entravaient le bien, aggravaient sans cesse 

opiniâtre de cet abas. Mais près d'un ministre qui ne veut laisser 
échapper liucun des détails confiés à sa surveillance, les bureaux ne 
doivent être que des <igent8 d'exéciOion et si je fusse resté en place, on 
n'aurait pas tardé à s'apercevoir de l'intime conviction où j'étais de 
l'excellence de ce principe. » {Note de Dubois-Crancé,) 

1. (( Quelques critiques observeront sans doute que je me suis fort 
étendu sur les prérogatives d'un état que j'ai rempli, que peut être je 
désirerais encore occuper. Mais je représenterais que je rends compte 
ici de mes opérations comme ministre de la guerre, n'ayant alors 
aucune prétention à une inspection, et que si j'ai été entraîné dans mon 
opinion par la connaissance que j'avais acquise des abus que je signale, 
en en indiquant le remède, je n'ai pu considérer que l'intérêt des 
troupes et le bien de mon pays. » {Note de Dubois-Crancé.) 
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le mal, étaient à la fois la terreur des gens honnêtes ; 
et la ressource inépuisable des déprédateurs. Je livre 
ces réflexions à mes successeurs. Je n'ignore pas que je 
viens de choquer bien des passions, bien des préjugés, 
mais sMl en résulte quelque chose d'utile, je n'aurai 
pas perdu mon temps au ministère, j'aurai servi mon 
pays. 



DEUXIÈME PARTIE 

FINANCES 

Il ne suffisait pas de réorganiser Tadministration, de 
lui donner une marche combinée sur des principes qui 
deviennent le garant de la foi publique; il fallait me li- 
vrer à la recherche des moyens d'alimenter les services. 
La loi avait mis à la disposition du ministère de la 
guerre 407 millions pour l'exercice de l'an VJIl. C'était 
au ministre des finances à se concerter avec le Direc- 
toire et la Trésorerie nationale pour me procurer les 
fonds décadaires correspondant à mes besoins. Chargé 
de mettre en activité avec méthode une aussi grande 
machine, c'était bien assez de n'avoir qu'à administrer, 
mais je ne tardai pas à m'apercevoir que si je voulais 
des ressources, c'était encore à moi à les créer. 

Chaque jour, au mifieu des plus brillants succès, je re- 
cevais les nouvelles les plus alarmantes. Tandis que 
j'invoquais les trompettes de la renommée pour célé- 
brer nos victoires, mon cœur, serré de douleur, se re- 
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portait avec effroi sous ces voûtes lugubres où languis- 
saient, sans paille, sans feu, sans médicaments, nos 
braves frères d'armes mutilés au champ de la gloire, 
mourant dans les angoisses du besoin, maudissant, en 
expirant, une patrie insouciante. 

D un autre côté, mon imagination me peignait sans 
cesse ces malheureux volontaires presque nus, sans sou- 
liers, dans les neiges de FHelvétie, sur la cime des 
Alpes, attendant inutilement après un bivouac, le pain 
qui devait les nourir, et je ne voyais autour de moi que 
des cœurs insensibles à tout autre sentiment que celui 
de la jalousie, de haines particulières et d'intérêts per- 
sonnels. 

Je me plaignais un jour à un de nos importants de 
l'insouciance que Ton mettait à désobstruer les canaux 
du trésor public : « Que voulez-vous, me répondit-il, on 
« a pris des engagements; il faut les remplir. Les assi- 
« gnations données aux fournisseurs ont changé de 
« mains. Priver des rentrées ceux qui y ont droit, ce 

« serait violer la foi publique » — « La foi publi- 

« que...., repris-je, et nos frères d'armes, n'ont-ils pas 

« aussi le droit de compter sur la foi publique Ce 

« n'est pas des monceaux d'or que je demande pour 
« eux, ce n'est pas le payement de quelque transaction 
« usuraire que je réclame ; c'est le prix de leur dévoue- 
« ment, c'est la faculté d'étancher leur sang versé pour 
« la patrie, c'est du pain, des souliers, du bouillon pour 
« les malades. » — « Arrangez-vous, me répondit-il. Il 
« faut payer les délégations ; vous n'aurez pas un sou 
« avant quatre mois. Si, au surplus, le Directoire a fait 
« des sottises, c'est à lui à s'en tirer. » mes conci- 
toyens I et ces hommes se disent humains, se disent 

20 
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justes Je ne me suis point rebuté, j*ai fait un rap- 
port au Directoire, qu'il a fait passer au conseil des 
Cinq-Cents. 

Je lui exposais l'impossibilité de faire aucun service 
lorsque les rentrées étaient absorbées : 

1" Par 80 millions de délégations données à d'an- 
ciens fournisseurs qui ne fournissaient plus rien ; 

2o Par les bons de réquisition à valoir sur les contri- 
butions; 

3** Par la levée de 40,000 chevaux dont les évalua- 
tions étaient encore imputables sur les premières ren- 
trées ; 

4® Par les frais de Thabillement et de l'armement 
des bataillons auxiliaires; et j'exposais que cependant 
trois cents millions étaient nécessaires à trouver dans 
l'espace de quatre mois pour remettre au courant tous 
les services de la guerre. 

Le conseil des Cinq-Cents délibéra un emprunt de 
cinquante millions par privilège sur les contributions 
anciennes de l'an VII. C'était, en d'autres termes, sus- 
pendre les délégations, mais c'était le faire d'une ma- 
nière injuste et qui pouvait porter un coup mortel au 
commerce* 

Je me présentai à la commission du conseil des An- 
ciens, où avait été renvoyée la résolution. J'y trouvai les 
députés du commerce qui venaient y déposer leurs 
alarmes* Je leur dis : « Puisque j*ai provoqué l'attention 
« du Directoire et des deux conseils sur les pressants 
« besoins des armées, je vous dois une explication. Je 
« ne suis point de l'avis de la résolution qui n'est qu'un 
« emprunt sur quelques particuliers et dont l'effet se* 
« rait d'anéantir leur fortune. D'ailleurs, on n'a pas le 
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« droit d'emprunter forcément à qui on doit. Mais vous 
« ne pouvez vous dissimuler que tel fournisseur qui a 
« a reçu par anticipation des délégations, et qui n'a 
a pas continué son service, ne peut avoir droit au paye- 
« ment de ses délégations qu'il n''ait constaté que les 
« fonds lui en appartiennent pour des services anté- 
« rieurs ; encore aurait-il manqué à ses engagements, 
« car ces délégations ne lui ont pas été données pour 
« un service fait, mais pour un service à faire. Quoi 
« qu'il en soit, je ne demande qu'à compter de clerc 
« à maître; et d'être autorisé à suspendre les paye- 
« ments à faire sur ces délégations, jusqu'à ce que les 
« porteurs aient justifié de la légitimité de leur créance. 

« Vous voyez que ce système, bien différent d'un em- 
« prunt qui attaque toutes les délégations et les re- 
« pousse dans un arriéré interminable ne porte qu'un 
« ajournement juste, indispensable, sur la partie des 
« délégations seulement qui a été délivrée pour des 
« fournitures à vérifier. 

« Si, d'un autre côté, craignant les retards d'une vé- 
« rification difficultueuse, les porteurs de ces déléga- 
« tions veulent s'intéresser dans des compagnies qui 
« vont reprendre le service, ayant dans ce nouveau ser- 
« vice un gage suffisant du passé, je déclare que j'auto- 
« riserai à toucher sur les premiers fonds qui rentre- 
« ront, une somme égale en valeur de délégations 
« arriérées de l'an VII, à celle que j'aurai reçue en 
« marchandises pour l'an VIII. Il en résultera que le 
« cours du payement des délégations ne sera pas in- 
« terrompu, que tout l'an VII sera payé au fur et à me- 
« sure des rentrées, et que les délégataires devenus 
« nouveaux fournisseurs seront seulement en avance 
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« du service qu'ils auront fait dans les premiers mois de 
<( l'an VIII. 

« Vous voyez comme cet arrangement change de na- 
« ture rétat des délégations, comparé aux résultats de 
« la loi proposée, car, d'une part ces délégataires n'au- 
« ront plus à redouter un arriéré interminable, puis- 
« que, touchant exactement les fonds qui leur ont été 
« délégués, ils n'éprouvent aucune secousse dans leur 
« fortune ; et, d'un autre côté, ils auront une garantie 
« suffisante des avances que je leur propose de faire 
« pour l'an VIII, puisque toutes les contributions de 
« cette année, applicables au service de la guerre, se- 
« ront intactes et que rien n'en ayant été consommé, les 
« premiers fonds à rentrer de cet exercice deviendront 
« le gage des avances faites. 

« Je conviens que, d'après ce système, vous me faites 
« une avance très réelle de 80 millions, mais il me suf- 
« lit de vous avoir démontré que cette avance, loin de 
« vous être préjudiciable, vous est aussi utile qu'à la 
« République. J'ajoute que pour donner aux entrepre- 
« neurs de service une plus forte garantie, un gage 
« qu'ils n'ont jamais eu, et qui sera indépendant de 
« toutes les oscillations du gouvernement, comme de 
« toutes les supercheries de l'agiotage, je me suis con- 
« certé avec le ministre des finances, et nous sommes 
« convenus que le Directoire me déléguerait sur chaque 
« receveur des départements une portion de contribu- 
« tiens tant directe qu'indirecte, correspondante aux 
« besoins de mon service, et je prends l'engagement de 
« déléguer de la même manière pour chacun de ces 
« services séparément et sans aucun concours, une par- 
« tie des contributions pendant Tan VIII, qui correspori- 
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« dra immédiatement aux dépenses de ce service. Je 
« me résume : si vous acceptez ma proposition, dès de- 
« main, tout fournisseur, tout délégataire, même sans 
« être fournisseur, peut se présenter à la commission 
« des marchés. Il y prendra connaissance des conditions 
« qu'il aura à remplir, il choisira dans toutes les armées 
« ou divisions de l'intérieur, le service qui lui paraîtra 
« le plus à sa convenance, il en débattra le prix avec 
« les concurrents qui se présenteront; le marché le 
« plus avantageux pour la République sera celui qui 
« aura la préférence. 

« Mais, je vous préviens (et vous sentirez la loyauté 
« de cette mesure pour ce qui vous concerne) que j'éta- 
« blirai en principe que le sei-vice se fera pendant 
« quatre mois, sans altérer les fonds de Tan VIII, etque, 
« pour ce service, il ne sera payé que le prix de délé- 
« gâtions de Tan VIII sur estimation d'objets à fournir, 
« sauf à imputer ensuite la valeur de ces objets sur les 
« premières rentrées de la contribution de Fan VIII, 
« après vérification nécessaire des dépenses, pour obte- 
« nir des ordonnances de payement définitif. » 

Les agents de commerce s' étant retirés pour réflé- 
chir, revinrent le surlendemain me déclarer qu'ils adop- 
taient, à Vunanimùé, le système d'ordre que je leur 
avais proposé, et que tout le commerce de Paris s'em- 
presserait de me donner le témoignage de confiance 
que j'en attendais pour le plus grand intérêt de la Ré- 
publique. Cette dernière séance eut lieu le 17 brumaire 
chez le ministre des finances. Après tant d'angoisses, je 
voyais enfin luire l'aurore d'un beau jour. Entravé de 
toutes manières depuis mon entrée au ministère, 
n'ayant pas reçu, depuis six décades, cinquante mille 

20. 



Digitized by 



Google 



234 LE MINISTÈRE DE LA GUERRE EN 1799. 

francs effectifs pour des services qui devaient consom- 
mer quarante millions, je me voyais en état de marcher 
avec 80 millions de valeurs réelles, applicables seule- 
ment aux subsistances, à l'armement, habillement et 
équipement. Mon travail pour la levée des 40,000 che- 
vaux était prêt à mettre à exécution, la solde était as- 
surée par une détermination prise de concert avec le 
ministre des finances. Je réparais donc toutes les pertes 
des circonstances antérieures, je remettais toutes les 
armées sur un pied respectable, et nous serions entrés 
en campagne au printemps (si nous n'eussions pas 
obtenu la paix) avec nos magasins garnis, nos besoins 
réellement alignés et toutes les contributions de 
l'an VIII disponibles pour la portion qui concerne 
les. dépenses de la guerre. 

Je sais que ces dépenses eussent excédé forcément 
de cent millions les fonds déterminés par les lois des 23 
et 26 fructidor an VII, mais je n'en étais pas inquiet, si 
d'ailleurs, la concorde eût régné entre le Corps légis- 
latif et le Directoire, et je connaissais une mesure aussi 
certaine qu'avantageuse au peuple qui eût sans effort 
comblé ce déficit, mais avant tout il fallait briser le ton- 
neau des Danaïdes, rétablir l'ordre, la confiance et l'es- 
prit public. 

Je viens d'exposer franchement les motifs des change- 
ments que j'ai cru nécessaire de faire dans l'organisation 
du ministère de la guerre. Tous mes concitoyens sont à 
portée de juger si j'ai eu tort en principe ; il sera d'au- 
tant plus aisé de me contredire que je n'ai pas eu le temps 
de m'appuyer sur la leçon de l'expérience, mais dans 
ce court intervalle j'ai assez vu les hommes et les choses 
pour bien apprécier la critique. 
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II me reste à rendre un compte tel que l'eussent rendu 
mes prédécesseurs, c'est-à-dire un compte en recettes 
et en dépenses combiné sur le tableau de situation des 
armées. 

J'ignore le mode qui a été suivi à l'égard des ministres 
qui m'ont devancé, car le compte en finances devrait se 
composer, non seulement des ordonnances qui ont été 
délivrées mais encore de celles qui]ont été soldées, et je 
déclare que ni le Directoire, ni le ministre des finances, 
ni la trésorerie nationale, ne m'ont mis à portée de con- 
naître ce qui a pu être soldé des ordonnances que j'ai 
délivrées. J'ai même la presque certitude qu'il n'en a été 
payé aucune. Mon compte sera donc purement A' ordre 
et pour la fournie, c'est-à-dire que je vais constater ce que 
je suis censé avoir consommé du crédit législatif applicable 
aux dépenses de la guerre, mais sans prétendre garantir 
aucune somme acquittée. 

Il n'est peut-être pas inutile, avant d'entrer dans ce 
détail, que j'expose la manière dont j'ai trouvé la 
machine montée. 

Le citoyen Ramel, pendant qu'il était ministre, avait 
attiré à sa juridiction financière l'ordre à établir dans 
la distribution des fonds disponibles. Il était lui seul, 
tous les ministres, car c'était lui qui jugeait exclusive- 
ment des besoins de tous les services, qui leur répar tis- 
sait des fonds à valoir sur telle ou telle partie. Le mi- 
nistre de la guerre, celui de la marine, etc., présentaient 
bien chaque décade l'état des distributions que chacun 
d'eux jugeait indispensables, mais comme la trésorerie 
n'avait jamais assez de fonds />owr se mettre au courant, 
le ministre des finances, après avoir combiné ces fonds 
avec les besoins tant présents qu'arriérés, proposait au 
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Directoire un arrêté de distribution relative dont il fai- 
sait remettre lui-môme Tapplication, de sorte que le mi- 
nistre de la guerre qui (je suppose) avait demandé, cette 
décade, un million pour le service très urgent des vivres 
de Tarmée de Tltalie, recevait l'ordre d'ordonnancer un 
million dû d'ancienne date à la compagnie Félix Berton, 
Lauchère, etc. On ne recevait rien du tout, s'il avait 
jugé convenable de pourvoir à d'autres besoins. 

Tel était Voi^dre établi dans l'administration des 
finances, lorsque je suis entré au ministère de la guerre, 
d'où il résulte que pour le compte que je vais rendre, 
j'ai signé par oré/re des ordonnances pour plusieurs mil- 
lions, mais que de fait, je n'ai pas reçu dans tout le 
cours de mon ministère un sou en distribution déca- 
daire pour des objets pressants, excepté quelques fonds 
pour les invalides, pour le service de la 17* division et 
celui des vivres-viande de l'armée du Danube. 

Pour les besoins des employés de mes bureaux qui 
devaient d'autant plus fixer mon attention que la plus 
part sans fortune d'ailleurs, se trouvaient réformés, je 
me suis empressé de leur faire distribuer 275,250 fr., 
ce qui aurait suffi pour payer 3 mois d'arriéré si les bu- 
reaux eussent été organisés en l'an VII comme je les ai 
laissés ; mais ces employés verront bien par le compte 
de mes recettes que je leur ai donné la preuve la plus 
évidente de ma bonne volonté. 

Quoiqu'il n'y ait que l'exercice de l'an VIII, qui puisse 
être réellement considéré comme faisant partie des dé- 
penses de mon ministère, puisque je ne suis effective- 
ment entré en fonctions que le 2 vendémiaire de cette 
année, et que je n'ai eu aucune influence sur les dé- 
penses qui ont été faites par mes prédécesseurs, cepen- 
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dant ayant eu à disposer de fonds applicables à des an- 
nées antérieures en vertu de différentes lois, arrêtés du 
Directoire et décisions des ministres des finances, j*ai 
divisé ma dépense, par exercice des années V, VI, VII 
et VIII, auxquels correspondent les fonds que j'ai or- 
donnancés. 

De cette manière, il ne doit pas se trouver de lacune 
entre le compte que rendra le général Bernadette et le 
mien, et le gouvernement sera en mesure de suivre 
l'emploi que chacun des ministres qui se seront succédé 
aura fait des fonds mis à leur disposition pour chaque 
exercice. Il résulte des détails qui vont suivre que j'ai 
trouvé en restant de crédit pour 
ranV fr. SS.FÎOS.OG?. 9 

J'ai ordonnancé sur le service de 
cette année à différents objets de 
service, et qui y étaient attribués 
par des décisions antérieures à 
mon ministère 38.071 7.3 

Reste à la disposition de mon 
successeur sur l'an V 58.466.991 3.7 

Il restait également sur l'an VI 
un crédit de fr. 40.967.789 1.4 

J'ai ordonnancé par les mêmes 
motifs que sur l'an V 736.298 7.2 

Reste à la disposition de mon 
successeur sur l'exercice de l'an VI. 40.231.490 14.2 

Enfin il restait de l'exercice de 
l'an VII fr. 36.723.164 2.1 
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J'ai ordonnancé 18.018.911 3. 

Reste à la disposition de mon suc- 
cesseur pour rexercice de Tan VII. 18.704.2S2 9.1 

Total restant disponible sur les 
années V, VI et VII. fr. 117.402.732 16.10 

Arégarddel'exercice de l'an VIII, 

il se divise en deux parties, d'après 

les lois des 23 et 27 fructidor an VII. 

Personnel en solde fr. 130.836.829 75 

J'ai ordonnancé sur cet objet. . . 14.632.425 52 

Reste disponible . . . fr. 116.204.404 23 

Le matériel a été déterminé par 
la loi à fr. 206.807.354 84 

J'en ai ordonnancé jusqu'au 20 
brumaire pour 858.000 » 

Reste disponible ... fr. 205.969.354 84 

Enfin sur les fonds applicables à 
la maison nationale des Invalides, 

montant à 4.136.147 09 

j'ai ordonnancé fr. 100.000 » 



Reste à la disposition de mon 
successeur fr. 4.036.147 09 
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RÉSUMÉ. 
AN V. 

Disponible. . . 51.505.062 9 

Ordonnancé. . 38.071 7.2 

Reste fr. 58.466.991 3.7 

AN VI. 

Disponible. . . 40.967.789 1.4 . 

Ordonnancé . . 736.298 7.2 

Reste fr. 40.231.489 4.2 

AN VII. 

Disponible. . . 36.723.164 2.1 

Ordonnancé . . 18.018.911 3.» 

Reste fr. 18.704.252 9.1 

AN VIII. 

Disponible.solde 130.836.829 75 

Ordonnancé. . 14.632.425 52 

Reste fr. 116.204.404 23 

Matériel. . . . 206.807.354 84 
Ordonnancé . . 838.000 >> 

Reste fr. 205.969.354 84 

Invalides. . . . 4.136.147 9 

Ordonnancé . . 100.000 » 

Reste fr. 4.036.147 9 



Total restant à la disposition de 
mon successeur fr. 443.612.638 91 
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Ce reliquat de compte serait assez consolant, si la tré- 
sorerie nationale pouvait en garantir le payement exact 
à mesure des besoins, mais si j'en juge par Texpérience 
que j'ai faite, il s'en faudra beaucoup qu'elle atteigne ce 
but, puisque les deux principaux articles de ma dépense 
savoir : 9,200,000 fr. pour habillement des conscrits, 
et 21,149,425 fr. 52 cent, ordonnancés pour la solde 
n'ont point été payés malgré tous mes efforts. Si ces 
deux objets majeurs eussent été remplis, nous aurions 
cent mille hommes.de plus aux frontières, et la solde 
serait alignée, puisque je l'ai ordonnancée en totalité 
jusqu'à l'époque du 20 brumaire, jour de ma sortie du 
ministère. Il n'a donc pas dépendu de moi que les plus 
importantes branches de mon service reçussent toute 
l'amélioration que le bien de la République exigeait. La 
puissance d'un ministre de la guerre en matière de 
finances, avant le 18 brumaire, se bornait à calculer les 
plus pressants besoins de son service, à demander la 
somme qu'il jugeait nécessaire pour les satisfaire, et à 
ordonnancer ce qui lui était accordé, payait ensuite qui 
voulait. 

Ce système était extrêmement vicieux puisqu'après 
tant de précautions, le ministre de la guerre ne pouvait 
pas même savoir si la trésorerie acquittait ses ordon- 
nances en tout ou en partie, voilà pourquoi j'avais tant 
insisté pour que les fonds que la loi mettait à ma dispo- 
sition me fussent particulièrement et exclusivement at- 
ivihVi^s sur des arf Aoc. Voilà pourquoi j'in- 
sistai encore plus pour qu'un payeur général fût attaché 
au service de la guerre. Voilà pourquoi je disais à qui 
voulait m'entendre que la trésorerie ne devait être qu'un 
bureau de comptabilité générale chargé de surveiller 
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COMPTE. RENDU DE DUBOIS-GRANGÉ. 2il 

rexécution des lois et non un bureau de distribu- 
tion de fonds tenant dans sa main toute la for- 
tune de la République, l'employant arbitrairement et 
pouvant à volonté faire manquer les semces les plus 
importants. De quoi veut-on qu'un ministre soit respon- 
sable, comment suppose-t-on qu'il puisse faire des mar- 
chés avantageux à la République, qu'il surveille tous les 
besoins des troupes et surtout qu'il y pourvoie, si une 
autre administration que la sienne tient la clef du coffre 
de ses propres fonds, s'il ne peut établir aucun équilibre 
entre ses recettes réelles et ses dépenses, enfin si faute 
d'exactitude à remplir des engagements on lui fait 
perdre toute confiance. Certainement il n'aurait pas 
grand crédit ce banquier qui dirait à ses commettants 
vous pouvez déposer dans mes mains votre fortune pour 
la transmettre à Bordeaux, voilà des fiches de change 
que vous présenterez à mes correspondants, mais je 
ne sais pas s'ils vous payeront, ni eux ni moi nous ne 
sommes garantis de rien. Je suis quitte avec vous en 
VQus donnant mon papier, faites-en d'ailleurs ce que 
vous pourrez. 

Eh bien, le ministre de la guerre n'est autre chose 
que ce banquier, il reçoit des fournisseurs les avances 
de leur fortune, il donne en payement des bons à valoir 
sur la trésorerie, et la trésorerie paye si elle veut; je 
défie mon successeur de soutenir son service trois mois 

avec un pareil système qui le plus sage 

des gouvernements et qui, si l'on n'y met ordre, doit 
engloutir la République malgré tous les efforts des 
républicains. 
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Exercice an V. — Relevé des sommes ordonnancées par le général 
nomination au ministère de la guen^e, au 19 brumaire 



NUMÉROS et DATES 

DKS OBOOHMANCBS. 



6652. — 7 brnrn. an YIII. 



6545. — 4 tend, an VIII. 



6547. — Dodit. 



6554. — llbrnm.anVIII. 



6550.— 21 vend, an VIII. 



6551. 
6553. 



6555. 
6i59. 



6546. 
6549. 



65i8. — 



Dndit. 
-llbrnm.anVIII. 

Dndit. 
-19 vend, an VIII. 



4 dndit. 
6 dndit. 

Dndit. 



DÉSIGNATION 



DES PARTIES PRENANTES. 



A la citoyenne Vve Gé- 
rard, ei-préposée aux 
convois militaires, à Bel- 
fort. 

An citoyen Darc, garde» 
magasin d'habillement , 
à Marseille. 



Anx citoyens Micodd et 
Dessey, marchands de 
bois, à Metz. 

Anx ADMINISTRATEURS de 

l'hospice civil de Ber- 
nay. 

An citoyen Amat Boav. 



An même. 
Compagnie Laoramor. 

A la même. 



An citoyen Planson, ser- 
re rie r. 



An même. 

An citoyen Huin,' vitrier. 

An citoyen Dabrin, char- 
pentier. 



SERVICES 
dont elles sont chargées. 



Étapes. 

Ponr acompte surseafooroi- 
tnres d'évacnation de l'hôpital 
militaire de la place de Belfort.. 

Habillement. 

Acompte sur les appointe- 
ments des employés de son ms- 
gasin pendant les dix premiers 
mois de l'an V 

Hôpitaux militairee. 

Fournitores de bois faites aox 
hôpitaux militaires de Metz pen- 
dant les cinq premiers mois de 
l'an "V 

Ponr jonroées des mililaires 
malades traités dans ledit hos- 
pice pendant l'an V 

Gasemexnent. 

Fourniture de bois et lumières 
aux troupes dans le département 
du Lot. .1er trimestre an V . 

Pour idem. 

Ponr idem. Département de 
la Lozère. Trimestre de vendé- 
miaire an V 

Pour idem, pendant Di?ô«e 

an V :. 

Artillerie. 

Pour ouvrage» de serrorerie 
pendant Tan V, à l'arsenal de 
Paris 

Qénie. 

Pour idem 

Ouvrages aux bâtiments de 
Franciade 

Ouvrages anx bâtiments de 
P^ris an V 

Total.. 



RÉStXLTAT. — Sur les fonds de 340,723,528 fr. 74 décrétés le 16 Ibermidor 
veanx décrétés les 16 vendémiaire, it brumaire et 16 nivôse même année xodi 
ministère, ci 

Il a ordonné, pendant son ministère .* 

Reste à disposer par son successeur 
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hàois-Crancé, à compter du 28 fructidot* an VII j jour de sa 
mvant, époque où il a quitté cette place, savoir : 



i 

SOMMES ^ATURE et MONTANT 








OBSERVATIONS. 


«rdooaancéeA 


0£S FONDS OÉCENNAUZ. 








Tons les objets portés dans ce 






tableau sont des arriérés qui 


5.500 » 


Snr les 5,500 fr. en rescription adm. 
en payement de rentes sur laRépnbli- 
que, i*"- décade de ventôse an VllI. 


ont été réglés à la division de vé- 




rification, et qui avaient, par des 




lois antérieures, leur application 
sur ces fond»; je n'ai d'ailleurs 










eu aucune influence sur leur mise 


5.000 > 


Snr Itfs 5,000 fr. en traites du ci- 
toyen Jouvieran, pour solde de bois, 
département de l'Allier, 3« décade 


en distribution décadaire, ce fait 
appartient tout entier an Minis- 
tère des finances. 








de fructidor an Vil. 






Sur les 15,142 fr. 16 rescript, en 




5.842 79 


payement de Domaine national ac- 
quis en vertu delà loi du 28 fructidor 










an VII, 3e décade defruct.an VII. 




2.195 > 


Snr les 2,1 95 fr. rescrip. en paye- 
ment de Domaine acquis en vertu de 
la loi du 28 ventôse an IV, 3« décade 
de ventôse an VIII. 




4.681 56 


14,792 rescrip. en fermages, 2e dé- 
cade ventôse an VIII. 




10.710 44 


Sur dito. 




2,241,296 fr. Deux délég. en cent. 
855 97 an \, et aub«id. snr ans VI et VII, 
l«r décade de germinal an YII. 








376 72 


Sur idem. 




1.533 50 


Sur les 1,735 fr. Neuf rescrip. en 
payement de fermages, 3e décade de 
fructidor an VII. 








202 40 


Sur idem. 




490 » 


Sur les 47,489 fr. Quitt. de Do- 
maine national, rachats bons de2 /3 à 
2 0, U» décade de germinal an YII. 




i.î83 34 


Sur idem. 




38 071 27 






° ^t poir les dépenses de Texereice an Y, dont ceux de 100 et 120 millions non- 
wtie, il restait libre, à l'époque de la nomination dn général Dnbois-Crancé, an 
58. SOS. 062 09 


38.071 72 


. . . S8.466 990 37 


''••'•(«••««•••«••••a •••• ■•••••••• •• •••• *•••••••«••«••••• wo •WV»vvV V m 
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Exercice an VI. — Relevé des sommes ordonnancées par le général 
nomination au ministère de la guerre, au 19 brumaire 



NUMÉROS etDATËS 

DES ORDONNANCES, 



10359 
Sbrom. anYIlI. 



10349 
4 vend, an VIT. 



10355 
19TeDd. an YIII. 



10347 
4 dndit. 



10352 
11 dndit. 



10360 
11 br. an VIÎI. 



10353 
Il vend, an YIII. 



10351 
Dadit. 



DÉSIGNATION 

DES PARTIES PRENANTES. 



A ni citoy. Fodbret et Cie^ 
ex-entrepreneurs des &nb- 
sistances militaires. 

\n cituyen Leroux-Ne 
VILLE, garde-magas. des 
approvis. extraord. dus 
guerres dans les places de 
Port-Waast-Labongne. 

An citoyen Roubaud-Lau- 
JON, adjnd. des étapes et 
convois militaires dans le 
départ. des Hantes- Alpes. 

An citoyen Darc, garde 
magas. de rhabillement à 
Marseille. 



An citoyen Bbrnault. 



Aux ADMINISTRATEURS de 

l'hospice civil de Rernay, 



Aux citoyens Mamobt 
et C'«, ex-entrepreneurs 
des équipages militaires. 



Aux citoyens Saint-Yic- 



SERVICES 
dont elles sont chargées. 



Subsistances générales. 
A valoir snr les fournitures qo'iU 
ont faites à l'armée active d'Italie 
pendant l'an Y! 

Pour acquit de ses avances et île 
ses appointements pendant les cinq 
premiers mois de l'an YI 

Ponr premier acompte sur la som- 
me de 7,518 fr. 75 qui lai est dae 
pour ses fonmitures d'étapes et 
convois militaires pendant lanYl. 

Habillement. 
Pour solde des appointements et 
salaires des employés et ouvriers at- 
tachés aux magasins de Marseille, 
dipôt de Toulon et Avignon, etc., et 
acompte sur idem pendant les neof 
premiers mois de l'an YI - 

Ponr solde de la somme de 44,200 f. 
montant d'une fourniture d'ostensi- 
les d'écuries qu'il a faite dans les ma- 
gasins de Lièfe, les 13 frimaire et 
1er nivôse an VI 



Hôpitaux miUtaires. 

Pour le montant des journées de 
militaires malades traités dans ledit 
hospice pendant l'an YI, déduction 
faite de 20 journées d'un colon ré- 
fugié et réduction faite des sépnl- 
tures à 2 francs 



tor et C'e, ex-entrepre- services pendant l'an YI 
ncurs des équip. d'artill, 



Équipages militaires 
et des vivres. 
Ponr onzième acompte sur la som- 
me de 1,500,000 fr. qui leur a été 
accordée sur les dépenses de lenr» 
services de l'an YI, lequel acompte, 
joint à la somme de 1, «6,869 fr. 16 

Srécédemment ordonnée, forme celle 
e 1,305,869 fr.lO à valoirsnr la «os- 
dite somme de 1,500,000 fr 

Équipages d'artillerie. 
A valoir sur les dépentes de lenr» 



A reporter. 
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Dubois -Chance y à compter du 28 pmctidor an F//, jour de sa 
suivant^ jour qu'il a quitté cette place^ savoir : 



SOMMES 
ordonnaDcëes. 



235. G38 » 



7.224 80 



5.0Ù0 > 



21.000 » 



2.539 » 



49.000 



400.000 > 



666 666 « 



NATURE KT MONTANT 

DIS FONDS DÉCADAIBBS. 



Sur les 23S,638 fr. en contri- 
bntions de l'an YJ, 3e décade de 
vendéaiiaire aa YIII. 

Sar les 100,000 fr. en rescrip- 
tions admissibles en payement 
des contrîb. directes de l'an VI 
et années antérieares, 3® décade 
de nivôse an VIL 



Sur idem. 

Sur les 5,000 fr. en traites du 
citoyen Jonsserand pour solde 
du prix d'anciennes ventes de 
bois dans le département de 
l'Allier, 3« décade de fructidor 
an VII. 

Sur les 70,000 fr. en effets du 
commerce, 3^ décade de fruc- 
tidor an VII. 



Sur les 2.539 fr. en suscrip* 
tions admissibles en payement 
(le Domaines nationaux. Loi du 
28 ventAse an IV. 3o décade de 
vendémiaire an YIII. 



Sur les 70,000 fr. en effets de 
commerce, 3e décade de frncti 
dor an YII. 



Sur les 400,000 fr. en délc 
cations 8ur le produit des cou- 
pes de bois, an Yl, dans les dé- 
partements désignés par arrê- 
tés des 28 vent, et 27 frimaire 
an YJ, 6e comp. an VII. 



OBSERYATIONS. 



Mêmes observations sur l'exer- 
cice de Tan YI que sur celui de 
l'an Y. 
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Exercice 



RUMÉROSetDATES 

BKS OKDOXIIAIICSS. 



10354 
17 dadit. 



10356 
19 dadit. 



10358 
Dndit. 



10350 
6 Tend, an TIII. 



10351 
19 dndit. 



10348 
4 dodit. 



10354 bù. 
19 dndit. 



DÉSIGNATION 

DES PAITIU PftSHAHTES. 



An citoyea Lahchèii père 
ex-en treprenenr des équi- 
pais d'artillerie. 



An citoyen Lobibs. 
An citoyen Pottibr. 



SERVICES 
dont elles sont e)iargées. 



An citoyen Hoim. 



An citoyen Harville, 
inspectear général de ca- 
valerie. 

Au citoyen Yigdbulle, 
imprimeur^ à Nancy. 



A a même. 



Report. 

Équipages d'artillerie (snite) 

Pour sixième acompte snr la som- 
me de 74,496 fr. 45 qui lui est due 
pour restant des dépenses de son 
service pendant l'an VI, lequel 
acompte, joint à celui de 38,460 fr. 91 
précédemment ordonoé, forme la 
somme de 39.330 fr. 91 à valoir sur 
le montant de ladite dépense .... 
Casernement . 

Pour acompte sur les fonrnitnres 
en bois qu'il a faites pour le service 
militaire pendant nivôse et pluviôse 
an VI 

A valoir sur ses fournitures en 
bois et lumières qu'il a faites aux 
troupes dans les départements des 
Côtes -dn-Nord et du Finistère pen- 
dant l'an VI 

Génie. 

Pour parfait payement des ou- 
vrages de vitrerie qu'il a exécutés 
pendant Tan VI aux bâtiments mili- 
taires de Paris 

Dépenses diverses 
et imprè-vxies de la guerre. 

Pour remboursement de frais de 
postes et de bureaux pendant le tri 
mestre de messidor an Vi 

Pour solde et montant des impres- 
sions fournies pour le service mili- 
taire pendant le deuxième trimestre 
de l'an VI et pour acompte sur cel- 
les fournies pendant thermidor, fruc- 
tidor et complémentaires an VI. . . . 

Pour solde des impressions qu'il a 
fournies pour le service militaire 
pendant thermidor, fructidor et 
jours compl. de l'an VI 



Total,. 



BÊBULiTAT. — Sur le fonds de 307,898,627 fr. 01 décrétés le 22 frimaire 
sur les 15 millions excédant les recettes (Loi du 8 pluviôse, et arrêté du Direc- 
général Dobois-Crancé au Ministère, ci 

Il a fait ordonnancer pendant son ministère 

Reste à disposer par sou successeur 
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SOMMES 

ordonnancées. 



666-666 66 



870 



3.079 95 



7.758 70 



386 47 



1.113 70 



1.000 



736.298 72 



NATDRE BT MONTANT 

BBS FONDS DÉCA.DAIRBS. 



Snr les 1 00,000 fr. en rescript, 
admissibles en payement des 
contribat. directes de l'an V 1 
et années antérienres, 3e dé- 
cade de nivôse an YII. 



Snr idem. 



Snr les 7,758 fr. 15 pour ré 
gnlarisation de pareille somme 
payée par doaole emploi, ar- 
rêté dn 8 vend, an YIII., art. 4, 
ira décade de vend, an YllI. 



Snr les 244.998 fr. 20 en qnit: 
tances d'acquérenra de domai- 
nes natlonanz jponr rachat de 
bons de 2/3 à 2 fr. le 0/0, 1er dé- 
cade de germinal an Vil. 

Snr les 1 ,1 1 3 fr. 70 en rescrip- 
tions admissibles en payement 
d'arrérages de renies dnes à la 
Répnbliqne.ire décade de vend, 
an VIII. 

Sur les 2,208 en reseriptions 
admissiblesen payement de do- 
maines nationaux .Loi dn 28 ven- 
démiaire an lY, 2e décade de 
fructidor an YII. 

Sur les 100,000 fr. en rescr. 
en payement des contributions 
directes de l'an YI et années 
antérieures, 3e décade de nivôse 
an VIÎ. 



OBSERYATIONS. 



Mêmes observations snr Taxer- . 
ci ce de l'an YI que sur celni de 
l'an Y. 



an YI, pour les dépenses de l'exercice an YI, dont celui de 1,844,627 fr. 01 pris 
toire exécutif dn 25 dadit mois), fait partie à l'époque de la nomination du 

40.967.788 14 

736.298 72 

40.231.489 42 
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Exercice an VII. — Relevé des sommes ordonnancées par le général 
nomination au ministère de la guerre, au 19 brumaire 



NUMÉROS n DATES 

nS OBBOHKAlKBa. 



769. 



■ 6 Tend, an VIII. 



770. — dadit. 



768. — 4 dudit. 



778. 
786. 



788. 
785. 



— i 3 dudit. 

— If dadit. 

— 6brum.anVIII 
^tSTend.anYIll 



1 i dudit. 



789. — 11 br. anYlU. 



766. — 4Tend. anYIlI 



774. 
767. 
771. 



dudit. 
dudit. 
dudit. 



776. — il dudit. 



DÉSIGNATION 

rABTIU PKKRAIITBS. 



Solde. 



Solde. 



A la disposition du commis- 
saire ordonnateur de la 
1 7* division militaire. 

Idem. 



A l'agent en chef des sab- 
ststances de l'armée du 
Rhin. 



Au citoyen Fblicb, entrepr. 
de l'habillement de l'ar- 
mée d'Italie. 

Au même. 



Au citoyen Doeantt, régis- 
seur des hôpitaux mili- 
taires de l'ile de Corse. 

Au même. 



SERVICES 
dont elles sout chargées. 



Solde des troupes. 

Pour payement de solde pro- 
visoire des troupes pendant les 
six jours complémentaires 
an VII. 

Pour idem pendant la troi- 
sième décade de fructidor an VII , 
Subsistances générales. 

Pour subvenir aux dépenses 
courantes des subsistances dans 
cette division 



Idem. 



Pour remboursement de pa- 
reille somme dont le citoyen 
Daorignac a fait l'avance pour 
subvenir aux dépenses des sub- 
sistances de cette armée pen- 
dant Pan VII 

Habillement. Équipement 
et campement des troupes. 

A valoir sur les dépenses de 
son service pendant l'an VII. . 



Idem. 
Hôpitaux militaires. 
A valoir sur les dépenses de 
son service de l'an VU. ..... 



Régisseurs généraux 
hôpitaux militaires. 
Aux mêmes. 



des 



Régisseurs généraux de la 
maison nationale des mi- 
litaires invalides. 



Idem. 



Maison nationale 
des militaires invalides 

A valoir sur les dépenses du 
service de l'an VU, payable 
sur la quittance du citoyen 
Freminville , quartier-maître, 
trésorier de ladite maison .... 



À reporter. 
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Dubois -Crancé, à compter du « frttciidor an 17/, »09tr de sa 
suivant, époque où il a quitté cette place, savoir : 



SOMMES 
omoo^iHAiics&s. 



NATURE iT MONTANT 

»BS VOX»S »icA»AlBBS. 



OBSERTàTIOXS. 



2.2S0.O00 » 

3.800.000 » 

100.000 » 

40.000 M 

50.000 » 

50.000 » 



140.000 

300.000 

300.000 » 

1.470 » 

735 

198.530 » 

119.265 » 



Sur les 2,457,00a fr. naraéraire, 
sixième jour complémeataire an Yll! 

Sur les 4^1<»5,000 fr. numéraire, 
3* décade de fructidor an T1I. 



Sur les 100,000 fr. numéraire, 
sixième jour complémentaire an VII 

Sur les 200, UOO fr. numéraire, 
l** décade de Tendémlaire an YIU. 

Sur les 340,000 fr. numéraire, 
2" décade de vendémiaire an YIII. 

Sur les 50,000 fr. numéraire, 
1" décade de brumaire an YIII. 



Sur les 340,000 fr. numéraire, 
2' décade de vendémiaire an YIII. 



Tons ces objets avaient été 
désignés comme devant être 
acquittés s«rJ!e<JUmip en hu- 
mérmire par la trésorerie, et 
fun voit que je n'ai appliqué 
qu'à la solde tout l'argent qui 
avait été déclaré disponible. 
(V07. l'observation de la 
p. 52, sur ia manière dont se 
distribuaient les fonds. 



60.000 » 



7.440.000 » 



Sur les 300,000 fr. en eédules 
souscrites par les acquéreurs de do- 
maines nationaux. (Loi du 1 6 brum, 
aaV.) r' décade de veod. an YIII. 

Sur les 300,000 fr. en rescript, 
adm. en payement de fermages na- 
tion, 2« décade de vend, an VIII 

Sur Ies4, 195,000 fr. numéiaire, 
3* décade de fructidor an Y II. 

Sur les 2,457,000 fr. numéraire, 
.sixième jour complémentaire an VU. 

Sur les 4,195,000 fr. numéraire, 
3* décade de fructidor an VII. 

Sur les 2,457,000 fr. numéraire, 
bixième jour complémentaire an VU. 



Sur les 200,000 fr. numéraire, 
" décade de vendémiaire an YIII. 



Article arriéré, ordonné par 
des décisions antérieures. 



Idem. 



Idem. 

Les besoins pressants des 
hôpitaux m'avaient fait de- 
mander que leur service roar« 
chat sur la même ligne que 
la solde. 



Idem pour les invalides. 
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NUMÉROS ET DATES 

DIS OKDUn ?l À NOS . 



784.— SÎTend.anVllI. 



775. — 8 tend, an VIII. 



3315. 



13 dudit. 



774 . " 6 dudit. 



787. — 2Î dudit. 



781. — 17Tend.aiiyilI 



7 go, — Dudit. 



764. — 4 dudit. 



779. — 14 du dit. 



DÉSIGNATION 

BE8 FARTIB8 PBBHAHTB8, 



Régiueun généraux de la 
maison nationale des mi 
Htaires ioyalides. 



Exercice 

SERVICES 
dont elles sont chargées. 



Aux citoyens Victor et C*, 
ex-entrepr. das équipe- 
ments d'artillerie. 

Au citoyen Daubioht, en- 
trepreneur général des 
transports milit. de Tint. 

Au citoyen Moïse Mater, 
entrepreneur des lits mili- 
taires des pays conquis. 

Au citoyen Bbauvois, en- 
trepreneur général des 
bois et lumières. 

Au citoyen Lauôb, con- 
cierge de la maison d'ar 
rètdc l'Abbaye, à Paris, 

Au citoyen Pwtb, idem. 



Sur les mandats du ci- 
toyen RoucKLLB, arcbt 
tecte en chef. 



Au citoyen Gossuuf, entre- 
preneur de la manufac- 
ture d'armes, à Charle 
yille et liège. 



Report 

Haison nationale des 
militaires invalides (suite). 
A Taloir sur les dépenses du 
service de Tan Vil, payable 
sur la quittance du citoyen 
Fréminville , quartiei^maîlre, 
trésorier de ladite maiian. . . 
Éouipements miUtaijres 
d'artillerie. 
A yaloir sur les dépenses de 
leur service de l'an VII 



Transports militaires 
A valoir sur les dépenses de 
leur service de l'an VII 



Lits miUtaires. 

A valoir sur les dépenses de 

leur service de l'an Vil 

Bois et lumières. 

A valoir sur les dépenses de 

leur service de Tan VU 

Frais de gîte et de geolage. 

Pour nourriture fournie aux 
détenus pendant le mois de flo- 
réal an VII ; 

Pour idem, pendant mesa- 
doranVlI 

Génie et f ortif icaUons. 

A valoir sur les réparatioM 
à faire, tant aux bâliroeoti, ré- 
servoires et rigoles des uimes 
de Boucher et de Bourgeui 
que pour le rétablissemenl de 
la cour de la manufacture d u- 
mes de Versailles . . . 
Artillerie. 

Pour premier acompl« sur U 
gomme de 77,689 fr. 80 pour 
fournitures d'armes qu'il a wt» 
à Charleville, Liège, VertiU; 
les et Caen pendant le* «o» 
de messidor et 
an VII 



iHieraùdor 



A reporter . 
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SOMMES 

OlDOIfNAIVCllBS. 



7.440.000 » 



110.000 



400.000 » 



150.000 » 



3.36S 



53.610 w 



127 80 
467 85 



NATURE BT MONTANT 

DES FONDS DéCADAlEES. 



Sar les 340,000 fr. naméraire, 
2* décade de Tendémiaire an YIII. 



OBSERTATIONS. 



Les besoins pressants des 

hôpitaux m'avaient fait de- 

^ mander que leur service mar- 

'chât sur la même ligne que la 

solde. 



10.000 » 



60.000 » 



9.272.573 65 



Sur les 400,000 fr., coupes de 
bois de l'an YI, sixième jour com- 
plémentaire an VII. 

Sur les 4,727,924 fr. numéraire, 
2« décade de messidor an VU. 

Sur les 3,368 fr. rescript, adm. 
cil payement coupes de bois de 
l'an Vil, 3« décade de fruct. an VU 

Sur les 58,610 fr., idem, de 
l'an VI, 3* décade de fruct. an VII 



Arriéré ordonné par des 
décisions antérieures. 

i Cette somme avait été dé- 
tenue par mon prédécesseur 
iau citoyen Gehin, isais Gehin 
layant abandonné son service, 
J'ai ordonné qu'elle fût trani- 
.mise à d'Aubigny. 

Arriéré ordonné par déci- 
sions antérieures. 

Idem. 



Sur les 800,000 fr. à fournir par 
le commerce de Paris, 1 ■;* décade de 
fructidor an VII. 

l^em. 



Idem. 



Idem. 



Idem. 



Idem. 



Idem. 



Idem. 



=J 
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NUMÉROS iT DATES 

BU OKDORHAIfCBS. 



78Î. — ITvend.anVIlI, 
783. — 19dadit. 



765. 



773. 
791. 



. 4 dudit. 

6 dudit. 
14 br. an VIII. 



790. 



Dudit. 



792. 
793. 

794. 
795. 



DÉSIGNATION 

DM PAKTIBS PBBtfÀirTBS. 



Au citoyen Boutbt, direc- 
teur de la manufacture 
d'armes de Tersaiiles. 

Aux citoyens Equbb et C", 
fermiers des Forges na- 
tionales de Nassau. 



Au citoyen Gacdin. 

Au même. 

Au citoyen Fodbmieb. 



Au général Bbkicadottb, 
ex-ministre. 



Aux employés de ia guerre. 
Aux mêmes. 

Aux mêmes. 
Aux mêmes. 



Exercice 

SERVICES 
dont elles sont chargées. 



Report 

Artillerie (suite). 
A valoir sur les foumilores 
d'armes pendant l'an VII.. 

Pour55,12îfr. de fer qu'ils 
ont livré les îl et 29 thermi- 
dor an VII 



Dépenses ertraordinaires 
et imprévues de la guerre 

Pour subvenir aux besoins 
des prisonn. de guerre en An- 
gleterre pendant la troisième 
décade de fructidor an VIL... 

Pour idem, pendant les lix 
jours complémentaires an VII 

Pour remboorsement des 
avances qu'il a faites d'après 
les ordres du ministre, tant 
pour appointements de four- 
riers, travail extraordinaire de$ 
employés de la guerre, que pour 
frais de poste et de bureaux, 
an VII 

Pour son traitement en cette 
qualité, du !•' thermidor jus- 
que et compris le 28 fructidor 
anVll, sur le pied de 5,583 f. 33 
par mois, déduction faite con- 
formément à la 
loi, ci 8.095 83 

Pour les dépen- 
ses intérieures pen- 
dant le même 
temps, à raison de 
30,000 fr. par an, 
c-:.. 4.833 33 

Pour acompte sur leurs ap- 
pointements de floréal an Vil. 

Tant pour appointements qM 
frais de bureaux de plusieurs 
mois de l'an TU 

Pour appointements de ther- 
midor an VIL • 

Pour acompte sur appo»^ 
ments de fructidor an VII. 



Total.. 
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SOMMES 

ORDONTfANCÉBS. 



9.272.573 65 



80.000 » 



12.058 65 



95.000 » 
57.000 » 



Sur les 800,000 fr. à fournir par 
le commerce de Paris, l'« décade de 
fructidor an VII. 

Sur les 12,058 fr. 65 rescript, 
eu payement de fermages d'usines 
nationales, 3« décade de fructidor 
an VII. 



14.089 67 



f2.929 16 



NATURE ET MONTANT 

DBS FONDS DBCADA1RB9 



OBSERVATIONS. 



Arriéré ordonné par déci- 
cision antérieure. 



Idem. 



Sur les 4, 195,000 fr. numéraire, ^* «>Ide des prisonniers 

3« décade de fruciidor an VII. . fd« goerre en Angleterre de- 

Siiripe 9 aut AAAf < • W^t» comme la solde et les 

Surles2,457,000fr.numéraire,rhôpita„,, a.oir toute préfé- 

^ireanVII.yence. 



sixième jour complémentaire a 



12.980 17 



4.771 17 
157.508 83 
100.000 » 



Sur les 6,000,000 fr. effets de 
commerce, 3* décade de fructidor 
an VII. 



Sur les 6,000,000 fr., effets de 
commerce, 3* décade de thermidor 
au VII. 



Idem. 



12.718.941 30 



Idem. 

Idem. 

Sur les 200,000 fr. numéraire, 
1'* décade de vendémiaire an VIII. 



Objet de solde. 



C'est en comparant eei 

! fonds avec la pénurie de mes 
moyens que les employés de 
mes bureaux doivent recon- 
naître quelle a été ina sollici- 
tude pour eut. 
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Exercice 



NUMÉROS Bi 



BM 0KD0RNANCB8. 



DIS VMTIBS PlinriIfTES. 



A ia disposition de T ad- 
ministration du départe- 
ment du Nord. 

Départem.dela Hte-Mame. 

— de la Charente -Infér. 

— de Seine-et-Marne. 
•^ du Cher. 

— de l'Yonne. 

— de Seine-et-Oisc. 

— de la Moselle. 

— de la Somme. 

— du Rhône. 

— du Calvados. 

— de la Charente. 

— de Loir-et-Cher. 

— de la Corrèze. 

— deTEscaut. 

— de Jemmapes. 

— des Deux-Nèthes. 

— des Forêts. 

— de la Vendée. 

— de la Sarthe. 

— de la Gironde. 

— du Lot. 

— des Landes. 

— du Haut-Rhin. 

— de la Marne. 

— de Saône-et-Loire. 

— du Jura. 

— du Mont-Terrible. 

— des Ardennes. 

— deFOme. 

— de la Vienne. 

— de l'Ariège. 

— des Basses-Alpes. 

— du Finistère. 

— du Morbihan. 

— des Deux-Sèyres. 

— du Tarn. 

— de la Seine. 

— de la Seine-Inférieure. 

— de l'AYeyron, 

— de l'Oise. 

— de la Dr6me. 

— de l'Ain. 

— du Doubs. 

— du Mont-Blanc. 
•— du Bas-Rhin. 

— de la Creuse. 

— de la Manche. 



ICES 
dont elles sont chargées. 



Organisation des eonserits. 

A valoir sur les dépenses de 

l'organisation, Tarmement et 

l'équipement des eonserits. . . . 



Â ri} 
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NUMÉROS IT DATES 

DU OftDOIlHARCU. 



146. — STcnd.anTIlI, 

147. — — 
«48. — — 

149. — — 

150. — — 

151. - — 

152. _ _ 
158, — — 

154. — — 

155. _ _ 

156. — — 

157. — — 

158. — — 

159. — — 

160. — — 

161. — — 
102. _ _ 

163. — — 

164. — — 

165. — — 

166. — — 

167. — — 

168. — — 

169. — — 

170. — — 

171. — — 
17J. — — 

173. — — 

174. — — 

175. — — 

176. — — 

177. — — 

178. — — 

179. — — 

180. — — 

181. — — 

182. — _ 

«83. — lîvend.anVlIl. 

184. — — 

185. — — 

186. — — 

187. — — 

188. — — 

189. — 

190. — — 

191. — — 
191. — — 

193. — 17Yend.anVIII. 



DÉSIGNATION 

DIS PÀRTIK8 PElHÀlfTlS. 



- de la Dordogne. 

• de la Haute-Saône. 

• duYar. 

• de la lieurlhe. 

■ du Lot-et-Garonne. 

- de la Haute-Loire. 

• de la C6te-d'0r. 
de l'Aube. 

- de l'Indre. 

- de la Meuse. 

- des Hautes- Pyrénées. 

■ du Vaucluse. 

■ de Maine-et-Loire. 

• d'Indre-et-Loire. 

• des Côtes-du-Nord. 

• de l'Ule-et-Yllaine. 

- de la Mayenne. 

- de l'Ardèche. 
de TAllier. 

'. d'Eure-et-Loir. 

■ des Pyrénées-Orient. 

■ du Gard, 
du Léman. 

' des Alpes-Maritimes. 

• de rOurthe. 

- de Sambre-et-Meuse. 

• de la Lys. 

• de l'Aude. 

- du Pas-de-Calais. 

- du Loiret. 

- de l'Aisne. 

- de la Haute-Garonne. 

■ de la Nièvre. 

- de la Loire-Inféi ieure. 

- desBouch.-du-Rb6ne. 

• de la Meuse-Inférieure 

- de la Haute-Vienne. 

■ du Gers. 

■ de la Dyle. 

• de l'Hérault. 

■ du Puy-de-Dôme. 

■ des Vosges. 

• du Cantal. 

■ del*Eure. 

■ des Basses-Pyrénées 

- de la Lozère, 
de l'Isère. 

des Hautes- Alpes. 



Report 

Orgaiiialion det esBieriti (suite). 

A valoir sur les dépenses de 

Torganisalion , rarmement et 

l'équipement des conscrits. . 



Exercice 

SERVICES 
dont elles sont chargées. 



TeTAL. , 
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n VII {suite). 


^1 


SOMMES 


NATURE iT MONTANT 


OBSERVATIONS. 


OBDOHHANCÉU. 


PK8 FONDS DBCADAIBBS. 




100.000 » 




Cette dépease justifie que, 


100.000 » 




dès les premiers jours de mon 


100.000 » 




entrée au ministère, je me 


100. 000 » 




suis empressé de mettre à la 


100.000 » 




disposition de chaque dépar- 


100.000 » 




tement les fonds que la loi 


100.000 » 




appliquait à l'habillement, 


100.000 » 






100.000 » 




des conscrita à former en ba- 


100.000 » 




taillons auiiliaires. 


100.000 » 






100. 000 » 


• 




50.000 » 






100.000 » 






50.000 » 






50.000 » 






50.000 » 






100.000 » 






100.000 » 






100.000 » 






100.000 » 






100.000 » 
100.000 » 






100.000 »^ 


là prélever sur les 30,000 accordés 




50.000 » 
50 000 » 


;par la loi do 6 fructidor an VU, 
pour les dépenses des conscrits, 






V V • V V V '/ 

50.000 » 


!'• décade de yendémiaire anYIII. 




ICO. 000 » 






100.000 » 




150.000 » 




100.000 » 




100.000 » 




100.000 » 


RisULTAT. — Sur les fonds montant ensemble à 


50.000 » 


312,381,902 fr. décrétés pour les dépenses de l'exercice de 


100.000 » 


an VII, les 3 fructidor an VI, 3 thermidor et 3 fructidor 


50.000 » 


an VII, il restait libre, à l'époque la nomination du géné- 


100.000 » 


ral Duboi»-Crancé au ministère de la 


100.000 » 
50.000 » 


guerre 15.5Î3-161 «1 


Sur quoi il a fait ordonnancer 
Reste à disposer par son suce 


8.818.911 30 


100.000 » 
100.000 » 


sesseur. 6.704.252 91 


100.000 » 




100.000 )> 


Sur les fonds de 80,000,000 fr., numéraire décrété le 


100.000 » 


6 fructidor an VII, pour les dépenses d'organisation, l'ha- 


100.000 » 


billement et l'équipement dis conscrits, il 


100.000 » 


restait libre •• 21.200.000 » 


150.000 » 
100.000 » 


Sur quoi il a fait ordonnancer 9.200.000 » 


Beste à disposer par son successeur. . 12.000.000 » 


9.ÎOO.O0O » 



22. 
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Exercice an VIU.^ Relevé des sommes ordonnancées par le généra 
nomination au ministère de la guerre, au 19 brumaire 



NUMÉROS et DATES 

DKS O&DONNANCBS. 



1 . — 16 vend, an YIII. 

2. — Î7 dadit. 
3et49. — 12br.anYIII. 
55. — 21 dudit. 

2 et 43. — 7 br. an VIII. 



letii. — dudit. 
Iet44. >-7 dudit. 



Iet44. — 7 dudit. 

1 et46. — dudit. 

2 et 53. — 19 dudit. 

Iet52. — 17 dudit. 
Iet46. — 7 dudit. 

Iet47. — dudit. 

1. — 16 Tend, an VIII, 

2. — 27 dudit. 
3et50. — 12bp.anVIlI 
54. — 21 dudit. 

1. — 11 dudit. 



BÉSIGNATION 

des 

PARTIES PRENANTES. 



Au citoyen Oblt. 



Au même. 

Au citoyen Màdglàs. 



Commissaire - ordonnateur 
de la 17e division. 

Au même. 

Aux Réoissedrs géné- 
raux des hdpitanx mili 
taires. Idem^ 

Au citoyen Frehinvillp., 

icr maître T. de la maison 

des Invalides. 
A la disposition du com 

miss.-ordonnateur de la 

17e division. 

Idem, 



Au citoyen Perréoadx, 
banquier à Paris. 



Au même. 
An même. 
Au môme. 

Au général Hédodville, 



SERVICES 
dont elles sont chargées. 



Solde des troupes. 

Pour le payement delà solde 
pendant la ire décade de veDd 
kn VIII 



Four idem, 2e décade dadit. 
Pour idem, 3e décade dadit. 

Pour idem. Ire décade de br. 
Subsistances générales. 

A valoir snr les lonrnitores en 
viande à l'armée du Danube 
pendant l'an VIII 



Idem. 
A valoir snr les fournitares 
en viande dans la 17» division 
militaire pendant l'an VIII. • 
Étapes. 
A -valoir sur les fournitores 
d'étapes pendant l'an VIII. . . 
Hôpitaux. 
A valoir snr les fouroitares 
d'hôpitaux pendant l'an VIII.. 
Pour leur service pendant 

l'an VIIÏ 

Maison nationale 
des militaires invalides. 
Pour subvenir aux besoins de 

cette maison 

Chauffage. 
A valoir sur les fournitures 
de chauffage de l'an VIII. . • 
Logement, campement 
et casernement. 
A valoir sur les fournitores 
de logement, campement et ca- 
sernement de l'an VIII 

Prisonniers de guerre 

en Angleterre. 
Pour entretien des orison- 
niers de guerre en Angleterre, 
pendant la Ire décade de ven- 
démiaire an VIII 



Pour idem, 2e décade dadit, 

Pour idem, 3e décade dudit. 

Pour idem. Ire décade de bru- 
maire an VIII 

Dépenses ImpréTues. 

Pour dépenses imprétues.. ■ 

Total 



RÉSULTAT. — Les crédits législatifs décrétés les 23 et 26 fructidor 

an VII sont 

Les dépenses sont de 

Uestb 
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Dubois -Crancé, à compter du 28 fimctidor an VII, jour de sa 
suivant, époque oit il a qmtté cette place, savoir : 



SOMMES 

ORDONNANCÉES. 



3.600.000 > 

4.300.000 > 

3.003.069 14 

3.634.356 38 

200.000 > 

200.000 > 

50.000 > 

20.000 ■ 

5.000 I 

50.000 B 

100.000 > 

20 000 » 

5.000 > 



95.000 > 

95.000 » 

95.000 » 

95.000 > 

3.000 > 



15.570.425 52 



NATURE BT MONTANT 

DSS FONDS DiCA.DA.IRBS. 



Sur les 3,695,000 fr. noraéraire, 
ire décade de vendém. an VIII. 

Sar les 4,395,000 fr., 2« décade 
de Yendémiaire an YIII. 

Sar les 3,098,069 fr. 14, 3e décade 
de Tendémiaire an YIII. 



Snr lea 200,000 fr.. Ire décade de 
bramaire an YIII. 

Sur les 200,000 ir., effets de com. 
merce, ire décade debrdm. an YIII 

Sor les 3,829,356 fr. 80 numéraire, 
ire décade de brumaire an YIII. 

Sur les 50,000 fr. numéraire, 
Ire déeade de brumaire an YIII. 

Idem. 

Sur les 3, 829,356 fr. 38 numéraire, 
Ire décade de brumaire an YIII. 



Snr les 100,000 fr. numéraire, 
2e décade de brumaire an YIII. 

Sur les 50,000 fr. numéraire. 
Ire décade de brumaire an YIII. 



Idem. 



Sur les 3,695,000 fr., Ire décade 
de vendémiaire an YIII. 

Snr les 4,395,000 fr., 2e décade 
de vendémiaire an YIII. 

Snr les 3^098,069 fr. 14, 3e décade 
de vendémiaire an YIll. 

Sur les 3,098,069 fr. 14, Ire décade 
de brumaire an YIII. 

Sur les 3,000 fr., Ire décade de 
brumaire an YIII. 



OBSERVATIONS. 



La reale inspection de ce 
tableau démontre que je n'ai 
absorbé sur le créait de 
l'an YIII que le courant né- 
cessaire pour acquitter la sol- 
de des armées, celle des pri- 
sonniers de guerre en AdrIc- 
terre, les besoins des invalides 
et de la 17e division, quelques 
secours aux bôpitanx, et pour 
le service de la viande aux 
armées des Alpes et d'Hel- 
vétie. 

J'avais bien promis au ci- 
toyen Ouvrard 2,500,000 fr. à 
S rendre sur les coupes de bois 
e Tan YIII popr le service 
provisoire de ratmée d'Italie, 
mais ce fournisseur ne devait 
recevoir mes ordonnances qu'à 
mesure qu'il justifierait de ses 
livraisons, et il n'y a pas eu 
un sol d'entamé sur cet objet. 

Il a fallu une décision parti- 
culière ad hoc pour procurer 
au général Hédouville les 
moyens de se rendre à An- 
gers. Faut-il une meilleure 
preuve de la pénurie des 
moyens de mon ministère. 

J'observe que lorsque j'en- 
voyais un courrier aux ar- 
mées, c'était l'administration 
des postes qui avançait les 
frais. 





PERSONNEL. 

130.836.829 76 

14.632.425 52 


MATÉRIEL. 

206.807.354 84 
833 000 » 


4.136.147 09 
100.000 » 




116.204.404 23 


205.969.354 84 


4.036.147 09 
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TABLEAUX 

DE LA 

SITUATION DES ARMÉES 

DE LA RÉPUBLIQUE 
à répoque du 20 brumaire an VIII 
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ARMÉE FRANÇAISE 



GÉNÉRAUX 
diviûoimairet. 



Brane, 
Gén, en chef. 

Reubell. 

Desjardins. 

Yandamme. 

Merlot. 

Boude t. 

GouvioDt 



GÉNÉRAUX 
de 

BaiGADI. 



Rostossant. 

Chef d*ètal- 
tnajor, 

Osten. 

Barbon. . 

Piévost. 

Rivand. 

Girod. 

Puzier, 

Lhimidal. 

Simon. 

Treillard. 

Anbroéc. 

Dardennes. 

Durutte. 

Clément. 



ADJUDANTS 
généranx. 



Dazemare. 

Malher. 

Maison. 

Senig. 

Maurin. 



IB 












5 t^ 


ir 




D OB 


1 -ë 


« •ë 








20« 




49' 


Infanterie 


60* 


i 




de ligne. 


66« 




90« 




98* 



Dépôt d'infanterie. 



Total. 



ERIK 




i 


- 1 


BaUili. 


hommes 


3 


«400 


3 


1791 


3 


1710 


3 


2313 


3 


1723 


3 


2500 




1832 


18 


14269 



Totaux oinémAux. 
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fiN BATA VIS. 



^3 



TROUPES A CHEVAL 





_^ 


R 


■^^ 


O 




f 1 


■8 ° 


O -, 


s (B 


1 -s 


•^ ^ 


o 






4« 


Dragons. 






10« 




4« 


Chawenn. 






16« 


Dép6t des 


troupes 


Acheyal... 





S 



escadr. 



TOTAI.. 



16 



hommes 



530 
461 



423 
397 



1244 



3056 



ARTILLERIE 



il 



Artillerie à 
pied .... 

Artillerie à 
cheval. . 



hommes 



493 
138 



631 



BATAILLONS ADIILIAIRES 

de 

CORSCBITF. 



Ardennes.... 1136 

Marne i009[« 

Meuse 12461^ 

Nord 1300 

Seine-Infér. . . 1050 

Seine-et-Oise . 1163 

Oise 1330 



Total... 8234 



26,00*0 hommes. 
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ARMÉE 




GÉNÉRAUX 






INFANTERIE 


_[ 


GÉNÉRAUX 


de 


ADJUDANTS 


1 . 


m M 


a 




dmuoimaires. 


BRIGADE. 


généraux. 


S ôf 


o a. 


M — 

fi 


M* 


Lccoarbe, gé- 


Jacobey - Tri- 


Pays. 


Infanterie 


« 


1 


eoo 


néral en chef. 


gny. 






, 10 
10 


{ 


•770 






Daclon. 


légère.... 






i 10 




Mnller. 


Mercier. 


Jarry. 




' 12 


3 


1680 




Delaborde. 


Oswald. 


Ducomct. 




1 


1 


709 




CoUand. 


BavUle. 


Devian. 




7 


3 


2428 




Dnfonr. 


Desenfans. 


Collin. 




8 


3 


3089 




Ney. 


Girard, dit 
Vieux. 


Keck. 




16 


3 


2844 




Legrand. 


Espagne. 


r^croix. 




27 


3 


2693 




Std - Suzanne. 


Lorcet. 


Mouroux. 




29 


3 


1821 




Baraeaey- 
d'Hilliers, 


Boyer. 


Manger. 


Infanterie 


43 


3 


1966 




chef d'état- 
major. 


Danglars. 


Prisye. 


de ligne.. 


46 


1 


931 




D'HantpouI. 


Baurgard. 


Ployer. 




65 


3 


1836 




Desselles. 


Desnoyers. 


Rapatel. 




89 


1 


1362 




Laroche. 


Darnsftidct. 


Ruffin. 




91 


3 


2276 




Levai. 


Decaen. 


Ormancey. 




95 


3 


2241 




Soaham. 


Bonnet. 


Mangeot. 




100 


1 


893, 




Tarrean. 


Tu ring. 


Thomas: 




101 


3 


2817 






Mansouly. 


Bouchotte. 


Dépôt de 1 


108 
armée du 


1 


896 






Sabatier. 


Schiner. 


Danube.... 












Joba. 
Malye. 


Becker. 
Vilialte. 








1700 




40 


33557 






D rouet. 


Peiiet. 




4 


3 


1918 






Rogel. 


Cohorn. 


















Venant de 


15 


3 


2293 






Sahne. 


Fontaine. 


















la Batavie. 


42 
54 


3 
3 


1746 
1786 




52 


41302 
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DU RHIN. 



TROUPES A CHEVAL 






GarabiDiers< 






Cavalerie./ 10 
12 
16 
17 
19 
23 
25 
6 
1 

Cha88eDr8.{ 6 

f 20 

Hussard». ) 2 



Dragons. 



Dépôts. 



6» 



388 
360 
195 
122 
219 
o75 
352 
244 
331 
417 
340 
181 
214 
282 
421 
575 
566 
407 
492 
386 

4759 



11.895 



ARTILLERIE 


ET OÉNIS. 


K 




§ i 


M 


B « 




« ^ 




S » 


h 


'M «O 




Q 




Artillerie à 




pied 


293fi 


Artillerie à 




cheval . . . 


449 


Sapeurs... 


1860 


Ouvriers . . 


192 


Mineurs. . . 


181 


Ponton- 




niers. . . 


468 


DépôU 
d'artillerie 




et du génie. 


2195 


8281 



BATAILLONS ADÎILIAIRES 



de 

CONSCRITS. 



1er de TAisne 1880 

— Nord 1300 

— Somme 1500 

à MaiAeuge, 

— Seine-Inférieure 1050 

— Eure 1437 

— Pas-de-Calais... 8i5 

— Seine 1022 

arrivé. 

— Seine-et-Marne. 1577 

— Loiret 1597 

— Eure-et-Loir... 800 

— Hante-Marne... 1600 

— Vosges 2145 

arrivé. 

—- Meurthe ^000 

à Maestrichf. 

— Moselle 2074 

au Luxembourg. 

— Haut-Rhin 2200 

à Landau. 

— Bas-Rhin 3000 

à Landau, 

— Charente 1600 

en marche. 

— Corrèïe,; 1200 

en marche. 

28829 



RÉCAPITULATION 



40 bataillons d'infante- 

terie 30.000 

1 2 bataiiloDs en marche. 7 . 745 

68 escadrons 7.136 

Artillerie et Génie 3 . 000 

Vétérans et gendarmes. » 



TROUPES OABNISOiNS 

actives, et dépôts. 



3.557 



4.759 
5.281 
3.760 



47.881 17.357 
65.238 
Bataillons auxiliaires rendus 
sur les derrières de l'armée... 6.000 

Bataillons auxiliaires à faire 
rejoindre , 28.029 

Total général 88.067 
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ARMÉB DV 



GÉNÉRAUX 
diTinonnairet. 



^tfasiéna, gé- 
néral €nchef. 

Turreaa. 

Klein. 

Sonlt. 

Oadinot. 

Xaiotrailles. 

Lorges. 

Montchoisy. 

Ghabran. 

Ménard. 

Hardy. 

Gareaa. 

Mortier. 

Loiaon. 



GÉNÉRAUX 

de 

Bftia&vs. 



Bartoal. 

Goalos. 

Jacopin. 

Walther. 

Uambert. 

DoiviD. 

Danltanne. 

Hendelet. 

Guedin. 

JardoD. 

Bontems. 

NonvioD. 

Ruby. 

Demont- 

Paillard. 

Rheinvald. 

Branet. 

LaTal. 

Qnetard. 

Molitor. 

Boyer. 

Chabert. 

Haiooni. 

Lapiase. 

Salignyé 



ADJUDANTS 
généraux. 



Bardier. 

Dnprat. 

Bertrand. 

Defrance. 

Garoblan. 

Laner. 

Reille. 

Pelissard. 

Laconr. 

Gieyain. 

Poissier. 

DeloU. 

Lecamaa. 

Jorry. 

Gonlland. 

Poix. 

Porson. 

Blanmont. 

Oabaucoort. 



Infanterie ) 
légère. . . ) 

Carabiniers! 



Infanterie ( 
de ligne. 



Grenadier! 



Troupes en 
marche ve- 
nant de 
l'armée 
d'Italie, 
ponr se 
rendre à 
celle do 
Danube . . 



INFANTERIE 








^ 




a 




S SL 
1 « 

i s 


il 


i 


T3 


^ 




1 


3 


2373 


10 


2 


1793 


14 


3 


1875 


25 


3 


2719 
747 


i 


2 


1683 


2 


3 


249S 


23 


3 


2072 


28 


3 


192« 


36 


3 


1961 


37 


3 


2198 


38 


3 


1666 


44 


3 


2008 


46 


2 


1669 


50 


3 


1860 


53 


3 


1821 


57 


3 


2412 


67 


3 


2582 


76 


3 


2000 


83 


3 


2689 


84 


3 


1880 


89 


2 


1140 


94 


3 


1875 


100 


2 


1580 


102 


3 


1943 


103 


3 


1785 


108 


S 


1318 


109 


3 


2435 


110 


3 


1690 
4934 




78 


61332 


15 


2 


440 


27 


3 


1276 


5 


2 


987 


12 


£ 


708 


14 


2 


738 


17 


2 


424 


21 


1 


757 


35 


3 


1191 


68 


1 


645 




96 


68578 
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DANUBE. 



267 



TROUPES A GHEYÂt 



Cavalerie. . 



Dragons. . , 



22 



11 
13 



Chasseurs. 



5 
8 
10 
11 
^2 
23 

4 

5 

Hassards. ,\ 7 

8 



Dépôts... 



GaTalerie.. 

Dragons... 
Ghassears . 



19 
25 



67 



287 
576 
506 
411 
483 

464 
679 
516 
504 
523 
489 

350 
635 
578 
548 
554 

2313 



10715 



150 
209 



326 
192 



11592 



ARTILLERIE 

ET OÉNie. 



g 1 

2 :2 



Artillerie à 
pied 

Artillerie à 
achevai.. 

Sapeurs. . . 

Ouvriers.. 

Mineurs... 
Ponton - 
niers. . . . 



3073 

865 

578 

23 

62 

441 



5042 



BATAILLONS AUXILIAIRES 
de 

CONSCRITS. 



1er du Doubs...... 1400 

ordre de départ 
Id.Jura 1380 

— Ain 1992 

ordre de départ, 

— Hauté-Saône... 1700 

— Mont-Terrible.. 800 

— C6te-d'0r 2400 

arrivé. 

— Saône-et-Loire . 1994 

ordre de départ, 

— Nièvre 758 

ordre de départ. 

— Creuse 450 

— Allier 1200 

— Vienne 1351 

en marche. 

— Haute- Vienne . . H48 

— Indre 1100 

— Cher 1200 

— Lot 1345 

— Lot-et-Garonne. 1663 

— Dordogne 1850 

en marche. 

— Gironde 605 

— Landes 18i9 

— Loir-et-Cher... 1055 

en marche. 

— Aube 1200 

en marche. 

— Yonne ., 2000 

en marche. 

Total 30410 



RÉCAPITULATION 



78 bataill. d'infanterie. 
IShataill.enmarche. . 

67 escadrons 

12 escadr. en marche. . 
Artillerie et Génie... 
Gendarmes et Guides. 



troupes garnisons 
actives. 
58.444 
7.246 
8.402 
877 
3.000 



et dépôts. 
2.888 

2.313 

2.042 
1.767 



77.969 



86.979 
fiataillons auxiliaires rendus 

dans la 6» division militaire ... 6 . 000 
Bataillons auxiliaires à faire 

rejoindre 24. 1 10 

Total général . . . 117.389 
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ARMÉE 



GÉNÉRAUX 


GÉNÉRAUX 
de 

BRIOADK. 


ADJUDANTS 


INFANTE 


RIE. 

S 








«o . 


' 


divisionnaires. 


généraux. 


DÉNOMINATION 


« 8 


il 


FOHCE. 


1 








des corps. 




n 






Championnet, 
général en 
chef. . 


Beauniont. 
Guillanme. 


Berthier (C). 
Blondeau. 




3 

7 
8 


3 

2 
3 


2549 

694 

1920 




Maedooald. 


Motte. 


Touret. 


Infanterie 


16 

17 


3 
3 


1554 

22 i8 




Guieo. 


Dalesme. 


Dalons. 


légère. 


18 
20 


3 
3 


1613 
1468 




Delmas. 


Ohambarthiac 


Dngomœier. 




28 
3 


3 
3 


2000 
1588 




Casablanca. 


Legrand. 


Hulin. 




10 
11 


3 
3 


2549 
776 




Victor. 


Chassez , à 


Fressinet. 




24 
29 


3 
3 


1516 
1593 




Lapoype. 


Malte. 


Boyer. 




30 
33 


3 

3 


1058 
1949 






Chauzel. 






34 


3 


1789 




Yanbois y à 




Brouard , à 




39 


3 


704 




Malte. 


Quesnel. 


Malte. 




41 


3 


1278 










Infanterie 


47 


3 


2160 




Laboissière. 


Yignolle. 


Frizion jeune. 




55 


3 


1212 




Lemoine. 


Clément , à 


Pla Vigny. 


de 


62 
63 


3 
3 


2402 
1830 




Massol. 


Malte. 


Desplanque. 


ligne. 


73 

74 


3 
3 


1129 
2119 




Saint-Cyp. 


Graudjean. 


Lahorie. 




78 
87 


3 
3 


1164 
2238 




Matthieu. 


Kellermann. 


Rlingler. 




92 
93 


3 

2 


778 
931 




Garnier , à 


Calvin. 


Panlet. 




97 
99 


2 
3 


1600 
2501 




Robe. 








104 


3 


2756 






Dnvignan. 


Préval. 




105 


3 


2251 




CerYoni. 








106 


3 


2262 






Poinsot. 


Soliguac. 




107 


2 


1954 




Sachet, chef 








5e légère 


2 


920 




d'état-maj. 


Charpentier. 


Gautein. 


Bataillons qui 


15 


1 


237 










étaient dési- 


26 


2 


762 




Gauthier. 


Darnaut. 


ThiébauU. 


gnés pour 
passer en 
Helvétie, et 


29 
12 de lie. 


1 
1 


418 
208 




Marbot. 


Soulerac. 


Corlès. 


17 


1 


249 










qui sont res- 


45 


1 


625 




Buchesne. 


Parein. 


Requin. 


tés en Italie. 


68 


1 


230 










Arepo 


8 
rter,... 


3 


1091 




112 


64282 


:i 
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p- 


TROUPES A CHEVAL. 


Artillerie et Grnie 


Bi^TAILLONS AUXILUIRES. ' 




\ 

DÉNOMINATION 

des corps. 


NOMÉaOS 

des 
corps. 


S 

1 

»! 

-i 

3 


307 


5 s- 

il 

s' 


M 
U 

o 

P>4 





Ë 


OéPARTEMlNTS. 


O 






1 




de Léman 


380 






14 


3 


303 






\ 


du If ont-Blanc. . 


1192 




cavalerie. ^^ 

21 


3 
3 


304 
364 






l 
1 


1 

', 


derisère 

2 bataillons, 

4iTrivés, 


2712 
















delaDrôme 


1122 




OragODS.. 


12 


4 


405 








des Hautes-Alpes 


675 












Artillerie à 




a. 1 

1 Jdes Basses-Alpes. 


535 




Chasseurs.^ 

1 


3 

1 

14 


4 
4 
4 
4 


626 
471 
400 
415 


pied.... 

Artillerie à 
chflval . . 


.2168 
641 


Il 


desAIpes-Marit.. 
du Yar 


70 
1925 

1500 




11 


.. 


va à MaUhe. 

des Bouches-du- 
Rhôue 


















da Vauduse 


1394 






f 1 


4 


311 






fi 


\ à Chanibéry, 






Hussards . 


10 


4 


450 






1 
M 

3 




del'Ardèche.... 


772 




4 escad. qui 














du Gard 


2400 




étaient dé- 












'i 




de la Lozère 


1050 




signés 
ponr pas- 
ser en Hel- 


Drag. 19 
[ Chas. 25 


1 

1 


62 

82 






m 


9 


de r Hérault 

2 bataiUons, 

en marche. 


2000- 




Yétieetqui Cav.. 11 


2 


225 










dtt Tarn 


2000 




restent en 
Italie. 














de r Aveyron . . . . 


1200 


1 


._ 
















1 . ..:... 


44 


4725 




280S 








20927 




1 *' 


epuricr. . . . 







23. 
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GÉNÉRAUX 

divisionnaires. 



Dietche. 
Grenier. 
Mnller (Fr.). 
MiollU. 
Watrln. 



Férino, corn" 
mandant la 
70 division 
militaire. 

Qaantin, com- 
mandant la 
8e division 

militaire, 

t 



GÉNÉRAUX 

de 
BaiOÀOK. 



Josnet. 
Bronssier. 
Peyron , - à 

Malte. 
Raoal. 
Le Suize. 
Vallette. 
Kisler. 
Bojet. 
Spilal. 
Gnéria. 
Pétitot. 
Li^bant. 
Dargonbet. 
Lahnre. 
FrancescM. 
Puthod. 
Berlhier(L.). 
Gardanne. 
Brenier. 
Compant. 
Martillière. 
Hallet. 
Parra. 
Pelletier. 
Saint-Hilaire. 
Pouget. 
Garreau. 



ADJUDANTS 
généranz. 



Romien . 

Lecat. 

Haatret. 

Hector. 

Dronhot. 

Stabenrath. 

Menard . 

Mallerot. 

Nogaez. 

Gnyot. 

Pompt. 

Sézas. 

Saqaelen. 

Brémonl. 



Herbin., 
Grillon. . 
Pascal. ! 
Chambeand. 
LaconrTillière 
Baccîochi. 



INFANTERIE. 



DÊNOHINATION 

des corps. 



Report, 



Détachements des 27. 
30e légères, 3 le, 34e, 
64e et 79e de ligne. . . 

Bataillons ôû [2Sdelig. 
formés des 
dépôts de 
Tarmée d'O- 
rient. 

Détachem. de conscrits. 
9 de lie. 
13 



32 
61 
85 
8S 



Dépôts de l'ar- 
mée d'Orient 



18 
19 
69 
I légère. 
21 
22 



H.3 

PS r3 






Total de rinfanterie. 



70930 
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TROUPES A CHEVAL. 



Dépôts 

de l'armée 

d'Orient, 



NUMÉROS 

des 



corps. 



3 

114 
15 
|l8 
'20 
Chas. 22 



44 



Drag. 



Total des troupes à 
cheval 



4725 

51 

26 

.58 

56 

192 

111 



Arlillerie et Génie 



!•§ 



BATAILLONS AUXIUAIRES. 



Sapears... 

Ouvriers . . 

Pontonniers 

Canonniers 
des côtes 



44 5219 



Total de 
l'artill. et 
du génie . 



2809 

1G86 
142 
159 

2611 



DÉPARMEMENTS. 



0) b 

•3* 



11 

«0 « 



'de TAnde. . . . 

|de l'Ariège... 
10 <de la H. -Garonne 
du Gers 

[des Utes-Pyrén. . 

'du Rhône 

kde la Loire 

*^ <du Cantal 

'du Puy-de-Dôme. 

^de la Hte- Loire. ^ 



de Saône-et-Loire 
arrivé. 



RÉCAPITULATION. 



112 Bataillons d'infanterie 

44 Escadrons de troupes à cheval. 

Artillerie ^t Génie. 

Vétérans et Gendarmerie 



Total. 



TRODPES ACTIVES. 



55004 
3400 
2700 



61104 



Total.... 



20927 

1750 

1400 

3245 

1500 

1334 

578 

524 

976 

1040 

300 

1994 



35568 



GARNISONS ET DÉPÔTS. 



15926 
1819 
4707 
1730 



24182 



Total des troupes disponibles. . . . 

Bataillons auxiliaires rendus sur la frontière des Alpes. 

— — à faire rejoindre. 

Total général 



83286 

13449 

20119 

120854 
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ARMÉE 



GÉNÉRAUX 
dVfiiioniuirei. 



HédoaTille^^tf- 
néral en chef. 
Miehaad. 
Taponier. 
Deabareanz. 
Rey. 
Yimeaz. 
Gasabianca. 
Ghabut. 
Lederc. 



GÉNÉRAUX 
de 



Goîllot. 

Geney. 

Grigny. 

Beaofort. 

TraTOt. 

Harty. 

Roalland. 

Avril. 

Dnthil. 

Durrcsse. 

Daroaad. 

Uelarae. 

Sarazin. 

Gnidal. 

Roassel. 

Sisce. 

Gilly jenne. 

Girardon. 



ADJUDANTS 
généraux. 



Dugommier. 

Isar. 

Lamarqae(Et. 

Lamarque (M. 

Chapoy. 

Leblanc. 

Chasselonp. 

Lantal. 

Labruyère. 

Mayer. 

Delaage. 

Melinet. 

Uortod. 

Darbois. 

Jomard. 

Lateille. 



INFANTERIE 







s i 

1 i 

2 - 
-g ë 


^i 




5 




6 




9 




13 


légère. 


19 
24 




26 




29 




14 




21 




ai 




40 




45 




S2 




58 


de ligne. 


64 
68 




70 




71 




81 




82 




93 




107 



Total de nnfauterie. »i 



Tronpes tenant de l'armée française en Batavie î 
qai ont reçu l'ordre de se rendre à l'armée | Ligne 
d'Angleterre •••• ) , 



Plus... 
Total général de l'infanterie.^... 



2i 
SI 

72 
48 



3 
3 
3 
3 

63 



532 
2.407 
1.897 
2.163 
1.784 
2.912 
350 
600 

730 
1.100 
1.650 
2.303 

720 
3.075 
3.135 
1.060 

886 
1.889 
1.889 
1.275 
2.063 

360 

307 

35.087 



3.041 
2.800 
2.464 
2.060 

45.452 



RÉCAPITULATION 



•63 bataillons d'infanterie 45.452 

7 escadrons de troupes à cheyal 1.167 

A rtillerie et génie 2.797 

Gardes-côtes, canonnièrs, volontaires, colonnes mobiles, 

tétérans et gendarmes 15.424 

Total général 64.800 
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TROUPES A CHEYAL 


ARTILLERIE 




E , 




^ 




8* 


IB « 


^ 




II 

-g Xi 


3 1 


H g 

1 


i 

s 


SI 
s § 


5 5 


•à 




îaYalerie... 


25 


3 


348 


2 
26 


Compagnies 
àcbeyal... 

Compagnies 


228 
2.332 




Chasseurs . . 


2 


4 


819 


3 


Compagnies 
d'oayners. 


237 




Total des tronpes à cheval. 7 1.161 


Total de l'artiUerie. 


2.797 


39.051 






8.305 
3.060 










Total général : 60 bataillons, 7 


escadrons. . 


, 49.416 
1 


3s mobiles. . 


12.277 


34 compagnies d^ vétérans nationanx 


1.400 


> 13 424 


Gendarmerie nat 


ionale , 


1.747 














Total géi 


aérai 


64.840 
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TABLEAU des troupes employées 



o 



ietie 



10 



11 



15 



la 



NOMS 

des 

généraux divisionnaires 



L.-A. Pille. 



NOMS 

des 
généraux 
de brigade 



NOMS 

des 

adjudants 

généraux. 



Fregeville , 
eommand.^ 
supérieur.! 



Carteaux. 

iPetit Gnil-^ 
laume. 



Desbrnylis.! 
Laurent. ' 

Guillet. 

Commet. 

^Âubngeois.l 

Monel. 

Mttsnier. 

I Bethen- 
Verdiôre, Tuncq. \ court. 
Patel. 



65 
O 

H i 

S ea 

^ S 

a -s 



IDalbignac' 



Dembarère, Mauco. 



LefebTrë. 



Meynier. 



Bessiëres. 



Lestrange. 
. Galon. 

Benayer. 

Cellier. 



Pille jeune.. 

I Delov. , 

j Kivet. I 

Meyer. 

Chanssey. 
Cacault. 
Privât. 
Boucher. 

Guéri n. 
Verger. 

iRomoisney. 
Cravey. 

Evrard. 

Duvernay.] 

Reubell. 

Chemes. 

Projean. 

Werlé. 

lluart. 



Colomb. 
Rey. 



Infanterie 
de ligne. 

Cavalerie. 

Hussards. 



^Dauvergne 
Gàrin. 



InTaoterie. 
de ligne. 

I Chasseurs. 

1er batail- 
lon de 
chasseurs 
basques. 

Infanterie 
I de ligne. 

I Cavalerie. 

Dragons. 

Infanterie 
de ligne. 

Cavalerie. 
Dragons. 

Chassenrs. 

SDétachem. 
de 
cavalerie. 

Infanterie 
légère. 

Infanterie 
de ligne. 

Cavalerie. 

Dragons. 



&3 O 



A reporter. 



59 

2 

16 

6 

79 
96 

13 
15 



30 

56 
11 

7 
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• 
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211 


340 


347 
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548 
478 
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1254 


738 


330 


1 


1070 
2016 
2607 
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B 
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^*^ > 535 
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B 
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,3536 


884 




» 


274 
8i3 
















» 


U2 


>> 


» 


82 


469 


297 


623 




930 


» 
















683 

B 


m ■■ 


1019 


750 


78 


418 


439 




» 


512 j 














11513 


6838 


2391 


4000 


1242 


2654 


6504 


4189 






OBSERVATIONS 



ses-PyréDées. . 2524 

1 bataillon auxi- 
liaire de la 
Gharente-Infé- 
rieare 1600 

2 bataillons auxi- 
liaires da Cal- 
vados 3000 

bataillons auxi- 
liaires de la 

Manche 2700 

bataillon anxi- 
liaire de l'Orne, b 
bataillon auxi- 
liaire des Pyré- 
nées-Orientales 1300 

bataillon auxi- 
liaire d'Indre- 
et-Loire 1239 

bataillon auxi- 
liaire du Golo.. B 
bataillon auxi- 
liaire du Lia- 
mone « 
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TABLEAU des troupes employées 



Il ^ 








îz: • 




NOMBRE 


g 1 


NOMS 


NOMS 


NOMS 


o 

H S 


os. 


1 




des 


des 


des 




fls S* 
«g 


S 


i 


* S 




généraux 


adjudants 


1 l 


is 


si 


si 


r ' 


géaéraux dÎTisionnaires 


de brigade 


généraux. 


ë- 


"S 

Xi 


-i 


Renort 








19 


42 


20 


Ghalbos. 


» 


Bonssin. 
Cayla. 


1 . 


» 


» 


■ 


21 


Uoaret. 


Augier. 


Tristanbri- 
sion. 


» 
Infanterie 


B 


• 


1 








\ légère. 


23 


3 


1 


n 


Ambert. 


Lafons. 
1 Casalta. i 


» { Infanterie 
1 de ligne. 


86 


3 


» 




à 


\ Grenadiers 


80 


» 


* 




\ 


Courville. 












1 Tngnot. 


Frantxen. 


Infanterie 










Tilly. 1 Bonnard. Pacthod. 


T.nnfnnn 


légère. 


11 


2 


■ 


24 et 25 


command.) * Ri^and. [ ZZZa 


Cavalerie. 


24 


» 


4 




supériear.l Micar. J shanmelz. 


1 Grispère. 


Dragons. 


5 


• 


2 




I \ Ca«ois. (Deverehin. 










T0TX9X géniSràuz 






27 


48 




( Infanterie 




GarnisoD de LuzemboQSg | ^^^^®- 


11 


1 


» 


Cavalerie. 


2i 


» 


1 


Dragons. 


19 


■ 


4 


Troopes en marche dans Tintérienr < rh...<.„ .. 


15 
6 








Hussards. 


» 

• 


4 

4 






11 


» 


4 








28 


63 
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8103 



120 
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483 
320 
400 



9776 



3935 
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4221 



4000 



360 



53 iO 



1242 



1124 



2366 



2654 



2654 



U o 



6504 
319 

369 



254 



«H 
Et] 



4189 
468 

561 
530 



90i 



7791 6652 



OBSERVATIONS 



RËGAPrrXTLATION 



28 bataillons 

65 escadrons 

Artillerie et Génie. 



TaOGPES 
ACTIVES. 


17.808 
9.776 
4.221 


31.805 



GARNISONS 

ET 

DÉPOTS. 



5.340 
2.366 
2.654 



10.^60 



Total des troupes actives 42 . 165 

Bataillons de conscrits 12. 363 

Vétérans nationaux 7.791 

Gendarmerie nationale 6. 652 



Total général 68.971 



Digitized by 



Go(3|Ie 



2*78 



RËGAPim 



s 


OMBRE 


TROUPES ACTIVES 


A i 


Troupes Artillerie Total de» 


si 


gl Infanterie! 


à 


et 


troupes 1 1 


S 




cheval. 


Génie, active», j 1 


Armée française en Bata^ie. . . 


18 


16 


12.437 


1 812 


631 


14.800 


Armée du Rhin.compris les 2-, 
3e, 4« et se divisions milit. . 


52 


68 


37.745 


7.136 


3.000 


4J.8ftl 


Armée du Danube, compris la 
6« division militaire 


96 


79 


65.690 


9.279 


3.000 


79.969 


Armée d'Italie, compris les 7« 
et 8e divisions militaires. ... 

Total 


112 


44 


55.004 


3.400 
21.621 


2.700 


61.104 


278 


207 


170.876 


9.331 


201.834 


Armée d'Angleterre, compris 
lesi2.,13«, 14a et ««divi- 
sions militaires • 


63 


7 


45.452 


1.167 


2.791 


49.416 


Divisions de l'intérieur com- 
prenant les f, 16-, 9S 10«, 
11-, i5e, IT, iSe, 19e, 20», 
2l«, 23«, 24« et 25« divisions 
militaires 


28 
869 


65 
279 


17.808 


9.776 
33.570 


4.221 
16.349 


31.805 


Total 


234. 136 


283.055 


Garnisons de l'Ile de Malte ... . 


3 


a 


3.000 


» 


1.000 


4 000 


Troupes mises à la disposition 

<1o in MAPÎnâ 


3 


» 


1.500 


1 


» 


1.500 

1.200 
61.005 
125.001 


Troupes prisonnières en Ir- 


2 
» 

» 


'• 


1.200 
25.943 


» 

12,501 


ê 
18.961 






» ■ 


Yétérans et gendarmes. 

Totaux généraux... 


> 

311 


» 

279 


. 


> 
45 071 


» 


24.8i6 


269.379 


36.310 


500.610 


Armée d'Orient (pour mé- 
moire), mais dont la force 
actuelle e«t de 80 à 2» mille 
français, d'après diiférenta 
rapports. 


43 


28 
307 


- 






===== 


42 
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TROUPES DANS LES GARNISONS ET DÉPOTS 



Batail loD» anxiliaires 

rendus lar 

les 

derrières 

de l'armée. 



4.691 
(T.OOO 
6.000 
15.a9 



32.140 



.600 



40.740 



rMsemblés 

dans les 

chafs-lienx de 

départements 



3.543 
22.829 
24.410 
20.119 



70.901 



12.363 



83 26i 



Infanterie 



1.832 
3.557 
2.888 
15.926 



24.203 



5.340 



29.543 



Troupes 


Artillerie 


à 


et 


cheval. 


Génie.. 


1.214 


■ 


4.759 


5.281 


2.313 


2.043 


1.819 


4.707 


10.135 


12.030 


a 


4.277 


2.366 


2.654 


12.501 


18.961 



Vétérans 
nationaux 



2.000 
505 

750 



3 255 



1.400 



7.791 



12.446 



Gendarm. 
nationale. 



1.760 

1.261 

980 



4.001 



1.747 



6.652 



12.400 



Total des 
garnisons 
et dépôts 



11.310 
46.186 
39.149 
59.750 



156.665 



17.024 



37.166 



125.004 



61.005 



24.846 



210.854 



210.855 hommes dand les garnisons et dépôts. 



Â Paris, le 18 frimaire an Ylllde la République, 
Signé : Dubois- Cramcé. 
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Le 9 fructidor an II (26 août 1803), le général de 
division Dubois -Crancé, en retraite à Balham-sur- 
Aisne, recevait la lettre suivante : 

« Monsieur le Génébal, 

« Agréez ce petit ouvrage, comme l'effet de mon 
« indignation contre l'injustice qui vous persécute et 
« comme un témoignage du désir que j'ai de resserrer 
« la liaison qui a commencé entre nous. Si j'avais plus 
« de talent, mon plaisir serait de vous venger, de pro- 
« clamer la justice qui vous est due et de forcer toute 
« la France de penser sur vous, comme je fais. 

« J'ai l'honneur d'assurer Madame de mes sen- 
« timents respectueux. 
« Salut. 

« Dehaye. » 

Rethel, 9 fructidor an XI. 
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ODE 

AU GÉNÉRAL DUBOIS-CRANCÉ 



Celui qui d*un amour sincère 

De la vertu chérit les lois, 

Par un intérêt mercenaire 

Ne souille point son noble choix. 

Juste pour le plaisir de Têtre, 

Non pour Thonneur de le paraître, 

Du bien uniquement épris, 

Ne décide pas son courage, 

Par Tespoir flatteur d'un suffrage, 

Ou par la crainte du mépris. 

Qu'un peuple, enclin aux injustices. 
En proie à de vaines rumeurs, 
Dénature de vrais services 
Par les plus absurdes clameurs; 
Dans ses desseins constant et ferme, 
Il va gravement vers le terme 
Avec courage et sans éclat. 
Insensible à sa propre gloire, 
Fabius cherche la victoire, 
Moins que le salut de TÉtat. 
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286 ODE AU GÉNÉRAL DUBOIS-CRANCÉ 

Toi qui, jadis, à la tribune. 
De ce peuple tumultueux, 
Indépendant de la fortune, 
Bravais les cris impétueux, 
Soutien de la cause publique. 
Rendras-tu ton âme stoïque^ 
Esclave de l'opinion? 
Et sur ton esprit magnanime, 
De son mépris, de son estime. 
Admettras-tu l'impression? 

Triste théâtre de carnage, 
Qui peut te refuser des pleurs, 
Lyon, qu'on plaindrait davantage^ 
Si tu n'avais fait ses malheurs? 
Repaire de la tyrannie, 
Les ennemis de la patrie 
Entre tes murs étaient soufferts. 
Les esclaves étaient en fuite, 
La tyrannie était détruite, 
Et tu voulais porter des fers! 



1. Le citoyen Dubois-Crancé ne se dissimule pas les préventions que 
le siège de Lyon, qu'il a commandé, a laissées dans quelques esprits. 
Il y est peut-être trop sensible. C'est une faiblesse, mais c'est la fai- 
blesse d'une âme honnête; une âme énergique, comme la sienne, si elle 
avait eu le malheur d'être coupable d'une atrocité, ne serait que trop 
capable de braver l'opinion. L'injustice du public n'afflige que celui qui 
ne l'a pas mérité. (^Note de M, Dehaye.) 

2. La prévention la plus aveugle ne peut disculper Lyon d'avoir été 
prononcé pour le parti des rois. Il était juste d'arracher la seconde ville 
de la République au duc de Savoie qui méditait, dans ses projets am- 
bitieux, de s'approprier un si riche lambeau du démembrement de la 
France, et dont elle implorait les secours dangereux. Les vengeances 
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Punir n'était que légitime, 
Mais les féroces passions 
Avaient pour unique maxime 
D'ordonner des destructions ^ 
Triste cité, les Ëuménides, 
De sang, de ruines avides. 
S'arment de glaives, de flambeaux. 
Et bientôt, du globe rayée. 
Tu n'es, à la vue effrayée. 
Qu'un horrible amas de tombeaux. 

Dans quelles mains vois-je la foudre*? 

De l'arrêt exterminateur, 

Grancé, pourras-tu te résoudre 

A te rendre l'exécuteur? 

Toi, citoyen sans fanatisme. 

Toi, dans ton vertueux civisme, 

Ardent et jamais exalté, 

Sauve, par ta sage industrie. 

Ce déshonneur à la patrie, 

Cette plaie à l'humanité. 



du gouvernement font frémir, mais si Dubois- Crancé n'eût eu la fer- 
meté de faire le siège de Lyon, qui sait si une puissance étrangère ne 
serait pas en possession d'une ville si intéressante. 

(Note de M* Déhaye.) 

1. Dans ces temps de désolation on avait réduit le système du code 
pénal à la guillotine pour les citoyens et à la destruction pour les 
villes. Les Prussiens ont-ils forcé Longwy ? décret contre cette ville. 
Toulon est -il tombé au pouvoir des Anglais? c'est un fardeau que la 
terre refuse de portet : décrété que Toulon sera rasé.;. Lyon est contre- 
révolutionnaire? décrété qu'on enverra soixante-mille hommes pout 
l'anéantir. (Jfote de M, Behaye.) 

2. Iiyustes Lyonnais, ce qui pouvait vous arriver de plus heureux, 
c'était que le citoyen Dubois-Crancé fîit chargé de vous assiéger. Dans 
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Mais de ton innocente ruse, 
Tu ne jouiras pas longtemps. 
Crois-tu que ta lenteur abuse 
L*impatience des tyrans? 
Traître guerrier, tu temporises M 
De Lyon, que tu favorises. 
Nous rendre maîtres te suffit ! 
Que] intérêt peut te séduire? 
Tu soumets, quand il faut détruire ! 
Ton succès même nous trahit. 

Tandis que, proscrit magnanime^, 
A tes murs arraché soudain, 
Il va rendre compte du crime 
D'avoir été vainqueur humain, 

ces jours de frénésie, on ne prenait qne des résolutions extrêmes, et 
combien de furieux étaient toujours disposés à outrer les rigueurs et à 
faire plus qu'on ne leur demandait? {Note de M, Dehaye.) 

1. Toutes les lettres du Comité au général exprimaient le mécon- 
tentement, le reproche, Timprobation de ses lenteurs. Le Comité avait 
raison ; le siège, qui a duré soixante jours, eût pu être abrégé de beau- 
coup, si le citoyen Dubois-Crancé eût voulu employer les moyens qui 
étaient entre ses mains. Envoyé pour faire le siège, il attendit le succè» 
du temps. Il fatigua Tlmpatience de ses commettants et donna des 
soupçons de complicité avec les assiégés. La destruction de la place 
l'aurait bien justifié, mais il ne voulut jamais être innocenté à oeprix. 

{Note de M. Dehaye,) 

2. Il est essentiel de remarquer les époques. Les assiégeants en- 
trèrent dans Lyon le 8 octobre, et déjà le Comité, qui n'avait pu encore 
en être instruit, irrité des lenteurs du général, lui avait ôté le com- 
mandement du siège, et le lendemain, le citoyen Dubois-Crancé vit sa 
destitution placardée dans la ville. Il n'y resta que quatre jours, pour 
rassembler les nombreux matériaux du compte terrible qu'il avait & 
rendre de sa conduite. Il en partit le 12 octobre. Lyon avait, sans 
doute, beaucoup souffert dans un siège de deux mois, mais enfin il n'a- 
vait été qu'assiégé. {NùU de M, Déhaye,) 
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Lyon, quels cris frappent les astres^? 
Quelles misères, quels désastres 
Remplissent d'effroi tes remparts? 
Dieux I de quelle sanglante image 
D'assassinats et de carnage 
Sont épouvantés tes regards? 

Lyon, une haine éternelle 
Est bien permise à tes douleurs ; 
Mais ta haine suffira-t-elle 
Pour expier tant de malheurs? 
Les générations humaines 
Doivent unir toutes leurs haines 
Pour le sanguinaire Gouthon. 
Qu'aux siècles la fidèle histoire 
Garde sa funeste mémoire. 
Pour faire détester son nom. 

Mais Grancé guerrier, par le crime 
Ne souilla point un nom si beau, 
Fit une guerre légitime. 
En ennemi, non en bourreau. 
Ah I s'il eût été sanguinaire, 
Par le droit même de la guerre, 
Il put être ton destructeur. 
Du bienfait de ton existence 
Jouis avec reconnaissance 
Sans haïr ton libérateur. 



1 . Ce ne fut que plus tard que les véritables malheurs de Lyon et 
les massacres commencèrent, que Couthon et CoUot d'Herbois exercè- 
rent les barbaries qui livrèrent à jamais ces deux noms à l'exécration 
des hommes, et vous chargez de cette horreur le citoyen Dubois- 

35 
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Grancé, de restime publique 

Il est juste d'être flatté. 

Pour la vertu la plus stoïque, 

Encore est-ce une volupté. 

Mais quand, dans Terreur qui Tabuse, 

Le public obstiné refuse 

Sa justice à Tbomme de bien, 

Il doit se contenter en sage 

D'obtenir son propre suffrage 

Et d'avoir mérité le sien. 

Ajoute Testime sincère^ 

D'une douce société 

Qui sait juger ton caractère, 

Si grand dans sa simplicité ; 

Qui, loin des affaires publiques, 

Des convulsions politiques. 

Te voit dans l'étude et la paix, 

Gbarmé des goûts de la campagne. 

Te rendre beureux par les bienfaits. " 



Orancë qni d^à était à Paris, Dubois-Crancé, dont la tête était sous la 
hache, et qni n'était coupable que de vous avoir ménagés, et dont le 
eœur sensible était plus touché de vos infortunes qu'occupé de ses 
propres dangers I il n'est peut-être pas d'exemple d'une ingratitude plus 
révoltante, d'une ii\justice plus criante de la prévention. Hommes, pre- 
nez du moins la peine de calculer et rougissez d'accabler l'homme 
juste. (Note de M, Dehaye.) 

1. On a la manie déjuger les hommes, et de les juger sans les con- 
naître. Je défierais quelqu'un qui aurait eu deux jours de commerce 
avec Dubois-Crancé de tenir à ses injustes préventions. Il serait bien 
surpris de voir ce caractère mâle, cette âme si forte, si énergique, con- 
traster avec elle-même par une philosophie douce et sensible, par toute 
la bonté de la philanthropie. Son esprit, ses lumières, lui concilient 
l^estime des hommes éclairés. Sa modestie, sa droiture austère, sa bien- 
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A quelques jours de là, le général répondait «à Tode 
obligeante du citoyen Dehaye » par l'envoi de strophes 
du même genre*. 

Des faveurs d'un rang ou d'un titre', 
Jamais je n'eus l'ambition. 
Celui qui des rois fut l'arbitre ' 
Doit être exempt de passion. 
L'honneur de gouverner les hommes, 
Surtout dans les temps où nous sommes, 
A trop peu de prix à mes yeux, 
Pour que je regrette la gloire 
De tenir place en une histoire 
Qui fera gémir nos neveux. 



faisance, la sûreté de son commerce forcent à Taîmer tout ce qni rap- 
proche, et il a pour amis des hommes honnêtes et sévères, qui se res- 
pectent et qui ïke se permettraient pas des liaisons avec l'assassin des 
Lyonnais. {Note de M. Dehaye.) 

1. Dubois-Crancé s'était montré particulièrement touché de cette 
marque d'attention du citoyen Dehaye. Cette affaire de Lyon lui te- 
nait au cœur. Elle servait de thèse habituelle de médisance à ses ad- 
versaires. Et en vérité, il y avait, au premier abord, quelque chose 
d'agaçant dans cette sorte d'attaque légendaire, aussi injuste que sur- 
prenante. Dubois-Crancé aurait dû cependant comprendre que les 
partis ne pardonnent jamais à un homme, s'il n'est pas le plus fort, 
d'avoir vu clair dans leur jeu et de s'être permis de sauver le pays 
malgré eux. {Colonel lung.) 

2. Cette pièce autographe fait partie de la collection de M. le 
conseiUer Cotelle. 

3. Dubois-Crancé était membre du comité de Salut public. Comme 
tel il a signé la paix avec l'Espagne, celle de la Prusse et de la 
Hesse. (iVote de Dubois-Crancé,) 
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Que la fortune en son caprice, 

Plus inégale que le sort, 

Ne récompense que le vice, 

A la vertu donne la mort. 

Celui qui chérit sa patrie, 

Souvent sait qu'il se sacrifie 

Et n'en fait pas moins son devoir. 

Mais qui peut sans humeur chagrine 

Voir dans celui qui l'assassine ^ 

L'homme sauvé par son pouvoir? 

Quel cœur pourrait être insensible 
A tant d'infamantes clameurs? 
Si Lyon me vit inflexible, 
Ce fut pour épargner ses pleurs. 
Lyon, armé contre la France, 
Devait périr... Sa résistance 
Mettait le comble à son forfait, 
Et loin de la réduire en cendre, 
Lui donner le temps de se rendre ' 
Était un assez grand bienfait. 



1. Dubois-Crancé a fait le siège do Lyon ; après trois jours do bom- 
bardement, il le changea en blocus. On peut voir dans les Mémoires 
qu'il a fait imprimer dans le temps les lettres qu'il écrivait au comité 
de Salut public pour implorer sa clémence, et les réponses fulminantes 
qu'il recevait. Dubois-Crancé n'a eu de part qu'à ce siège, où ses tem- 
porisatîons le rendirent suspect et le firent accuser de trahison. Lyon 

se rendit le et Dubois-Crancé en partit le pour 

Paris, frappé de destitution et d'un ordre d'arrestation et de traduc- 
tion par la gendarmerie, comme complice des rebelles. Jamais depuis il 
n'a remis les pieds à Lyon. {Note de DuboU-Crancé,) 

2. Dubois-Crancé pouvait écraser Lyon. La Convention lavait or- 
donné ; le comité l'exigeait impérieusement et l'exigeait de Dubois- 
Crancé sous peine de mort. Et Dubois-Crancé a voulu rester devant 
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Qu'espéraient ces énergumènes 
Soumis aux agents des Anglais^? 
Quoi! les phalanges autrichiennes 
Étaient pour eux les vrais Français ! 
Ces patriotes infidèles-, 
Par leurs cris et par leurs libelles, 
Calomniaient la nation, 
Lorsque des hordes meurtrières 
Débordaient nos frontières, 
Comblées de bénédiction *. 



Lyon deux mois complète, depuis le 6 août jusqu'au 6 octobre, que la 
ville a capitulé. Le comité écrivait à Dnbois-Crancé : « Enlevez donc 
(( cette exécrable ville à la baïonnette et la torche à la main, et songez 
u à l'effroyable responsabilité qui serait la suite de votre expédition 
a manquée. » Oui, Dubois-Crancé Tavoue, il pouvait entrer de force 
dans Lyon en trois fois vingt-quatre heures au plus, en livrant la 
ville au massacre et au pillage, mais' des milliers d'individus étaient 
égorgés, mais une des plus commerçantes villes de la République 
était rasée, mais l'armée, gorgée de pillage, se serait débandée. Quelle 
force lui serait restée à opposer aux Plémontais qui couvraient les 
Alpes, au prince de Condé qui était à quatre lieues de Besançon, aux 
Anglai's à qui on avait livré Toulon, aux Espagnols qui étaient devant 
Perpignan, et plus que tout cela à l'indignation générale qu'une pa- 
reille horreur aurait excitée dans tous les départements du Midi que 
leurs administrateurs tentaient de soulever par toutes sortes de calom- 
nies contre la Convention. Dubois-Crancé a vu dans le secret de son 
âme tous ces résultats. Il a préféré de passer pour un traître en sauvant 
son pays. {Note de Dubois-Crancé,) 

1. Lyon renfermait six mille émigrés ou déserteurs de la marine, 
enrégimentés avant le siège. Il avait un comité de Salut public in- 
vesti de Tautorité suprême, dont le président était un nommé Bemani, 
napolitain Intrigant, sans aveu, évidemment soldé par le cabinet de 
Ltiodres, et qui a disparu au commencement du siège. Le chef mili- 
taire, à Lyon, était Précy, breveté ad hoc par Louis XVIII (son brevet 
a été remis au comité de Salut public). (Note de Dubois-Crancé.) 

2. Les Plémontais étaient regardés dans Lyon comme les sanveors 

25. 
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Fallait-il une aatre Vendée 
Pour introniser un Bourbon, 
Et sur la patrie égorgée 
Remonter la roue dlxion? 
Des nobles Timpu dente audace 
Comptait anéantir la race 
Du dernier des nouveaux Gaulois; 
Mais en vain leur fureur de guerre 
Nous arma frère contre frère. 
Nous avons reconquis nos droits. 

Qu'il se taise ce satellite 
Du plus absurde préjugé; 
Qull sache que tout son mérite 
Fut d'être valet de Gondé \ 



de la patrie. Précy annonçait chaque jour anx Lyoanais que les 
troupes du roi Sarde n'étaient plus qu'à trois jours de marche. En 
effet, elles furent battues par Eellermann, après avoir forcé le général 
Doyen, et Dubois-Crancé put alors temporiser sans danger pour la 
République. On peut voir dans ses Mémoires tous les assauts .qull a 
eu à essuyer à ce sujet. Kellermann, pour récompense, a pensé porter 
sa tête sur Téchafaud. Par un raffinement de cruauté, le comité san- 
guinaire l'avait renversé pour le fûre périr le môme jour que Dubois- 
Crancé, et c'est, après le 9 thermidor, Duboi^-Crancé qui défendit avec 
toute la chaleur de son âme Kellermann au tribunal. 

{Note de Dubois-Crancé,) 
1. Les instigateurs de la révolte du Midi en 1793, tels que les Ber- 
nani, les Précy, les Besignan, et leurs lieutenants dans les différentes 
provinces, dont la correspondance a été saisie, longtemps même après 
le siège de Lyon, ont toi:your8 eu pour but réel ou apparent de punir 
Paris de sa révolte contre l'autorité royale en 1789 et des suites qni 
avaient fondé la République, et de transporter à Lyon le siège de 
l'empire régénéré. Le prince de Condé était le chef de cette conspira- 
tion, et voilà la cause des troubles qui ont si longtemps et si omelle- 
ment agité le midi de la France. {N'ote de Duboh-Crancé,) 
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Si, sentant mieux son importance, 
Lyon eût reconnu Ja France 
Pour chef-Jieu de Tégalité, 
Jamais Taffreuse tyrannie, 
Dont sa révolte fut suivie, 
Ne nous aurait tant comprimé ^ 



Le royaliste est seul coupable 
De tant de malheureux excès. 
Oui, régoïsme est responsable 
Du sang qu'ont versé les Français. 
Qui nous donna Robespierre 
Et sa crapule sanguinaire? 
... La coalition des rois. 
Plus je pense, plus je déteste 
Tout cet abominable reste 
Des usurpateurs de nos droits. 



1. Après les événements du 31 mai, la Convention, agitée jusque- 
lÀ par des discussions extérieures, ouvrit enfin les yeux. Elle vit que 
toutes les frontières de la République étaient envahies, par les Autri- 
chiens au nord, à Test par les. Prussiens, au midi par les Piémontais, 
les Anglais, les Espagnols, tandis que la guerre civile secouait ses 
torches à l'ouest. Enfin, elle vit que toutes les administrations du Midi 
s'étaient coalisées avec plusieurs du centre à Lyon, même pour livrer 
les frontières aux ennemis et marcher sur Paris avec toutes les forces 
départementales. Déjà une colonne de contre-révolutionnaires de Mar- 
seille était à Avignon, une du Gard était au Pont-Saint-Esprit, et Lyon 
les attendait pour s'y réunir. C'est dans cette crise que la Convention, 
sentant bien qu'une assemblée de cinq cents personnes ne peut gouver- 
- ner, donna ses pleins pouvoirs à un comité qui fit tant de bien, et en- 
core plus de mal. 

[Note efe Dvb<jÎ9-Crancé,) 
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Ce n'est pas Lyon qui m'accuse^ 
Des maux cruels qu'il a souffert. 
Je vois la tête de Méduse 
Et ses serpents à découvert. 
Lyon sait trop que mon courage 
Suspendit à tout prix la rage 
Des ennemis du genre humain*. 
Mais je suis coupable du crime 
D'avoir arraché la victime 
Du gouffre qu'on croyait certain. 

Oui, c'est moi qui dans cette crise 
Fus le sauveur de mon pays. 
On le sut bien sur la Tamise*, 
Puisqu'on y mit ma tête à prix. 



1. Je diftingne entre les habitants de Lyon et quelques forcenés 
royalistes qui y donnent le ton. {Note de Dubois- Crancé.) 

2. Quelles que soient les calomnies dont le royalisme a surchargé la 
conduite de Dubois-Crancé, il est impossible que Lyon ignore ou se 
dissimule que Duboîs-Crancé est resté trois semaines devant la TÎlle 
étant maître d'y entrer, qull pouvait la livrer à toutes les horreurs dû 
pillage, et alors s'en faire honneur, et qu'il a préféré livrer sa tête aux 
bourreaux de son pays, qu'accusé, traduit à Paris, comme complice des 
rebelles le 6 octobre, il n'a pu participer à aucune des horreurs qui se 
sont commises après le siège. Enfin, il défie le plus déhonté de ses en- 
nemis de citer un homme, soit dans Lyon, soit dehors, qu'il ait fait 
mettre en jugement, et cependant il était entouré d'assez de cou- 
pables à cette désastreuse époque. {Note de Zhibois-Crancé.) 

3. Qu'on lise les Mémoires dTvemois, pensionné par l'Angleterre 
pour ses écrits contre les républicains français, et l'on verra que Du- 
bois-Crancé était l'homme que ce gouvernement haïssait le plus. On 
'voulait à tout prix que Lyon fiit détruit, parce que cette grande ville 

de commerce ofiiisquait l'Angleterre, ou que Lyon vainqueur détruisait 
Paris, objet non moins grand de la jalousie des Anglais. On connais- 
sait mal le caractère de Dubois-Crancé, alors investi de tons les pou- 
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Mais si des Français Tinconstance 
Me force à garder le silence 
Sur les outrages qu'on m'a faits, 
Je redoute peu la vengeance 
Des furieux que ma présence 
Accuserait de leurs forfaits. 

toi, douce philosophie 
Qui consoles Thomme de bien 
Et des attaques de Tenvie 
Et des malheurs de n'être rien, 
Tu m'appris à jouir en sage, 
Sans exagérer l'avantage 
D'être un des premiers citoyens*. 
Mais si ma patrie est heureuse. 
Libre, puissante et généreuse, 
Que nous importent les moyens? 



Yoirs dans le Midi. On le crut passionné, irascible ; les agents anglais 
à Lyon, pour l'exciter davantage, mirent sa tête à prix ; trois per- 
sonnes ont été fusillées, du temps de Collotd'Herbois, pour avoir reçu de 
l'argent pour assassiner Dubois-Crancé dans son camp. (Voir le Mar- 
tyrologe des Lyonnais,) Dubois-Crancé ne Tîgnoraît pas et n'a pas varié 
dans sa conduite. Il y a plus, destitué le 2 octobre, sous prétexte de 
complicité avec les rebelles, il s'est seul occupé avec son collègue 
Gauthier d'assurer aux Lyonnais des subsistances pour l'époque de leur 
soumission, qu'il savait très prochaine, et c'est au milieu de convois de 
pains et de farines préparés par ses soins que les troupes sont 
entrées. {Note de Dtiboîs-Crancé.) 

1. Dubois-Crancé s'honore d'avoir rempli des missions importantes 
et des emplois distingués, sans avoir jamais rien sollicité. La méchan- 
ceté peut bien dire vaguement d'un homme en place qu'il est un 
fripon. Beaucoup d'exemples semblent y autoriser, mais Dubois-Crancé 
qui pourrait avoir quelques millions, content de la fortune de ses pères, 
ne l'a augmentée que du bien de sa première femme qui Ta rendu son 
légataire, en mourant, avec lequel il a acheté, d'après la loi, une pro- 
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Ce que je dis, je le désire 
Beaucoup plus que je ne le crois. 
Je n*aime pas le faux sourire 
De tant d'émigrés à la fois. 
Trop entichés de leur noblesse, 
C'est en vain qu'ils usent d'adresse 
Pour cacher leur crime à nos yeux. 
Dans leur famille est la patrie, 
Tout concurrent les humUie, 
Ils n'estiment que leurs aïeux. 

Quant à ces prêtres indociles, 
Prétendus ministres de paix, 
Je vois en eux des crocodiles 
Qui s'élancent sur les Français. 
Suppôts affreux de l'imposture, 
Ils ont dégradé la nature 
Du bon, mais faible Vendéen*. 
Us feraient de l'Europe entière, 
Sans sourciller^ un cimetière 
Pour dominer le genre humain. 



priété nationale de valeur actuelle de cent mille francs. Il donne le 
reste au plus adroit de ses détracteurs. {Note de DubaU-Crancé,) 

1. La Vendée était le pays le plus riche et le plus hospitalier de la 
France. Ses ruines attestent aujourd'hui quelle peut être Tinfluence du 
fayoritisme sur un peuple agité pnr les prêtres et les royalistes. Du- 
bois-Crancé a tu ses décombres encore fumants, et sur quarante lieues 
de pays , il n'a souvent rencontré que des corbeaux acharnés sur des 
cadavres, qui, d'après les prédictions de leurs bonzes, auraient dû res- 
susciter au bout de trois jours. £n effet, ces imposteurs employaient ce 
moyen de curiosité bien naturelle à un peuple grossier, pour l'exciter 
au combat. <( Vous défendez la cause de Dieu, disaient -ils aux Ven- 
a déens, il vous protège ; vous serez invulnérables ; mais s'il en suc- 
u combe quelques-uns, c'est une faveur particulière, car ils iront goû- 
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Je pourrais, terminant ma phrase, 

Dire en deux mots aux gouvernants : 

On vous encense avec emphase, 

On ne songe quaux revenants. 

Mais d'un patriote en délire, 

Armé du fouet de la satire, 

On me supposerait le ton ; 

Je reste donc dans ma coquille, 

Car le météore qui brille 

Est toujours sûr d'avoir raison. 



« ter le bonheur dans le ciel et reviendront sur la terre au bout de 
« trois jours, pour vous instruire de ce qui s'y passe. » Et quand les 
malheureuses femmes de ces fanatiques, voyant pourrir leurs cadavres 
qu'eDes n'avaient garde d'enterrer, allaient se plaindre à leur bonze : 
a ..... Que voulez-vous? répondait-il, c'est que votre mari, sans doute 
« était en péché mortel. » {Note de Dubots-Crancé.) 
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PIÈCE N* I 

LETTRE DE M. DUBOIS -CRANOÉ A SES CONCITOYENS 

- (21 janfier 1790 ') 

« A mon arrivée à Paris, je n'ai pas perdu un instant 
« pour présenter sur Tautel de la Patrie l'offrande de 
« tous les bons citoyens de Rethel et des trente-deux 
« communautés qui ont paj'tagé leur patriotisme. Ce 
« jour fut le plus beau de ma vie, puisque, avant même 
« qu'il me fût possible de m'exprimer, j'ai reçu des 
« témoignages de sympathie de l'Assemblée nationale 
« sur mon retour. Si quelques peines ont suivi la fausse 
« interprétation que la malignité des ennemis du bien 
« s'est plu à donner à mon opinion sur le recrutement, 
« j'en ai été bien dédommagé et par l'intérêt qu'y a pris 
« l'Assemblée nationale et par les tendres sollicitudes 

1. Autographe faisant partie de la collection de M. le conseille 
Cotelle. 

« A la suite des attaques et de menaces dont il était l'objet, à 
(( propos de son projet de Constitution militaire, Dubois de Crancé 
(( avait dû quitter Paris. Il s'était rendu à Balham et à Rethel, en com- 
« pagnie de son collègue, M. Poulain de Boutancourt. » 

{Note de Véditeitr,) 
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« de mes compatriotes, et enfin parce que cette odieuse 
« calomnie, détruite dans l'esprit de nos braves mili- 
« taires, n'a servi qu'à resserrer les liens qui attachaient 
« l'armée à la nation et la nation à l'armée. Je chéris 
« donc mes malheurs immérités, puisqu'il en est résulté 
« des effets si précieux pour la chose publique et si 
« chers à mon cœur. 

« Je pense que votre municipalité est organisée, et je 
a ne doute pas plus de la sagesse que du patriotisme 
« de mes commettants. Nous n'avons pas perdu de 
« temps, M. de ÏBoutancourt et moi, pour terminer 
« toutes les divisions et subdivisions de notre départe- 
« ment. M. de Boutancourt surtout s'y est livré avec 
« tout le zèle que vous pouviez attendre d'un aussi bon 
« citoyen. Enfin, messieurs, le travail est prêt, et comme 
« la plupart des autres départements du royaume sont 
« encore en difficultés pour leur division, nous sollici- 
« tons un rapport définitif du comité de Constitution 
« pour vous faire jouir au plus tôt du bienfait de la nou- 
« velle organisation du pouvoir administratif. 

« C'est dans cet instant, messieurs, où tous les élec- 
« teurs de notre département, légalement assemblés, 
« vont poser les bases de la Constitution française, que 
« vos députés réclament votre justice, c'est aux pieds 
« de cet auguste tribunal qu'ils doivent le compte le 
« plus rigoureux de leur conduite. Dites si nous n'avons 
« pas suivi l'esprit de nos mandats, si nous avons outre- 
« passé nos pouvoirs, si nous avons mis trop de fai- 
« blesse à l'exécution de vos ordres, ou trop d'efferves- 
« cence dans des circonstances critiques que vous 
« n'aviez pas prévues. Vous êtes nos juges, messieurs; 
« parlez, vous devez cette leçon à la postérité. C'est à 
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M la France entière, qui va s'assembler, à confirmer ou 
« à blâmer nos opérations ; ce droit du peuple, impres- 
« criptible, inaliénable, a repris aujourd'hui toute sa 
« dignité, et ceux qui l'ont pour ainsi dire recréé sont 
« bien éloignés d'y vouloir porter atteinte. 

« Les ennemis du bien public ont fait jusqu'à présent 
« d'inutiles efforts pour étouffer le germe de votre bon- 
ce heur. Mais plus cet édifice s'élève et plus il est néces- 
« saire de l'étayer par le patriotisme. Fermeté dans les 
« principes, obéissance aux lois, vœux de confraternité, 
« horreur de la tyrannie, respect pour l'autorité légi- 
« time, fidélité dans les engagements et l'acquit des 
« impositions, enfin, messieurs, foi, espérance et cha- 
« rite, sont des vertus éternelles dont la pratique, plus 
« que jamais nécessaire, confondra tous les projets ou 
« atroces ou absurdes de vos ennemis. 

« Heureux jour que celui où la France, après tant de 
« siècles de barbarie, verra son bonheur sortir du chaos 
« et le dernier article de sa Constitution, immuable 
« comme la nature, accepté avec reconnaissance par le 
« meilleur des rois ; événement à jamais mémorable et 
« devant lequel toutes les générations à venir se tien- 
« dront dans un saint respect. 

« Achevez votre ouvrage, mes compatriotes ; le pas 
« le plus difficile est franchi, et votre bonheur sera 
« immortel comme la gloire du nom français. 

« Je suis avec respect, de mes commettants, 
« Le très humble et très obéissant serviteur, 

« Dubois de Cbancé de Balham. » 

A Paris, le 21 janvier 1790. 

26. 
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PIÈCE N^ II 

HOBOEÀU d'une lettre DE DUBOIS -ORANGÉ A SES 

0oncit0ybn8 sur l'organisation dbs poutoibs 
publics en 1795^ 

« Citoyens, 

« Dans ropinion que vous a présentée Thibeaudeau 
« sur le gouvernement, il a spécialement fixé votre 
« attention sur le besoin de centraliser le gouvernement 
« et de lui donner plus de force et de moyens cC activité. 

« Cette idée est généralement sentie, et les dévelop- 
« pements que Thibeaudeau a donnés à son opinion 
« n'ontfait qu'ajouter au désir que nous avons tous d'y 
« concourir. 

« Mais est-il bien vrai que son projet de décret 
« atteigne au but? 

« Est-il bien vrai que réunir toute la surveillance et 
(( l'action du gouvernement dans un comité de vingt- 
« quatre membres, partagé en sections qui, toutes, 
« auront des fonctions distinctes et séparées, ce soit 
« remplir ce grand objet? C'est là la question qu'il faut 
« examiner. 

« Que sont les commissions executives? Ce mot l'in- 

1 . Ce morceau de brouillon autographe appartient à la collection de 
M. le conseiller Cotelle. Il est malheureusement incomplet. 

(Note de VédUeur.) 
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« dique assez. Elles sont les premiers commis du comité 
« de Salut public. Elles n*agisisent que d'après ses 
« ordres. S'il dort, elles dorment. Elles n'ont pas même 
« l'obligation de rendre compte de ce qui se passe dans 
« la partie qui leur est confiée, de prévenir le comité 
a de l'instant des besoins ou des distinctions qui s*éta- 
« Missent dans les fils de la machine politique. Toute 
« leur responsabilité consiste dans l'exécution d'ordres 
« signés de la majorité du comité, par conséquent, sou- 
« vent en retard. Et encore, lorsque ces ordres n'ont 
« pas été exécutés et que le comité, par hasard, en est 
« instruit, il se trouve toujours quelque intermédiaire 
« entre le comité et la commission en défaut, sur qui 
« Ton rejette la faute, et le pis, c'est qu'il n'est plus 
« temps de remédier au mal. 

« Il existe onze commissions. Par conséquent, il y 
« aura environ deux membres du comité attachés à 
« chaque commission. Mais si vous réunissez à ce comité 
« la police de toute la République, celle de la ville de 
« Paris et la direction de la force armée, enfin, totit ce 
a qui était sous la surveillance immédiate du comité de 
« Sûreté générale et du comité militaire, il est impos- 
er sible de ne pas augmenter le nombre des membres 
« du comité en proportion de ces immenses travaux. Il 
« me semble que Thibeaudeau aurait dû combiner ces 
« travaux divers avant de fixer le nombre des membres 
« qui doivent composer le comité central de gouverne- 
« ment, sans quoi plusieurs parties peuvent être trop 
« chargées, d'autres négligées, et le gouvernement se 
« trouverait encore entravé. Si donc on veut adopter ce 
« système, il me paraît indispensable avant tout que le 
« comité de Salut public lui-môme éclaire la Convention 
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« sur la nature détaillée des travaux-qui lui seront confiés 
« et le nombre de membres dont il doit être composé pour 
« que rien ne puisse être présumé devoir rester en 
« retard. Il faut encore que le comité combine le mode 
« de remplacement de ses membres, car tel homme 
« peut être propre à tel genre de service qui serait fort 
« mal employé dans un autre. Il sera donc utile que la 
« Convention sache, huit jours à Favance, quels seront 
« les membres sortants et à quoi ils étaient employés. 
« D'un autre côté, il faut éviter que tous les membres 
« d'une section soient renouvelés en même temps, sans 
« quoi toutes les connaissances acquises dans cette 
ft partie deviennent inutiles, la marche des affaires est 
« interceptée, les idées sont changées, les inotifs in- 
« connus ; tout est délié, il n'y a plus de stabilité dans 
« les affaires, il n'y a plus de gouvernement. 

« Il me paraissait plus simple de revenir aux anciens 
(' principes, en élaguant tout ce qui ne peut s'appro- 
« prier à notre situation. J'entends déjà les malveillants 
« m'accuser de faiblesse ou d'astuce, car mon sort est 
« de passer pour royaliste aux yeux des vandales et pour 
« enragé aux yeux des royalistes; eh bien, je veux 
« répondre une fois à ces êtres impudents qui dénigrent 
« jusqu'à la pensée et qui disent partout que nous 
« n'avons ni ne pouvons avoir de gouvernement. 

« Un roi n'était qu'une machine. Tout se faisait en 
« son nom et il ne faisait rien, c'est une chose connue. 
« Donc, un roi n'est rien par lui-même. Il n'est que ce 
« que ses courtisans veulent qu'il soit. Ceux que nous 
« avons connus n'étendaient pas le sujet de leurs affec- 
« tions au delà des bois qui les entouraient. Le méca- 
« nisme d'un gouvernement ne consiste donc pas du 
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« tout dans cette unité, ce point central d'action qui 
« suppose qu'un homme régit tout par sa volonté. Ce 
« fait est une illusion. Il n'est constant dans aucun gou- 
« vemement, et le plus despote de ceux qui se disent 
« souverains est souvent de tous ses pareils celui qui 
« prend le moins de part aux affaires de son empire. 

« Qu'est-ce qui gouvernait en France avant la Révo- 
« lution ? était-ce Louis XV ? Avant son entier abrutis- 
« sèment, il se plaignait souvent de ce que l'on dédai- 
« gnait ses avis au Conseil. — Adressez-vous à M. de 
« Choiseuil, disait-il ingénument ; je n'ai pas de crédit — 
« et il allait se consoler à la chasse ou dans les bras de 
« ses maîtresses de l'ennui de sa cour et des sottises 
« de ses ministres. Était-ce Louis XVI? Tout le monde 
« connaît quelle fut sa nullité, sa froide méchanceté et 
« sa honteuse conjugalité. Louis XIV lui-môme, ce bri- 
« gand si sûr de sa puissance, qui parut secouer impa- 
« tiemment le joug de Mazarin, fut-il autre chose que le 
« valet du féroce et ambitieux Louvois, et ensuite l'es- 
« clave débouté des Jésuites, par l'influence de la Main- 
« tenon. Qui gouvernait donc en France? C'étaient les 
« ministres dirigés par des intrigues de cour qui les 
« pliaient ou les déplaçaient à volonté, ou plutôt, 
« c'étaient leurs commis de bureau qui, à l'abri de leur 
« obscurité, ne se déplaçaient pas comme leurs maîtres, 
« et tenaient dans leurs mains tout le système de gou- 
« vemement, l'armée, la police, la finance, l'élévation 
« de quelques individus privilégiés et l'objection du 
« peuple entier. 

« Ceux qui gouvernaient, c'étaient des sous-ordres, 
« tels que les chefs de l'armée, les intendants et leurs 
c< subdélégués. Venait ensuite la phalange de la finance 



Digitized by 



Google 



310 PIÈCES ANNEXES. 

« qui faisait'à son gré les lois fiscales, opprimait, pres^ 
« suFait de moitié avec ce qu'on appelait le souverain, 
« et, en son nom, venaient ensuite les parlements, les 
tf bailliages, les juges particuliers, les huissiers, qui 
« tous aspiraient le peuple en s'arrogeant le droit 
« exclusif de le juger, même de le représenter. Tant 
« de fléaux étaient protégés pas deux castes privilé- 
u giées, la noblesse et le clergé, puissante* par leurs 
« richesses, fières de leur état exclusif et habituées à 
« ne considérer le peuple que comme les Arabes esti- 
<( ment leurs chameaux pour porter leur bagage. 

« C'est ainsi que le dernier sous-lieutenant, le vicaire 
« de village, l'huissier et jusqu'au garde-tabac se ratta- 
« chaient au trône par la filière de toutes les vexations 
« intermédiaires qu'on appelait gouvernement. Et il se 
« trouverait un homme de bon sens qui penserait que, 
« pour garantir le bonheur du peuple, un roi est indis- 
« pensable... On l'a dit, il y a longtemps : dans un 
« gouvernement un roi est inutile ou dangereux. Donc 
« il y a au moins de l*argent à gagner à s'en passer. 

« D'ailleurs il ne peut y avoir de roi sans cour, point 
« de cour sans intrigue et corruption dans une classe 
« d'êtres privilégiés, en possession de profiter exclusi- 
« vement des faveurs de leur maître et de faire aux 
« dépens de la masse du peuple tous les actes néces- 
« saires à maintenir les droits et l'autorité dont ils 
« disposent. Dès lors plus de liberté, plus d'égalité. 
« Un peuple se partage en deux classes, des opprimés 
« et des oppresseurs. Voilà le résultat du gouverne- 
« ment que nous avons détruit. Qui donc pourrait espè- 
ce rer de faire prévaloir de nouveau ce système et de 
« prouver au peuple après cinq ans de sacrifices con- 
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« sacrés à la liberté qu'il faut renchaîner de nouveau 
« pour le rendre heureux. 

« Sans doute, il existe encore en France des hommes 
w que la Révolution n'a pu corriger, parce qu'ils croient 
« perdre ce que le peuple a gagné. Combien il en est 
« parmi ces êtres méprisables, qui, de royalistes déhon- 
« tés, se sont faits tout à coup patriotes enragés, les 
<♦ uns parce qu'ils se sont aperçus que c'était un moyen 
a de jouir d'un privilège exclusif et de dominer ; les 
« autres, pour enchaîner le vaisseau de la République 
« dans l'anarchie, et de l'anarchie nous ramener au 
« despotisme? Combien d'autres ont fait de la Révolu- 
ce tion un métier de voleurs et n'ont eu pour système 
« d'égalité que le code des assassins? Voilà ce qui a 
« meublé nos anciens comités révolutionnaires. Sous 
« ces cheveux gras, sous ces carmagnoles, on ne con- 
« naissait personne, mais ôtiez-vous le bonnet rouge 
« de ce patriote furieux, vous y retrouviez monsieur 
« l'abbé ou le suisse de Monseigneur, qui n'a fait que 
« déguiser ses goûts primitifs et sa brutalité » 



Digitized by 



Google 



312 PIÈCES ANNEXES. 



PIÈCE N» III 

RAPPORT AU DIRBOTOIRB EXÉCUTIF PAIT PAR LE MI- 
KISTRE DE LA GUERRE LE 2 BRUMAIRE AN YIII DE 
LA RÉPUBLIQUE UNE ET INDIVISIBLE. 



Citoyens Directeurs, 

Je vous ai rendu compte de la capitulation de Tarmée 
anglo-russe devant Alkmaer. Vous avez la certitude 
que le Nord de la France si menacé depuis longtemps 
sera désormais garanti de toute invasion, et le prince 
Charles, qui, avec une armée formidable, menaçait 
Landau, Mayence, et se proposait de réunir une partie 
de ses forces aux Anglais sous les murs de Valenciennes, 
vient d*éire forcé d'évacuer entièrement la rive droite 
du Rhin et de se retirer vers Stuttgardt. L'Helvétie 
reconquise par les braves troupes sous les ordres de 
Masséna et délivrée du joug des Austro-Russes, TÉgypte 
devenue colonie française autant par la sagesse que 
par l'intrépidité de Ronaparte, vous ouvre la source 
des trésors de Tlnde, et Tannée d'Italie, forte de 
soixante-dix mille hommes, n'attend plus que du pain, 
des souliers pour chasser l'ennemi du Piémont, de 
la Cisalpine, tendre la main au peuple romain, et 
reprendre ses positions sur l'Adige. 
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Au milieu de si brillants succès, qui, slls étaient 
soutenus, assureraient à la République une paix prompte 
et glorieuse ; je ne dois pas vous dissimuler, Citoyens 
Directeurs, que la France touche au moment d'être 
replongée dans une situation plus alarmante que lors- 
que Tennemi menaçait sa frontière. 

Les pièces ci-jointes vous attestent le désespoir des 
armées, Timpossibilité du maintien de Tordre et de la 
discipline. Tout présage la plus effrayante dissolu- 
tion. 

Depuis quatre mois le service de la guerre est nul. 
Hôpitaux, solde, subsistances, munitions de guerre, 
habillement, armement, remontes, tout est entravé, 
toute espèce de service est abandonné, tout crédit est 
détruit. 

Je dirai plus, il est temps de sonder la plaie tout 
entière, car tous les magasins, tous les arsenaux étant 
épuisés, vous n'avez pas seulement à entretenir un 
courant, vous avez, quant au matériel, un état militaire 
à créer à neuf pour six cent mille hommes en acti- 
vité. 

L'expérience a démontré que la République française 
ne peut attendre la paix que de la force de ses annes ; 
ainsi des facultés ordinaires et péniblement employées 
ne serviraient qu'à prolonger les désastres de cette 
lutte entre les principes et les préjugés, et si notre 
diplomatie est réduite à la puissance des baïonnettes, 
iltlevient indispensable d'appliquer de préférence toutes 
les ressources aux moyens d'activer la guerre. 

Le Corps législatif a basé l'état miUtaire de la Répu- 
blique, pour l'an VIII, sur une dépense de 407,215,934 
francs. 

27 
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Savoir : 

Solde provisoire et de réforme calculée : 1,700,000 pour 

deux mois, fera pour l'année. . . 10.200.000 fr. » 

Habillements, armement, conscrits. 30.000.000 » 

Levée des 40,000 chevaux 14.000.000 » 

Levée et entretien des légions. . . 13.371.751 8S 

Solde 129.136.829 

Matériel 206.807.354 

Pour supplément de solde pour les 
états -majors, demandé par le 

message 1.700.000 » 

407.215.934 fr. 85 

Personne ne révoquera en doute que tous les détails 
de cette dépense ont été calculés sur la supposition de 
valeur réelle d'écus disponibles. Le Corps législatif n'a 
pas voulu sans doute que l'agiotage se perpétuât dans le 
droit d'épuiser à la fois les ressources de la République 
et les avances des sous-traitants sans utilité pour les 
années. 

Cependant si, faute de rentrées réelles, le système 
des effets fictifs se prolongeait, le crédit ouvert au 
ministre de la guerre resterait sans effet, ou ce minis- 
tre, forcé de céder aux calculs du minimum des inquié- 
tudes des fournisseurs, ne verrait pas s'écouler six mois 
sans avoir épuisé tout le crédit destiné à faire le service 
de l'armée. C'est là où les ennemis de la République 
nous attendent, et, n'en doutez pas, citoyens Directeurs, 
autant le cabinet anglais aura de peine à justifier les 
résultats de cette campagne aussi dispendieuse que 
honteuse pour lui, autant il aura de facilité à engager 
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ses stipendiés à tenter de nouveaux efforts, s'il par- 
vient à leur démontrer que la République française 
n'est plus en état de rien entreprendre. 

En effet, citoyens Directeurs, les ressources en tout 
genre, sont tellement épuisées que tout ce qui concerne 
les hôpitaux, les arsenaux, l'habillement, Téquipe- 
ment et les remontes, devrait être exécuté et soldé 
dans trois mois. Cet effort est grand, j'en conviens, 
mais alors les armées seraient sur un pied tellement 
respectable que tout ferait présumer que l'ennemi 
n'oserait tenter le sort d'une nouvelle campagne, sur- 
tout si les magasins de subsistance qu'on a toujours 
trop négligés, étaient remplis. 

Ces dépenses calculées d'après la loi qui les a fixées 
seraient, savoir : 

Pour le pain 27.020.157 fr. 

Fourrages 25.032.300 

Étapes 4.511.440 

Habillement 14.913.614 

Hôpitaux. 12.983.592 

Remontes 4.234.270 

Levée de 40,000 chevaux 14.000.000 

Fournitures de camp 37.760.000 

Approvisionnements de sièges. . . . 4.900,000 

Armes et munitions 12.000.000 

Équipages militaires 27.847.000 

Habillement et armement des cons- 
crits. . 30.000.000 

Levée et entretien des légions par 

aperçu 10.000.000 

A reporter. . . 225.202.373 fr. 
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Report 225-202.373 fr. 

La solde arrière de Tan VII est de. . 17.000.000 
Le courant des autres dépenses pour 

quatre mois serait de 60.000.000 

302.202.373 fr. 

«•" Tels sont, dans les trois premiers mois qui vont suivre, 
les fonds que le Corps législatif doit s'efforcer de réali- 
ser en valeur écus, pour mettre au courant le service de 
la guerre, sans compter ce dont le trésor public est 
surchargé en arriéré de Tan VII, fondé sur des ordon- 
nances délivrées par les divers ministres montant à 
environ cent cinquante millions, et sans compter ce qui 
restera dû, d'après la vérification ordonnée par la loi, 
des comptes des fournisseurs. Ce tableau de dépenses 
peut effrayer, mais il est réel et tout ce qui en sera 
diminué ne pourra que préjudicier à la chose publi- 
que. 

Si maintenant, citoyens Directeurs, vous voulez son- 
der la profondeur de Tabîme, vous verrez que toutes les 
rentrées des contributions sont absorbées,* 

l*' Par les délégations données aux fournisseurs de 
l'an VII sur les caisses particulières des départements 
qui dévorent le numéraire à mesure qu'il y rentre. 

2* Par les délégations données aux administrations 
de département pour l'habillement et l'équipement des 
conscrits. 

3« Par les bons de réquisition des vivres, fourrages 
et transports donnés depuis quatre mois à valoir sur 
les contributions. 

4*» Par les bons donnés aux rentiers pour le payement 
de leur arriéré. 
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5" Par les bons qui vont être donnés pour la levée 
des quarante mille chevaux. 

6° Par l'arriéré de toutes les dépenses des années 
précédentes. 

1^ Par le désordre et le brigandage qui guettent toutes 
les caisses, tous les transports d'argent pour spolier la 
République. 

8^ Par l'insouciance des agents de finance qui n'acti- 
vent pas les rentrées, parce qu'ils ne sont soumis à 
aucun abonnement, ou qui, ayant activé ces rentrées, 
feignent d'être au dépourvu pour forcer à composer les 
parties prenantes et voler scandaleusement l'argent qui 
leur appartient. Ce manège infâme leur est d'autant 
plus facile que, seuls caissiers de tous les exercices, ils 
repoussent le créancier de l'an VII en disant que leurs 
fonds proviennent de l'an VI et vtce versa, de sorte que 
toute la fortune publique et individuelle reste soumise 
au caprice de leur intérêt personnel. 

Voilà, citoyens Directeurs, les premiers obstacles 
qu'il s'agit de vaincre pour désobstruer les canaux du 
trésor publique. Indiquer le mal au Corps législatif, 
c'est s'assurer qu'il aura bientôt trouvé le remède. J'ai 
dû vous présenter le tableau des besoins pressants d'un 
département qui, depuis que j'en suis chargé, n'a pas eu 
un crédit réel, et pour lequel il est indispensable de 
faire des sacrifices d'autant plus importants que tous les 
services ont été plus négligés. 

Dubois-Crancé. 



57. 
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PIÈCE N» IV 

RAPPORT DE DUBOIS-CRANCÉ SFR L'ORGANISATION 

DE l'armée en 1793. 
{Loi du 21 février 1793). 

Citoyens, 

Vous avez renvoyé à votre comité de la guerre les 
bases d'organisation d'une force armée à opposer, cette 
campagne, aux efforts des despotes coalisés contre la 
République française. 

Les moments pressent pour décréter cette organisation 
que, d'après les considérations qui vous ont été pré- 
sentées par votre comité de défense générale, vous avez 
portée à 502,800 hommes. Je vous ai garanti, au nom 
de ce comité, que vous aviez tous les cadres nécessaires ; 
je viens aujourd'hui vous dire que le zèle des Français 
a été si actif l'an dernier au moment de l'invasion de 
l'ennemi, que si votre armée, telle qu'elle est composée, 
se trouvait complète, vous auriez sur pied plus de 
800,000 hommes ; il est donc indispensable, ou de dé- 
composer l'organisation des bataillons et de les réduire 
à moitié, ou de licencier une partie de ces bataillons en 
portant les autres au complet. 

Votre comité de la guerre ne peut vous laisser ignorer 
que plus les bataillons sont forts, pourvu qu'ils soient 
maniables, plus ils ont d'ensemble dans la manœuvre, 
et plus ils opposent de résistance à l'ennemi ; s'ils sont 
en ligne leur front est plus imposant, le feu mieux 
nourri, et leur flanc ne peut être dépassé par la ligne 
opposée; s'ils marchent en colonne, leur impulsion a 
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plus de force, leur résistance à la cavalerie a plus de 
profondeur, leurs échecs sont moins sensibles, et leurs 
victoires plus décisives. 

D'après ces principes incontestables, votre comité n'a 
pas hésité de vous proposer de ne pas réduire au- 
dessous de 750 le nombre d'hommes qui doivent com- 
poser les bataillons, d'autant que les compagnies de 
grenadiers étant presque toujours détachées, et un 
corps ne pouvant jamais être parfaitement complet, 
chaque bataillon sur trois rangs n'aura qu'environ 
200 hommes de file. 

Ce principe posé, voici l'état présent de l'organisation 
de la force publique en France. Depuis la réforme des 
régiments suisses, il reste 98 régiments de ligne, de 
chacun deux bataillons, qui, à 750 hommes par batail- 
lon, devraient au complet faire une 
masse de 147,000 hommes. 

D'après les derniers états de re- 
vue, il ne s'en trouvait que .... 112,878 

DÉFICIT. . 34,122 hommes. 

On compte 517 bataillons de volontaires, dont 135 
n'ont pas fourni l'état de leurs forces ; les 382 autres 
avaient en masse au 1" décembre 
dernier 213,650 hommes. 

Ce qui faisait 559 hommes par 
bataillon. En supposant le même 
calcul pour les 135 bataillons dont 
l'état n'est pas connu, ils donne- 
raient en supplément 75,464 

Total de la force effective de 
517 bataillons 289,114 hommes. 
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Ci 289.114 hommes. 

Celui des régiments de ligne 
était de 112,878 

La force effective des régiments 
de ligne et bataillons de volontaires 
nationaux, au 1" décembre se trou- 
vait donc être de 401,992 hommes. 

Mais, depuis cette époque, la guerre, la rigueur de la 
saison, le dénuement absolu, le désir des volontaires 
de revoir leurs foyers, ont occasionné de grands chan* 
gements, dont la nuance n'est pas encore connue et ne 
peut l'être que par de nouveaux états de revue. 

Votre comité s'arrête ici pour vous présenter des 
réflexions générales. 

Dans l'état des choses, il semble que l'effectif de Tin- 
fanterie, soit de ligne, soit de volontaires, non compris 
les troupes légères, était, au mois de décembre, à peu 
près au taux de proportion que vous avez fixé pour l'in- 
fanterie, en déclarant que la République entretiendrait 
à sa solde, cette année, 502,800 hommes de toute arme, 
et cependant vos troupes de ligne avaient un déficit de 
34,122 hommes qui, vraisemblablement, est de plus de 
40,000 hommes en ce moment. Vos bataillons de VO' 
lontaires, lom d'être au complet de 800 hommes fixés 
par la loi, n'étaient, en novembre dernier, qu'à SS9 hom- 
mes l'un dans l'autre, et ceux qui ont quitté leurs dra- 
peaux depuis cette époque, en ont singulièrement 
diminué le nombre. Il y a tel bataillon auquel il ne 
reste pas 100 hommes; si l'on ajoute à ce déficit celui 
de la cavalerie, des troupes légères et de l'artillerie, 
il en résulte que vous avez à faire une levée de 
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300,000 hommes, dont 100,000 hommes de troupes 
de lignes et 200,000 hommes de volontaires, quoique 
vous ayez en officiers et états-majors différents des 
cadres pour 800,000 hommes. Il est donc indispen- 
sable, tant pour l'intérêt de nos finances, que pour 
simplifier l'administration de la guerre, les opérations 
militaires, et s'assurer le complet de l'armée, de pro- 
fiter de ce grand vide pour détruire les abus, de donner 
une ordonnance facile, mieux réglée, plus imposante à 
cette masse, et de l'approprier enfin au régime natio- 
nal, qui doit faire la base de la félicité publique, sans 
aucun danger pour la liberté. Ce ne sera pas un des 
événements des moins surprenants de notre Révolution, 
de voir que, pendant que tous les despotes de l'Europe 
tyrannisent leurs sujets pour les conduire à la bou- 
cherie sur nos frontières, la République française 
pourra pourvoir à tout par la réforme des abus qui, 
dans la composition de son armée, contrariaient les 
grands principes, refroidissaient le zèle, en enchaînant 
l'émulation et perpétuant les injustices. 

Depuis l'année 1790, la désertion successive des 
ennemis de la Constitution a épuré vos troupes de 
ligne, et la mort du tyran a détruit la dernière étincelle 
des espérances criminelles qu'auraient pu conserver 
quelques militaires jusque-là mal affermis dans les 
principes républicains que la France a adoptés. La con- 
duite de nos troupes de ligne, depuis le commence- 
ment de la Révolution, et surtout dès l'instant qu'elles 
ont pu combattre les satellites des despotes, mérite trop 
d'éloges pour ne pas détruire tout soupçon, toute incer- 
titude, et l'on peut dire aujourd'hui que tous les soldats 
sont de bons, de loyaux français ; il est donc temps de 
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les faire jouir de tous les droits qui leur appartiennent; 
il est temps, pour achever d'extirper jusque dans la 
racine les vestiges de l'ancien régime que, parmi les 
défenseurs de la patrie, il n'existe plus d'autres distinc- 
tions que celles que le bien du service commande ; il 
est temps de ramener tout au grand principe d'égalité, 
qui veut qu'aucun administrateur ne le soit que par le 
choix libre des administrés. Enfin, il est temps que 
dans l'étendue de la République française, il n'y ait 
plus, sous les drapeaux de la nation, que des hommes 
égaux en droit, de véritables enfants de la patrie, et 
votre comité pense que, sans oublier les récompenses 
qu'auront méritées ceux qui, sur la foi souvent illusoire 
de l'ancien gouvernement, mais sacrée pour vous, se 
sont dévoués à l'état militaire, le premier acte de re- 
connaissance digne des représentants du peuple, digne 
de nos braves troupes de ligne, est de les considérer 
toutes, dès aujourd'hui, comme volontaires nationaux, 
de les réunir avec leurs frères d'armes, et de n'en faire 
qu'un seul et môme* faisceau contre les ennemis de la 
patrie. Ne croyez pas, citoyens, que votre comité mili- 
taire se soit laissé enthousiasmer par une mesure qui, 
quoique conforme aux principes, pourrait être dange- 
reuse dans les circonstances d'une guerre terrible à 
soutenir ; il croit au contraire (et c'est le fruit d'une 
mûre réflexion) avoir saisi l'instant qui réunit le mieux 
toutes les convenances. 

1° Vous avez trop senti l'inconvénient de tant de 
corps différents, isolés, inconnus même pendant long- 
temps, dont plusieurs chefs avaient plus de zèle que de 
connaissances militaires, dont l'administration était 
tellement compUquée que, ni le ministre, ni les gêné- 
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raux eux-mêmes, n'ont pu, pendant une partie de la 
campagne, en suivre les détails, leur donner les secours 
nécessaires, ni en faire un usage parfaitement subor- 
donné à leur plans ; de là, l'incertitude dans les opéra- 
tions, le défaut d'armes, de munitions, au milieu d'une 
excessive déprédation; de là, les plaintes accumulées 
de tous les départements, la disette au milieu de l'abon- 
dance, et tous les maux qu'entraîne la plus complète 
anarchie. 

Ce système, commandé par d'impérieuses circons- 
tances, né d'un excès de zèle très louable sans doute, 
doit se modifier aujourd'hui, se circonscrire dans des 
formes exactes, et fournir à l'administration des moyens 
d'employer à profit les efforts d'une grande nation, de 
rétablir l'ordre et de pourvoir à tous les besoins. 

2° Pour arriver à ce but, il est indispensable que 
tout corps en activité soit complet ; sinon la RépuWique 
solderait une foule d'états-majors inutiles, très dispen- 
dieux, l'administration ne cesserait pas d'être compli- 
quée, exposée à de ruineuses dilapidations, et nos géné- 
raux ne sauraient jamais sur quoi compter, soit pour le 
nombre effectif des hommes qui seraient à leurs ordres, 
soit pour subvenir à leurs besoins : or, puisque nous 
avonç plus de six cents bataillons presque tous à moitié, 
et même moins, il est indispensable, quelque mesure 
que l'on prenne, d'en réformer une partie pour obtenir 
les moyens de compléter les autres» 

3« Les bataillons de ligne étant les plus complets, les 
plus exercés au métier des armes, ceux qui, à raison de 
leur engagement, ont contracté plus positivement l'obli- 
gation du service, doivent naturellement être conservés 
dans leur entier ; mais, si vous laissez encore subsister 
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la différence qui existe entre ces corps et ceux de vo- 
lontaires, le comité pense que le recrutement des 
40,000 hommes nécessaires à compléter les 198 batail- 
lons de ligne sera très difficile, peut-être même impos- 
sible ; car vous ne pouvez, sans violer les principes, 
incorporer dans la ligne des volontaires qui, sur la foi 
de vos décrets, ont adopté un régime différent, et ce 
n'est pas au moment où vous avez votre cavalerie à 
augmenter, des troupes légères nombreuses à former, 
500 bataillons de volontaires à compléter, que vous 
devez espérer trouver encore 40,000 hommes de bonne 
volonté, pour compléter vos bataillons de ligne, si vous 
n'en faites pas disparaître les formes qui peuvent con- 
trarier le vœu et les droits des citoyens. Il faudrait donc 
réformer les uns, au hasard de ne pouvoir compléter les 
autres, et cette opération ne pourrait se faire qu'avec des 
frais et des lenteurs excessivement nuisibles au bien de 
la République; car il n'y a pas un instant à perdre, et 
l'adoption d'une fausse mesure en ce moment, ne re- 
culât-elle que d'un mois les travaux nécessaires au 
complètement de l'armée, peut occasionner des malheurs 
irréparables. 

40 La réunion d'un bataillon de ligne avec deux ba- 
taillons de volontaires, que vous propose le comité, 
pour en faire un seul et même corps, ne désorganise 
rien que des états-majors; mais le fond de chaque ba- 
taillon, ou officiers et soldats, reste le même ; mais cette 
opération ne tend qu'à resserrer les liens de la fraternité, 
donne des exemples d'instruction et de discipline aux 
uns, de civisme et de dévouement aux autres; elle forme 
des demi-brigades de trois bataillons, avec une compa- 
gnie d'artillerie et six pièces de canons, mode extrême- 
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ment simple pour les généraux, qui ne calculent jamais 
dans leurs opérations que par bataillon, demi-brigade, 
brigade et division; enfin cette opération donne toute 
facilité au complètement des troupes ; car il devient in- 
différent désormais aux volontaires d'appartenir à tel ou 
tel bataillon, puisqu'ils auront tous même dénomina- 
tion, même régime. 

Les généraux, consultés sur tous ces objets, ont ré- 
pondu presque unanimement qu'ils n'y voyaient que des 
avantages et peu ou point d'inconvénients; mais, pour 
calmer toutes les inquiétudes, il convient de les retracer 
et d'y répondre. Votre comité a réuni le plus qu'il a pu 
de membres des autres comités, la discussion a été 
longue et très active. Plusieurs ont objecté que, réunis- 
sant deux bataillons de volontaires à un bataillon de 
ligne, pour n'en former qu'un seul et même corps, 
c'était détruire la discipline, qui se soutient par l'habi- 
tude du devoir dans la ligne; que c'était donner aux 
volontaires trop d'ascendant dans la nomination aux 
emplois vacants ; que cela établirait une rivalité fâcheuse 
en présence de l'ennemi entre des individus d'un même 
corps, rivalité à laquelle les soldats eux-mêmes pren- 
draient une part active, parce que les officiers de ligne 
étant composés en grande partie d'anciens sous-officiers, 
qui ont beaucoup d'empire sur les soldats, il leur serait 
facile de faire partager aux soldats leur mécontentement 
et qu'il était impossible que d'anciens militaires ne fus- 
sent pas aigris de se voir enlever des places que la loi 
leur assignait par des hommes sans expérience, mais 
préférés par leurs camarades de la même arme, et à qui 
l'avantage de deux contre un dans le vote assurait une 
majorité décidée. 

28 
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On a dit ensuite que nos succès avaient été en partie 
le fruit d'une rivalité de gloire entre les troupes de 
ligne et les volontaires, et qu'on perdrait cet avantage 
en les réunissant, que ce serait décourager le militaire 
de la ligne, en lui présentant pour perspective la fin de 
la guerre comme l'instant d'une réforme qui le livrerait 
au milieu de ses concitoyens à toutes les horreurs de 
l'indigence ; que les malintentionnés profiteraient de 
tous ces moyens, qu'ils pourraient même exagérer, pour 
mécontenter la troupe de ligne, et obtenir d'elle, en 
présence de l'ennemi, ce que l'aristocratie la plus astu- 
cieuse a tenté vainement depuis quatre ans. Enfin on a 
dit que l'exemple des volontaires, qui n'ont que des 
officiers de leur choix, déterminerait les soldats de 
ligne à chasser leurs officiers, pour les remplacer par 
voie d'élection, ce qui serait injuste, barbare, désorga- 
niserait l'armée et livrerait nos frontières à l'ennemi. 
Ces inquiétudes ont un point de vue très sérieux, il faut 
y répondre franchement. 

Le premier de nos besoins est le recrutement ; l'on 
ne peut, sans violer tous les principes, sans s'exposer à 
un refus formel et désorganisateur de l'armée, forcer, 
soit des partisans de bataillon de volontaires, soit des 
individus, à compléter la troupe de ligne, dénaturer 
l'espèce de leur engagement et se soumettre à un régime 
qui ne leur conviendrait pas, et je ne pense pas que la 
Convention veuille tenter ce moyen aussi injuste que 
dangereux* 

Or, comment espérer compléter par des recrues de 
bonne volonté un déficit qui monte à trente mille hommes 
de cavalerie, vingt mille hommes de troupes légères et 
quarante mille hommes d'infanterie de ligne, dans un 
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moment où cinq cents bataillons de volontaires doivent 
se porter au complet ; dans un moment où la plupart des 
volontaires, dégoûtés ou nécessaires à leur famille, ayant 
la faculté de se faire remplacer, chercheront dans leur 
canton tous les hommes de bonne volonté pour les 
suppléer ? Doute-t-on que ces hommes préfèrent le ré- 
gime des volontaires à celui de la ligne? Qui assurera 
que Ton peut franchir cette difficulté ? et si elle est insur- 
montable, quels que soient d'ailleurs les inconvénients 
qu'on suppose, il n*y a plus à délibérer. 

Eh bien, a-t-on dit, égalisez les forces, pour égaliser 
les droits; amalgamez un bataillon de volontaires avec un 
bataillon de ligne. 

Je réponds qu'en suivant ce système, au lieu de dé- 
truire, ainsi que se l'est proposé votre comité, tous les 
vestiges de l'ancien régime, on les fortifierait, on en 
doublerait l'action et les dangers. Je me sers en preuve 
des raisons mêmes de mes adversaires ; si un bataillon 
de ligne est tellement dans la main de ses officiers, qu'il 
soit susceptible du mouvement qu'ils commanderaient, 
nul doute que le bataillon de volontaires qui y serait 
amalgamé, ayant moins d'ensemble, moins d'esprit de 
corps, étant mélangé d'hommes qui n'ont pas toujours 
le patriotisme pur pour guide, ne fût complètement 
subjugué par l'esprit de la troupe de ligne. 

Ce ne serait donc plus des volontaires que vous feriez 
des soldats de ligne, mais ce serait des soldats de ligne 
que vous feriez de nos volontaires; personne n'en serait 
la dupe, et dès lors, plus de recrutement ni pour les vo- 
lontaires ni pour la ligne. Cela posé, il devient facile de 
comprendre dans quel sens plusieurs de ceux qui sont 
contraires à cette opinion pourraient désirer un pareil 
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amalgame. Narbonne aussi Tayait proposé au Corps 
législatif, et Narbonne n'avait pas sur la Révolution les 
mêmes idées que nous; mais il ne faut pas que les bons 
citoyens se laissent égarer par des sophismes dans un 
point aussi délicat. Alors on a proposé de mettre en 
régiments les bataillons de volontaires et de leur donner 
sous cette formation les mômes droits qu'aux régiments 
de ligne, en assimilant les troupes de ligne au régime 
qui serait établi pour les volontaires. Je réponds à cette 
proposition, que les régiments de ligne étant tous divisés 
en bataillons de guerre et bataillons de campagne, sou- 
vent à plus de deux cents lieues de distance lun de 
l'autre, il était impossible de les réunir en ce moment 
sans un danger réel pour la patrie ; que le but de cette 
opération ne pouvait être que de maintenir toujours dans 
ce qu'on appelait ligne, et qui conserverait ainsi ses dé- 
nominations et ses formes, cet esprit de corps distinct 
de celui des volontaires, qu'il est important de détruire ; 
que mettre les volontaires en régiments et leur donner 
des droits égaux, sans les confondre, c'était établir une 
rivalité funeste : fomenter des jalousies et faire des en- 
nemis irréconciliables de ceux que nous avons tant d'in- 
térêt à voir fraterniser. Ce n'est donc pas sans de puis- 
sants motifs que votre comité insiste sur la réunion de 
deux bataillons de volontaires avec un bataillon de ligne; 
car, si ce moyen atteint le but qu'il s'est proposé, l'autre 
y est diamétralement contraire et il préférerait en ce 
cas de ne faire aucun changement. 

Mais il ne faut pas perdre de vue cette assertion déci- 
sive : c'est que si les deux lignes ne sont pas détruites, 
s'il existe un point de démarcation quelconque, sila 
troupe de ligne n'est pas fondue dans les volontaires na- 
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tionaux^ si enfin Tesprit, différent, quant au régime in- 
térieur de ces corps, lùarche de front sous quelque 
forme, sous quelque dénomination que ce soit, il ne 
reste aucun espoir pour le recrutement de la troupe de 
ligne, aucun moyen d'anéantir les préjugés, de rétablir 
les principes. Ce serait^ dit-on, détruire la discipline. 
De quelle discipline parle-t-on? est-ce de cette obéis- 
sance aveugle que La Fayette commandait à ses sbires ? 
Il y a longtemps qu'on sait que je me suis élevé contre 
cette monstruosité. Eh I si elle eût existé, cette disci- 
pline si regrettée, si elle n'eût pas été violée, que de 
sang eût coûté la Révolution I 

Non, la discipline fondée sur la justice, commandée 
par l'estime et la confiance, subordonnée à des lois qui 
atteignent le coupable, de quelque grade qu'il soit, ne 
sera pas détruite ; car elle est dans le cœur de presque 
tous les hommes, elle est la sauvegarde des bons 
contre les méchants. Son observance intéresse la vie et 
l'honneur du corps entier, et jamais un acte de justice, 
quelque rigoureux qu'il fût, n'a occasionné de révolte ; 
mais cette discipline, si discordante aujourd'hui avec 
les principes, dont l'exercice n'est souvent que le résul- 
tat des caprices d'un chef, a besoin d'être modifiée, et si 
nous sentons tous l'insufflsance de bonnes lois à ce 
sujet, il est utile, il est nécessaire que l'esprit des vo- 
lontaires, prédominant dans la ligne, en corrige l'âpreté. 
D'un autre côté, nos volontaires eux-mêmes, dont les 
torts ne sont dus souvent qu'à leur inexpérience, ont 
besoin du contact des principes de tactique, d'ordre, de 
police et d'administration qui sont établis dans la ligne. 
Ce mélange n'est donc qu'utile et n'a rien de dange- 
reux ; mais, pour que l'action en soit dirigée vers les 
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sentiments qui nous animent tous, il faut, ainsi que le 
propose le Comité, qu'il soit de deux bataillons de vo- 
lontaires avec un de troupes de ligne. 

On craint V ascendant des volontaires dans la nomina- 
tion aux emplois. Eh ! tant mieux, car il est temps d'é- 
carter jusqu'au soupçon d'aristocratie; mais doute-t-on 
que ces volontaires feront alliance avec les soldats de 
ligne, que, par le plus puissant des intérêts, ils ne don- 
nent la préférence à ceux qui, aussi braves et plus ins- 
truits, seront les dépositaires de leur vie et de leur 
honneur devant l'ennemi? Si un volontaire a du talent, 
sans doute Usera choisi, et c'est un acte de justice ; 
mais si un sous-brigadier ou un soldat de ligne en montre 
davantage, nul doute qu'il aura la préférence... Parcou- 
rez nos bataillons, et vous verrez que tous ceux qui 
avaient une teinture de l'art militaire ont été choisis 
pour officiers ; vous verrez des commandants de batail- 
lon qui n'étaient que de simples soldats : ce ne sont pas 
des honneurs que nos volontaires recherchent, c'est de 
l'honneur, et lorsqu'ils choisiront avec connaissance de 
cause, soyez sûrs qu'ils préféreront les meilleurs guides. 
D'ailleurs les intérêts de la troupe de ligne sont telle- 
ment ménagés dans le plan qui vous est proposé, que 
tous les avantages sont rigoureusement en sa faveur. 

D'abord, le tiers des emplois de tout grade est donné 
à l'ancienneté ; et l'on sent de quel avantage est ce sys- 
tème pour d'anciennes troupes, contre des corps de 
nouvelle levée. Quant aux places destinées au choix, ce 
choix se fait par bataillon exclusivement; par consé- 
quent l'influence de deux bataillons contre un se trouve 
sans effet, puisque, en ce cas, chaque bataillon agit iso- 
lément et pour son compte. 
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Enfin, la faculté donnée aux électeurs d'un bataillon 
de choisir dans les autres est encore à l'avantage de la 
ligne, puisqu'il est vraisemblable que les volontaires 
chercheront parmi leurs frères d'armes les plus sages, 
les plus instruits, pour les commander ; ainsi, dans ce 
nouvel ordre de choses, la troupe de ligne n'a rien à 
perdre et tout à gagner. 

Faites attention qu'un bataillon de ligne n'avait droit 
qu'aux emplois vacants dans son bataillon, et ce droit 
était réduit par la loi au quart des sous-lieutenants, et 
aux deux tiers des emplois supérieurs. Par la nouvelle 
organisation, ayant droit par l'ancienneté au tiers de 
tous les emplois vacants dans trois bataillons, c'est 
comme si on lui restituait la totalité des emplois de son 
bataillon. Ensuite ce bataillon nommera, sans concur- 
rence des deux autres, les deux tiers des emplois qui 
vacqueront dans son sein; et, en troisième lieu, les in- 
dividus de ce bataillon jouiront, dans les deux autres 
bataillons, de l'avantage d'y être appelés par le choix, à 
raison des talents et de la confiance qu'ils inspireront. 
Est-ce là priver de braves gens de leurs droits? est-ce 
porter dans leur sein une influence dangereuse et nui- 
sible à leurs intérêts? est-ce là désorganiser? Quelques 
officiers, dit-on, se trouveront humiliés, s'ils ne sont 
pas élus; ils se plaindront qu'on les prive de leur état. 
Mais le tiers de tous les emplois est réservé à l'ancien- 
neté ; ensuite le comité vous propose d'assurer à tout 
militaire un sort après la paix, quel que soit son grade, 
et je ne vois pas, au surplus, comment un état nou- 
veau, différent de celui qu'on possède, peut appartenir 
à un homme, s'il ne l'a pas mérité. Nos succès ne peu- 
vent être fondés que sur les talents des chefs et la con- 
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fiance des subalternes. Le plan que propose le comité 
garantit l'un et l'autre. Je n'ai que cette réponse à faire 
à ceux qui désirent que Ton sacrifie l'intérêt de la Ré- 
publique au leur. Ils pourront, dit-on, soulever leur 
bataillon. Ahl certes, lorsqu'on rend toutes les places 
à ceux 'qui n'en avaient qu'un quart, lorsque les deux 
tiers des grades seront donnés au choix, lorsque l'ex- 
périence et les talents en seront la base, où est le motif 
de soulèvement? où est le moyen d'action de la mino- 
rité contre cette majorité éclairée et personnellement 
intéressée à ne pas se tromper? 

On cite le choix du peuple, les erreurs des corps élec- 
toraux : j'en gémis il y a longtemps; mais quelle com- 
paraison à faire entre huit cents électeurs inconnus les 
uns des autres, pressés de faire des choix, environnés 
de sourdes perfidies, et une masse d'hommes toujours 
ensemble, qui se connaissent à fond, qui recherchent le 
caractère de leur camarade jusque dans ses actions 
privées, et qui, placés devant l'ennemi, savent que leur 
vie et leur honneur dépendent du choix qu'ils vont 
faire? 

On fait valoir jusqu'à la rivalité de gloire entre les 
corps différents, pour appuyer le système de non-réu- 
nion. Quel égarement! Mais, si les principes veulent 
que notre force dépende de notre indivisibilité, de notre 
union, de notre fraternité, que devient ce système de 
jalousie, qui, s'il a un point de vue favorable, est, sous 
mille autres, le germe de toutes les discordes, de tous 
les déchirements? Eh î cette rivalité de gloire a-t-elle 
besoin de la désunion de nos frères d'armes ; n'existe- 
rait-elle pas de brigade en brigade, d'armée en armée, 
et ne serait-ce pas plutôt en atténuer l'effet, la rendre 
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nuisible, que de la maintenir de bataillon à bataillon, 
d'un régime différent? 

Mais, dit-on encore, ce serait décourager le militaire, 
en lui présentant la perspective d'une réforme qui le 
livrerait aux horreurs de l'indigence, après avoir rendu 
à la patrie les plus signalés services. J'avoue que si 
cette assertion était fondée, elle serait d'un grand 
poids; mais il ne dépendra pas de votre comité que la 
République ne soit point taxée d'ingratitude, quoiqu'un 
soldat de la patrie ne fasse que son devoir en la ser- 
vant. Il n'est pas juste que l'homme qui y a consacré 
une partie de sa vie, traîne l'autre dans la misère ; il 
n'est pas juste que celui qui a versé son sang pour elle, 
quel que soit le court espace qu'il y a employé, reste 
sans récompense ; enfin, il n'est pas juste que la veuve 
ou les enfants d'un soldat mort au champ d'honneur, 
restent sans secours, dans le deuil et l'infortune. 

Les cinq premiers articles du décret que je propose 
aunomdu comité lèventtoutesles inquiétudes. Pas un of- 
ficier, pas un soldat] ne craindra la réforme ; pas un ne 
craindra de vivre estropié et misérable ; pas un ne mourra 
sans emporter la certitude que la nation essuiera les 
pleurs de sa famille. Le comité propose davantage : une 
pension et une récompense fugitive qui meurt avec le 
titulaire, qui ne dispense pas de l'ennui d'une longue 
inaction, et que le caprice d'une assemblée ou des 
besoins pressants de la nation peuvent suspendre ou 
détruire. 

Il vous propose d'accorder au pensionnaire la faculté 
d'acheter un bien national, et de donner en payement 
la pension qui lui appartiendrait, sur le pied du rachat, 
à dix pour cent. Il donne le même avantage aux veuves 
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et aux enfants d'un soldat mort des coups de Tennemi* 
Or, il ne peut appartenir à un soldat estropié moins de 
240 livres. C'est donc une propriété de 2400 livres dont 
la nation le gratifie, s'il la préfère à une pension. Où 
est maintenant l'individu qui, ayant consacré sa vie au 
service de la nation, croira pouvoir encore conserver 
dans son cœur des sujets d'inquiétude ou des mur- 
mures? 

Et que Tonnée dise pas que cette munificence est illu- 
soire. Je suppose que la guerre nous moissonne cent 
mille soldats pères de famille (cela est impossible), eli 
bien, le prix de ce sang, compris celui des officiers, 
nous coûterait trois cents millions; ce n'est qu'une 
partie du bien des émigrés, que Cambon vous a évalué 
à trois milliards, que, sans la bravoure de nos soldats, 
nous n'aurions pu conserver pas plus que la liberté, et 
nous faisons la fortune de cent mille familles. Je crois 
que cette opération de finance en vaut bien une autre. 

Enfin, on a craint que les soldats de ligne ne voulussent 
chasser leurs officiers, pour, à l'instar des volontaires, 
n'en avoir plus que de leur choix. Je réponds que les 
soldats de ligne ont depuis longtemps cet exemple sous 
les yeux, et, dans le cours de la Révolution, plusieurs 
même y ont été contraints; mais, depuis que les corps 
sont épars; depuis que la campagne est ouverte, on n'en 
a presque point vu d'exemple. Avons-nous à regretter 
ceux dont le civisme des soldats nous a purgés? J'aime 
à croire, puisque ce mouvement salutaire, désorganisa- 
teur du despotisme, est passé, que la source en est 
détruite, et doit-on présumer qu'elle se reproduirait au 
moment où, rentrés dans tous leurs droits, les soldats 
de la République ne verront plus un intrus muni d'un 
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brevet de la guerre se placer à leur tête ; au moment où 
celui qui ne serait pas digne de les commander, restera 
dans le rang qui lui convient; au moment où Tofficier 
qui aurait encore le poison de l'ancien régime dans le 
cœur, averti par la déflance de ses camarades, qu'il faut 
changer de principes ou renoncer à tout, prendrait enfin 
le seul caractère qui convient à la République, ou aban- 
donnerait des fonctions qu'il se sentirait indigne de 
remplir? Non'; cette assertion, exagérée sous tous les 
points de vue, serait une injure gratuite, et ne mérite 
pas une plus longue discussion. 

J'ai dû répondre à toutes les objections les plus spé- 
cieuses; j'ai démontré qu'indépendamment de l'intérêt 
pressant de la République, qui consiste à conserver les 
principes où ils sont et à les rétablir où ils manquent, 
le recrutement ne peut s'opérer dans l'état où estnotre 
armée ; que le seul moyen de lever cette insurmontable 
difficulté est de nationaliser rarmée, en la soumettant 
au même régime ; que, pour nationaliser l'armée, il 
faut expressément que les bataillons de ligne devien- 
nent des volontaires nationaux; que, pour opérer ce 
changement, il ne suffit pas de réunir un bataillon de 
volontaires à un bataillon de ligne, ou deux bataillons 
de volontaires à deux de ligne, parce que ce serait 
donnera l'esprit de la ligne une influence qui ne ferait 
qu'en doubler l'action ; que le seul moyen de diriger l'es- 
prit de la ligne vers le but que tout républicain doit se 
proposer, est de détruire cette influence en y oppo- 
sant une contraire par la récession de deux bataillons 
de volontaires avec un de ligne; si j'ai prouvé qu'il ne 
résulte de ce plan aucune désorganisation matérielle 
pour le fond de l'armée, que cela simplifie^ au contraire. 
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sbn complètement, Tensemble des manœuvres et Tad- 
ministration, si son exécution est désirée par la plupart 
des généraux, je demande maintenant à tout homme 
sensé et patriote s'il doute que ce plan convienne à tous 
les soldats de la République qui, partageant les mômes 
travaux, verront égaliser la solde, les grades et le mode 
d'avancement. 

Il existe un vice très grave, destructif de toute ému- 
lation, dans les élections des officiers de volontaires. Ce 
n*est que par Tintrigue qu'un homme qui n'a rien fait 
encore pour mériter des distinctions peut obtenir de la 
confiance abusée de ses camarades de traverser en un 
jour toute la colonne des officiers pour s'élever au- 
dessus d'eux. Ce qui fait estimer les grades, c'est qu'on 
ne puisse les obtenir que successivement : cet abus sera 
corrigé dans le plan qui vous est proposé. 

Il était également injuste que toutes les places de 
colonels, d'officiers généraux fussent exclusivement 
données à une seule section de l'armée, et que les chefs 
de bataillons de volontaires n'y eussent aucun droit; 
la fusion que je propose anéantit cette distinction et 
restitue à chacun des droits communs. Mais le soldat de 
l'armée de ligne en était-il plus heureux? Est-ce pour 
lui qu'étaient créés les emplois supérieurs? Non; exclus 
par la loi, comme soldat, du droit d'être fait officier 
dans un autre corps, il n'avait à prétendre dans le sien, 
après être devenu sergent, qu'au quart des emplois 
vacants; les trois. autres quarts de ces enaplois, le tiers 
des places de colonels et lieutenants-colonels étaient le 
prix de la faveur ou de l'intrigue. 

Eh I n'est-il pas temps de décharger l'administration 
de la guerre de la responsabilité morale des individus 



Digitized by 



Google 



PIÈCES ANNEXES. 337 

qui doivent commander aux autres, et d'en confier le 
choix aux troupes elles-mêmes? N'est-il pas temps que 
ceux qui exposent chaque jour leur vie pour la défense 
de la patrie aient seuls droit aux emplois vacants? 

N'est-il pas temps qu'on ne voie plus un fils de ciloyen 
actif, qui n'a rien fait pour son pays, obtenir du 
ministre le droit de commander des hommes qui ont 
tout fait et qui vont être victimes de soft impéri tie. 

On dit que ce n'est pas en présence de Tennemi qu'il 
faut désorganiser l'armée : non, sans doute ; mais est-ce 
désorganiser l'armée que de confondre les intérêts de 
ses membres, divisés jusqu'ici, et de leur restituer 
leurs droits? Est-ce la désorganiser que de récom- 
penser le mérite et de repousser l'intrigue ? Est-ce la 
désorganiser que d'élever l'homme avili jusqu'ici dans 
un état de servitude à la hauteur de ses destinées? 
Certes, si Frédéric et Brunswick avaient ici quelque 
prépondérance, ils vous diraient aussi qu'il ne faut pas 
désorganiser l'ancien régime, parce que le combat 
perpétuel de la violence contre la justice, des abus 
contre les principes, ne peut qu'entretenir l'anarchie 
et conduire au despotisme ; mais un républicain ne 
transige jamais avec de prétendues convenances, avec 
des préjugés; et je "dis : Français, votre plus belle 
gloire est de jouir de votre liberté et d'être égaux. Ché- 
rissez-vous les distinctions militaires? Commencez par 
être soldats ; méritez l'estime et la confiance de vos 
camarades ; ils vous en donneront le prix : ainsi le veut 
l'égalité des droits, ainsi le veut la République. 
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DE LA OAVALBBIE DE LIGNE. 

La nuance qui existe entre les régiments d'infanterie 
de ligne et les volontaires nationaux n'ayant aucune 
application aux autres armes, votre comité a pensé ne 
devoir vous proposer que les augmentations nécessaires 
à porter au taux que vous avez fixé ceux de ces corps 
qui en sont susceptibles : et d'abord la cavalerie fran- 
çaise doit être portée à 55,000 hommes effectifs ; mais 
cette armée est composée de plusieurs éléments. Elle 
consiste en 24 régiments de cavalerie proprement dite; 
2 régiments de carabinier^ ; 3 régiments de cavalerie 
nationale, formée à l'École militaire : total, 29 régi- 
ments. Le comité vous propose de porter à 4 escadrons 
ceux de ces régiments qui n'en ont que trois, qui, au 
complet de 170 hommes chacun, en deux compa- 
gnies, fourniront 116 escadrons, formant une masse 
de : 19,720 hommes. 

LaRépublique entretient 18 régi- 
ments de dragons, à 3 escadrons 
chaque; votre comité vous propose 
de les porter à 4 escadrons, de 
chacun 170 hommes : total, 72 esca* 
drons et 12,240 — 

CAVALERIE LÉGÈRE. 

La cavalerie légère est composée 
de 12 régiments de chasseurs et ^ 

8 régiments de hussards ; ils sont 



Ateporter, . ; . 31,960 hommes. 
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Report 31 ,960 hommes. 

organisés à 4 escadrons ; ces corps 
ont servi la dernière campagne avec 
la plus grande distinction, et tous 
les généraux en demandent l'aug- 
mentation ; votre comité vous pro- 
pose de les porter à 6 escadrons. 
120 escadrons légers àl70 hommes 

donneront 20,400 — 

La cavalerie des légions créées 
par différents décrets monterait à 
environ 10,000 hommes; si elles 

étaient complètes 10,000 — 

mais elles ne le sont pas; votre 
comité vous propose d'ordonner 
que ces légions se composent de 
8 régiments de chasseurs, et de 
4 de hussards. 



Total de toute espèce de 
cavalerie 62,360 hommes. 

Enfin, rappel fait de la gendar- 
merie des déparlements nous a. 
fourni un corps de 7,020 hommes 
de cette troupe à cheval, et votre 
comité pense que, vu Tincomplet 
des corps précédents, vous devez 
conserver cette troupe en activité 
dans les armées 7,020 — 

Vous avez 14 bataillons de chas- 
seurs qui, à 700 hommes, sur Tan- 
cien pied, nous donneront 9,800 
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Les légions et corps francs» formés en conformité des 
décrets de leur création, doivent se porter, en infan- 
terie, à 35,000 hommes. 

Et, il faut le dire, les états fournis par le ministre 
n'en portent pas Teffectif au quart. 

Enfin, il existe dans différents départements environ 
50 petits corps de 100 à 150 hommes, même des com- 
pagnies de vétérans, qui ont manifesté beaucoup de 
zèle pour la défense de la patrie. 

Votre comité a pensé que les troupes légères 
n*agissant que par détachement et suivant les circons- 
tances et les efforts de l'ennemi, il ne conviendrait 
peut-être de supprimer ou incorporer que ceux de ces 
corps qui ne pourraient se compléter. Cette classe 
d'hommes est précisément celle que la guerre con- 
somme le plus, parce qu'elle est toujours agissante, 
toujours au feu ; mais aussi son utihté est de la plus 
haute importance. Une armée ne peut être environnée 
de trop d'éclaireurs ; vos ennemis en ont des nuées, et 
votre comité a pensé qu'il convenait de lui opposer 
une force de ce genre égale à celle qu'ils peuvent mettre 
en campagne. Cette masse d'infanterie légère sera de 
55,000 hommes environ ; ce n'est pas trop pour répar- 
tir sur tous les points qui pourraient être attaqués; et 
votre comité a cru trouver d'autant plus d'avantage à 
la conserver, que, pour avoir réellement en activité les 
502,800 hommes que vous jugez nécessaires à la dé- 
fense des frontières, il est indispensable de porter les 
combinaisons de chaque arme à un cinquième environ 
au-dessus de son effectif présumé. Cependant, comme 
il est difficile de croire que tous ces corps se complète- 
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ront, comme il est indispensable de s'assurer une force 
dont les généraux puissent disposer, nous vous propo- 
sons d'incorporer par bataillons l'infanterie des légions, 
et des autres corps francs qui en seront susceptibles, 
avec les quatorze bataillons d'infanterie légère, dans la 
même forme que nous l'avons proposée pour l'infanterie 
de ligne ; cela vous assurera d'abord 30,000 hommes 
de troupes légères à pied bien organisées, et vous 
verrez ensuite ce qu'il sera convenable de faire pour 
mettre en activité le zèle de ceux qui se présenteront : 
car il vous restera encore les cadres de beaucoup de 
bataillons de volontaires nationaux, qui ne demande- 
ront pas mieux que de s'organiser de cette manière. 



AETILLERIB. 

Si vous adoptez le plan que vous propose votre 
comité, de créer dans chaque demi-brigade une com- 
pagnie de canonniers volontaires (et la plupart sont 

déjà sur pied par votre décret du ) 

cette portion de canonniers destinée à soulager le corps 
de l'artillerie, monte à 14,700 hommes. Il ne reste donc 
plus, pour atteindre le but que vous vous êtes proposé, 
que de compléter les sept régiments d'artillerie exis- 
tants, ainsi que les compagnies de mineurs et d'ou- 
vriers. 

Le déficit, sur 120,000 hommes dont est composé ce 
corps, est d'environ 1,800 hommes; votre comité vous 
propose d'autoriser le recrutement de ces hommes dans 
les troupes qui ont déjà fait la guerre, soit de ligne, 
soit de volontaires, afin que ce corps soit le plus en 

29. 
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mesure possible pour ne rien perdre de la distinction 
qu'il a si bien méritée. 

Voici maintenant la récapitulation des troupes des 
différentes armes que, pour arriver au complet de 
502,000 hommes effectif, votre comité vous propose : 

196 bataillons de ligne formant la totalité de vos régi- 
ments de ligne, incorporés avec 192 bataillons de 
volontaires, et sur les mêmes bases, donneront une 
masse d'infanterie de 462,736 hommes 

196 compagnies de canonniers à 
attacher aux 196 demi-brigades 
d'infanterie, feront 14,700 — 

L'artillerie telle qu'elle est com- 
posée maintenant, mais portée au 
complet 12,000 — 

Troupes légères à pied, compo- 
sées des 14 bataillons d'infanterie 
légère, des légions qui ont été dé- 
crétées, des corps et compagnies 
franches existantes 33,000 — 

Cavalerie légère, composée des 
12 régiments de chasseurs, 8 d 
hussards, de la cavalerie des lé- 
gions 30,400 — 

Cavalerie de ligne, composée de 
27 régiments de cavalerie, et 18 de 
dragons, portés tous à 4 escadrons 31,960 — 

Gendarmerie à cheval tirée des 
départements 7,020 — 



Total. 891,816 hommes. 
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(let appel, quoique excédant le taux fixé, ne compro- 
met point la fortune publique, puisque le ministre 
ne doit payer que l'effectif des corps ; mais ce qui com- 
promettrait essentiellement la nation, ce serait que les 
502,800 hommes que vous avez décrétés ne se trouvas- 
sent pas en effectif au poste que la patrie leur assi- 
gnera. 

ÉTATS-MAJORS. 



Les principes et Texpérience s'accordent à démontrer 
que, soit pour la célérité des manœuvres et leur intelli- 
gence, soit pour la surveillance de toutes les parties 
de police et d'administration des armées, il faut, indé- 
pendamment des états-majors généraux, un lieutenant 
général par division, et un maréchal de camp par bri- 
gade. Il faut également par division, un adjudant géné- 
ral, faisant les fonctions de maréchal des logis, deux 
adjoints pour aides, et un commissaire des guerres. Il 
résulte de cette disposition aussi sage que simple, que 
de quelque manière que les circonstances obligent 
de placer les troupes de la République, qu'elles soient 
toutes en campagne, ou qu'elles occupent des places 
de guerre, elles seront toujours accompagnées des 
agents supérieurs destinés à l'exécution de toutes les 
opérations militaires, au maintien de la police, et à la 
surveillance de leurs besoins. 

Une armée quelque brave, quelque nombreuse qu'elle 
soit, n'est imposante, n'est terrible à l'ennemi qu'au- 
tant que tous les fils correspondants de son mécanisme, 
depuis le caporal, jusqu'au général, arrivent, par une 
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succession hiérarchique de pouvoirs, et sans interrup- 
tions, vers le centre qui gouverne. Qu'un de ces fils se 
détraque, l'ensemble des mouvements est interrompu, 
le désordre perce de toutes parts, les obstacles s'accu- 
mulent ; c'est en vain que le général le plus expéri- 
menté fatigue son imagination, veut forcer de talents ; 
il perd le fruit de ses veilles, de ses agitations, et il voit 
sans retour s'évanouir les plus brillantes espérances 
dans le gouffre de l'anarchie. Voilà ce que, dans la 
campagne dernière, la disette d'agents nécessaires a 
fait éprouver ; voilà pourquoi, avec d'énormes dépen- 
ses, nos soldats ont manqué de tout, voilà pourquoi nos 
succès ont été subitement suspendus. Je sais que d'au- 
tres causes y ont concouru ; mais en vain, avertis par le 
passé, vous chercherez le remède à tant de maux, si 
vous n'êtes pas convaincus qu'une fausse économie 
dans la distribution des agents qui doivent maintenir 
l'ordre, est la première source des plus cruelles dilapi- 
dations, et finirait par dissoudre l'armée et livrer la 
France à nos ennemis. 

Votre comité a consulté tous les hommes expérimen- 
tés dans la guerre ; il a vérifié la correspondance des 
généraux : partout il a vu les mômes plaintes sur le 
défaut des agents nécessaires à faire régner dans les 
armées de la République la discipline sans exactions, 
l'abondance sans prodigalité ; partout l'ordre et la jus- 
tice. 

Le comité est donc d'avis que pour parvenir à ces 
résulats, sans lesquels il n'y a point de succès à espé- 
rer, il faut, à la tête de chaque armée, un général en 
chef, un lieutenant général, et deux maréchaux de 
camp d'avant garde ; un lieutenant-général, et deux 
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maréchaux de camp de réserve; un maréchal de camp, 
chef de l'étal-major ; quatre adjudants généraux, et 
huit adjoints pour le travail du bureau, les reconnais- 
sance à faire, les camps à tracer, et les marches à 
ouvrir. Il faut attacher à cet état-major un commissaire 
général avec quatre adjoints et tous les chefs d'adminis- 
tration des vivres et des hôpitaux, afin que le général 
trouve sous sa main tous les grands moyens d'exé- 
cution, et qu'il puisse ne s'occuper que de plans mili- 
taires. Ensuite il faut par division un lieutenant général, 
chef divisionnai^re ; deux maréchaux de camp, chefs de 
brigade ; un adjudant général chargé des détails relatifs 
à la division, émanant du grand état-major, et un 
commissaire des guerres pour surveiller les fournitures 
et les contrôles des troupes. 

C'est sur ces bases que votre comité a calculé le nom- 
bre d'officiers d'état-major à employer la campagne 
prochaine. 

Le comité a encore pensé qu'il était cruel pour les 
vrais défenseurs de la République, de se trouver con- 
fondus avec leurs ennemis, avec les traîtres qui les ont 
abandonnés ; en conséquence il vous propose de chan- 
ger la nomenclature des grades supérieurs, et d'appeler 
chefs de bataillon et d'escadron, les lieutenants-colo- 
nels; les colonels, chefs de brigade; les maréchaux de 
camp, généraux de brigade; les lieutenants généraux, 
généraux de division ; enfin les généraux d'armée, 
généraux en chef. 

Au moyen de ces nouvelles dénominations, dont le 
ministre fera expédier les brevets, il n'existera plus de 
confusion entre les vrais défenseurs de la patrie et ses 
lâches détracteurs, et l'opinion publique fera justice de 
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ceux qui prétendaient se targuer du grade que vous 
avez proscrit. 

OOEPS DU GÉNIE. 

La République française doit regretter sans doute que 
la plupart des hommes qui s'étaient le plus distingués 
par leurs talents se soient montrés rebelles à leurs de- 
voirs, ingrats et perfides envers la Patrie ; mais Ton se 
souvient encore que Louis XIV n'avait que soixante 
ingénieurs sous les ordres de Vauban, lorsqu'il entoura 
nos frontières de places fortes, et fit tête à l'Europe en- 
tière : la France libre n'aura pas moins d'énergie. 

La vengeance nationale attend les traîtres au pied de 
ces remparts qu'ils avaient juré de défendre ; mais nous 
n'en devons pas moins nous occuper, en accordant le 
tribut de confiance bien mérité à ceux qui sont restés 
fidèles à leur poste, de leur donner les meilleurs coo- 
pérateurs que nous pourrons trouver. 

Le Comité vous propose d'autoriser le ministre à 
compléter le corps du génie de tous les hommes qui se 
sont distingués dans les ponts et chaussées, en leur 
tenant compte, pour leur avancement, des années de 
service qu'ils y ont employées pour l'utilité publique, 
d'admettre au concours, et d'après examen de leurs 
connaissances en pratique et en théorie, tous les 
citoyens dont les fonctions seront le pliïs analogues à 
celles de ces corps. 

Après avoir parcouru le cercle des différents éléments 
qui doivent composer les armées de la République, 
votre comité vous propose les décrets suivants : 
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PROJET DE DÉCRET 

DÉCRET GENERAL ET PRÉLIMINAIRES POUR TOUTES 
LES TROUPES FRANÇAISES 

I 

La Convention nationale assure à tout militaire qui, 
conformément aux lois établies sur les pensions de 
retraite, aura des droits acquis à la bienfaisance de la 
nation, la jouissance à la fin de la guerre des avantages 
que ces lois lui accordent à raison de son ancienneté de 
service et du grade dans lequel il se trouvera placé. 

II 

Tout militaire, de quelque grade que ce soit, officier 
ou soldat, qui, par les changements qui pourraient 
s'opérer à la paix, se trouvera réformé, obtiendra, à 
titre de pension de retraite, s'il a six ans de service, les 
campagnes comptant pour deux ans, le quart de ses 
appointements de paix, de dix à vingt le tiers, de vingt 
à trente la moitié, de trente à quarante les trois quarts, 
et au-dessus de quarante le tout, sans cependant excé- 
der le maximum fixé pour les pensions de retraite* 

III 

Tout militaire ainsi réformé jouira tant qu'il vivra, et 
quelle que soit ensuite la place qu'il occupera dans 
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l'État, du traitement fixé par le présent décret, quels 
que soient les émoluments qui seraient attachés à ses 
nouvelles fonctions, et sans aucune déduction. 

IV / 

La Convention nationale, voulant ajouter une nou- 
velle marque de reconnaissance à celle déjà promise, et 
en faire sentir, autant qu'il est en elle, les effets aux 
familles des braves défenseurs de la République, auto- 
rise, dès à présent, tout militaire à acquérir un bien 
national, dont le payement pourra s'effectuer à la fin de 
la guerre, par la remise de la pension qu'il aurait méri- 
tée, sur le pied du rachat à dix pour cent, de manière 
qu un militaire qui aurait droit à une pension de 340 li- 
vres pourra, en le remettant à la nation, s'il le juge con- 
venable, recevoir en échange quittance de 2,400 livres, 
sur un bien national qu'il aurait acheté. 

V 

La veuve et les enfants d'un militaire mort sur le 
champ de bataille, ou des suites d'une blessure qu'il y 
aurait reçue, et qui en justifieraient, seront admis à 
donner en payement d'un bien national qu'il aurait 
acheté, la quittance de la pension qui lui aurait appar- 
tenu suivant son grade, et sur le pied fixé pour le trai- 
tement des invalides, s'il eût survécu à sa blessure. 

VI 

La Convention nationale ayant, par les articles précé- 
dents, tranquillisé sur leur sort tous ceux que le nouvel 
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ordre de choses pourrait inquiéter, déclare, comme 
principe général, qu'à Tavenir, conformément à la 
Déclaration des Droits, l'avancement aux grades mili- 
taires n'aura lieu que parle choix libre des compagnons 
d'armes de celui qui sera à placer. 

VII 

A l'avenir, ceux qui remplissent les fonctions de lieu- 
tenant-colonel dans l'infanterie, s'appelleront chef de 
bataillon ; dans la cavalerie, chef d'escadron. Les colo- 
nels s'appelleront chefs de brigade. Les maréchaux de 
camp, généraux de brigade ; les lieutenants généraux, 
généraux de division ; les généraux d'armées, généraux 
en chef. En conséquence, toutes les dénominations de 
lieutenant-colonel, colonel, maréchal de camp, lieute- 
nant général et maréchal de France sont supprimées. 



ORGANISATION DE L'ARMÉE 

TITRE PREMIER. — De l'infanteeie de ligne 

SECTION PREMIÈRE 

I 

A dater de la publication du présent décret, il n'y 
aura plus aucune distinction ni différence entre les corps 
d'infanterie appelés régiments de ligne et les volontaires 
nationaux, 

30 
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II 

L'infanterie que la République entretiendra à sa 
solde, sera fonnée en demi-brigades composées cha- 
cune d'un bataillon des ci-devant régiments de ligne, et 
de deux bataillons de volontaires ; Tuniforme sera le 
même, pour toute Tinfanterie ; il sera celui des volon- 
taires nationaux, et ce changement se fera au fur et à 
mesure que l'administration sera obligée de renouveler 
rhabillement ; chaque demi-brigade sera distinguée par 
un numéro sur le bouton et les drapeaux. 

HT 

La première demi-brigade sera composée du premier 
bataillon du premier régiment d'infanterie, et des deux 
bataillons de volontaires le plus à sa portée, et autant 
que faire se pourra du môme département. 

La deuxième demi-brigade sera composée du deuxième 
bataillon du premier régiment d'infanterie et de deux 
bataillons de volontaires les plus voisins s'il est possible 
et d'un même département. Le reste de l'armée suivra 
le même mode de réunion, de manière que par ordre 
de numéros, les 196 bataillons de ligne, unis à 392 ba- 
taillons de volontaires, formeront 196 demi-brigades 
d'infanterie. A la paix, les demi-brigades prendront le 
nom des départements auxquelles elles seront attachées^ 

IV 

Les soldats, composant aujourd'hui les régiments de 
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ligne, étant engagés, sont tenus de remplir leur enga- 
gement jusqu'à la paix. Les volontaires ne pourront 
jamais être liés que pour une campagne ; mais ceux qui 
continueraient le service pendant la guerre sans quitter 
leurs drapeaux, recevront trois livres par mois de gra- 
tification pour la deuxième campagne, et quatre livres 
dix sols par mois pour la troisième. 

Cet article est applicable aux volontaires qui ont servi 
la campagne dernière, et ceux qui y ont des droits tou- 
cheront leur gratification à dater du premier décembre 
dernier. 

V 

Chaque demi-brigade sera composée ainsi qu'il suit : 

ÉTAT-MAJOR 

1 colonel, qui sera dénommé chef de brigade. 

3 lieutenants-colonels, qui seront dénommés chefs de 
bataillons. 

2 Quartiers-maîtres trésoriers. 

3 Adjudants-majors. 
3 Chirurgiens-majors. 

3 Adjudants sousofficiers. 
1 Tambour-major. 
1 Caporal tambour. 
8 Musiciens, dont un chef. 
3 Maîtres tailleurs. 
3 Maîtres armuriers. 
3 Maîtres cordonniers. 

Chaque bataillon sera composé de neuf compagnies, 
dont une de grenadiers et huit de fusiliers. 
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Chaque compagnie de grenadiers sera composée de : 

1 Capitaine. 
1 Lieutenant. 
1 Sous-lieutenant. 

1 Sergent-major. 

2 Sergents. 

1 Caporal-fouirier. 

4 Caporaux, 4 appointés, 48 grenadiers, 2 tambours. 

3 Officiers et 62 grenadiers. 

Chaque compagnie de fusiliers sera composée de : 

1 Capitaine. 

1 Lieutenant. 

1 Sous-lieutenant. 

1 Sergent-major, 3 sergents, 1 caporal-fourrier, 6 capo- 
raux, 6 appointés, 67 fusiliers, 2 tambours. 

3 Officiers et 86 fusiliers. 

Il sera attaché à chaque demi-brigade six pièces de 
canon, du calibre de quatre, avec tous les attirails 
nécessaires, et pour le service de ces pièces, il sera 
formé par chaque demi-brigade une compagnie de 
canonniers volontaires, composée comme celle des gre- 
nadiers, excepté que le nombre de canonniers sera 
porté à soixante-quatre hommes, non compris les offi- 
ciers et les sous-offlciers. 

Complet d'une demi-brigade en officiers, sous-offi- 
ciers et soldats, 2,437 hommes avec 6 pièces de canon 
de 4. 

Complet de l'infanterie de ligne. 196 demi-bri- 

gades 
d'infanterie à 2,437 hommes. . . . 477,652 hommes. 
Pièces de campagne 1,176 — 
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VI 

Les officiers et sous-officiers qui se trouveront réfor- 
més par la présente organisation conserveront leur trai- 
tement actuel et feront le service attaché à leur grade 
comme adjoint, jusqu'à leur remplacement, lequel aura 
lieu à la première vacance dans le grade dont ils étaient 
pourvus, et par préférence h tous les autres. 

VII 

La solde sera la même ainsi que le traitement de 
guerre pour tous les individus composant l'infanterie 
française, chacun suivant son grade, et l'on prendra 
pour base la plus forte paye de chaque grade ; il n'y 
aura plus qu'une classe de capitaines, dont les appoin- 
tements seront portés uniformément à 2,200 liv., pied 
de paix, sans préjudice au traitement de guerre, mais 
ceux qui jouissent d'un plus fort traitement le conser- 
veront jusqu'à ce qu'ils aient monté en grade. 

VIII 

Le ministre de la guerre est tenu d'employer tous les 
moyens qui sont en son pouvoir, pour que la présente 
organisation soit effectuée au premier mars prochain, et 
quinzaine après il fera remettre au Comité de la guerre 
le tableau de ce travail, et du déficit des corps ainsi 
.réunis en demi-brigades, ainsi que l'état des bataillons 
des volontaires qui n'auront point été incorporés ; en 
conséquence, à dater du premier mars, toute l'infanterie 
française sera payée sur le nouveau pied. 

30. 
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IX 

n sera sursis jusqu'à la fin de la guerre à la vérifica- 
tion des comptes d'administration des diyei*s batail- 
lons ainsi incorporés, et il sera établi par le ministre, 
pour l'avenir, une forme de comptabilité par demi- 
brigade, pour son administration particulière, dont il 
présentera incessamment le règlement au Comité de la 
guerre, pour le faire examiner et approuver par la Con- 
vention. 

Ne pourront, cependant, les quartiers-maîtres tréso- 
riers, ni les conseils d'administration, retenir aucune 
des sommes qu'ils peuvent avoir en caisse, ni se dis- 
penser d'en justifier l'emploi... Un conseil d'adminis- 
tration, qui sera établi par chaque demi-brigade, en 
tiendra registre. 

SECTION II. — Du mode d'avancement. 

I 

Dans tous les grades, excepté celui de chef de brigade 
et celui de caporal, l'avancement aura lieu de deux 
manières. 

Savoir : 

Le tiers par ancienneté de grade, roulant sur toute 
la demi-brigade, et les deux tiers au choix dans le 
bataillon où la place sera vacante. 

II 

On commencera par le tour d'ancienneté, et à titre 
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égal entre deux concurrents, la place appartiendra au 
plus âgé. 

III 

Lorsque remploi de colonel ou chef de brigade 
vaquera, il appartiendra au plus ancien des chefs de 
bataillon, par date de commission, en cette qualité. 



IV 



Les quartiers-maîtres trésoriers, adjudants-majors, 
adjudants sous-officiers seront à la nomination du con- 
seil d'administration de la demi-brigade, et pourront 
être choisis indifféremment dans les trois bataillons. 



Les caporaux seront choisis, à la majorité absolue, 
parmi tous les volontaires du bataillon, et seulement 
par les volontaires de la compagnie où la place sera 
vacante. 

VI 

La nomination aux emplois par le choix se fera de la 
manière suivante : 

1** Les électeurs seront, dans le bataillon oU remploi 
sera à nommer, tous les membres subordonnés au grade 
qui sera vacant; l'appel sera fait en présence du com- 
mandant, par le sergent-major de chaque compagnie ; 
et ils nommeront à haute voix, par appel nominal de 
chaque compagnie ; 
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2« L'élection sera faite par les individus présents au 
drapeau ; ceux qui seront de service pourront envoyer 
leur élection, signée d'eux ou de deux témoins ; 

3*» Les candidats pourront être choisis, absents comme 
présents, sur toute la demi-brigade ; 

4» Les candidats à présenter seront au nombre de 
trois pour une place vacante, et seront pris dans le 
grade immédiatement inférieur à celui qui sera vacant, 

Savoir : 

Pour une place de sergent, parmi les caporaux ; pour 
une sous-lieutenance, parmi les sergents; pour une 
lieutenance, parmi les sous-lieutenants ; pour une com- 
pagnie, parmi les lieutenants ; et pour commander un 
bataillon, parmi les capitaines. 

S'» Il y aura un scrutin épuratoire et ce scrutin sera 
fait à la majorité absolue des suffrages, par les individus 
du grade égal à celui qui sera vacant, et du môme 
bataillon, qui choisiront, pour remplir cette place, celui 
des trois candidats qui auront été présentés par le corps, 
et qu'ils jugeront le plus méritant. 

6° Pour nommer un commandant de bataillon, le 
scrutin épuratoii'e sera fait par le chef de brigade, et 
les deux autres commandants de bataillons, s'ils sont 
présents ; et à défaut de l'un d'eux, par un capitaine 
nommé ad hoc y par les capitaines du bataillon où la 
place est vacante, et qui ne pourra être un des candi- 
dats présentés. 

VII 

Lorsqu'un sujet aura été présenté trois fois de suite 
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par ses camarades, et qu'il n'aura pas été nommé, s'il 
est présenté une quatrième fois, il le sera sans concours 
d'aucun autre candidat, et la place vacante au choix, 
lui appartiendra de droit. 

VIII 

Les procès-verbaux de chaque nomination seront 
envoyés au ministre de la guerre, qui fera expédier des 
brevets portant pour date celle du jour de la nomina- 
tion. 

IX 

Les élus aux places vacantes seront reconnus par le 
Corps dans les formes accoutumées, le lendemain de 
leur nomination ; et à dater de ce jour, ils en feront les 
fonctions, et jouiront de tous les émoluments qui y 
sont attachés. 



Les chefs de corps tiendront la main à ce que les 
élections se fassent dans la huitaine qui suivra la va- 
cance d'une place au choix. Quant aux places à l'an- 
cienneté, ils les feront remplir à l'instant de la vacance, 
par ceux à qui elles appartiennent de droit, et en ren- 
dront compte au ministre ; le tout à peine d'être per- 
sonnellement responsables des indemnités dues à ceux 
qui auraient été privés de leur emploi. 

XI 
Les emplois de généraux de brigade, ci-devant mare- 
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chaux de camp, seront donnés aux chefs de brigade ou 
à ceux qui avaient ci-devant le grade de colonel en ac- 
tivité de service, sur toutes les armées delà République 
savoir : le tiers à l'ancienneté de grade, et les deux 
tiers au choix du ministre de la guerre, qui rendra 
compte au Corps législatif chaque mois, des choix qu'il 
aura faits. 

XII 

La même forme ci-dessus sera observée pour les pro- 
motions du grade de général de brigade à celui de gé- 
néral divisionnaire, ci-devant lieutenant général. 

XÏII 

Les généraux en chef seront choisis par le conseil 
exécutif, parmi les généraux divisionnaires, sous la ra- 
tification expresse de l'Assemblée nationale. 

XIV 

Le présent décret sur la nomination aux emplois de 
colonels et au-dessus, n'aura lieu qu'après la nouvelle 
organisation des armées, et seulement pour les places 
qui viendront à vaquer après l'incorporation consom- 
mée ; jusqu'à cette époque, les emplois seront nommés 
conformément aux précédents décrets. 
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TITRE II. — Gavalbeie et deagons. 

1 

Les 29 régiments de cavalerie, compris ceux créés 
à rÉcole militaire, et les 18 régiments de dragons se- 
ront portés à quatre escadrons par régiment, à raison 
de 100 hommes par compagnie, dont dix à pied. Provi- 
soirement les escadrons resteront fixés à 170 hommes. 

II 

Pour opérer la nouvelle formation, tous les officiers 
et sous-officiers du quatrième escadron seront choisis 
par le ministre, chacun dans son grade respectif, parmi 
les officiers et sous-officiers des trois escadrons existants 
ainsi que le quart en cavalerie ou dragons. 

III 

Après la nouvelle formation efl*ectuée, l'avancement 
aux grades militaires se fera dans la cavalerie et les 
dragons, dans la même forme indiquée pour Tinfanterie, 
respectivement aux différents grades ; il ne sera d'ail* 
leurs rien dérogé aux institutions établies concernant 
la cavalerie et les dragons, par les précédents décrets. 
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TITRE III. — Cavalerie légère. 

I 

Les douze régiments de chasseurs à chevalet les huit 
règimeuts de hussards seront portés de quatre à six es- 
cadrons sur le même pied que la cavalerie de ligne. 

II 

Il sera attaché à chacun de ces régiments un lieute- 
nant-colonel de plus, à raison de l'augmentation de deux 
escadrons. 

m 

Il sera formé de la cavalerie de toutes les légions qui 
sont au service de la République, ainsi que des corps 
francs à cheval, huit nouveaux régiments de chasseurs à 
cheval, sur le môme pied, le même uniforme, que les 
douze régiments qui existent, et à la même paye ; mais 
les individus qui composeront ces nouveaux corps, n'en 
prendront Tuniforme qu'à mesure qu'on sera obligé de 
renouveler leur habillement et équipement. Le ministre 
est chargé d'opérer cette formation dans le plus court 
délai, et d'en rendre compte à la Convention. Après la 
nouvelle organisation de la cavalerie légère consommée, 
l'avancement aux grades militaires aura lieu dans ces 
corps dans la môme forme qui a été indiquée pour Tin- 
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fanterie, sans déroger néanmoins aux lois concernant 
les troupes légères, pour tout ce qui n'a point de rap- 
port au présent décret. 



TITRE IV. — Infanterie légère. 

I 

Les 14 bataillons d'infanterie légère recevront la 
môme formation que Finfanterie de ligne ; en consé- 
quence, le ministre de la guerre formera en bataillons 
les corps francs à pied et les troupes d'infanterie des 
légions, et il fera l'incorporation de deux de ces batail- 
lons avec un bataillon de chasseurs, par ordre de nu- 
méros. Trois bataillons ainsi réunis, formeront une 
demi-brigade d'infanterie légère, qui aura même orga- 
nisation et même paye que l'infanterie de ligne. Après 
la formation de ces demi-brigades, elles jouiront du 
môme mode d'avancement que l'infanterie de ligne. 



Il 



Le ministre de la guerre est autorisé à employer dans 
la formation des demi-brigades d'infanterie légère, 
ceux des bataillons de volontaires existants qui désire- 
ront faire ce service à défaut des bataillons des lé- 
gions. 

m 

S'il reste à employer des corps qui n'auraient pas 
trouvé place dans la nouvelle organisation des armées, 

31 
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le ministre en rendra compte à la Convention, pour 
qu'elle avise aux moyens de rendre leurs services utiles 
à la République. 



TITRE V. — Artillerie. 

I 

Il ne sera rien changé à Torganisation du corps de 
Tartillerie ; mais il aura la faculté de se recruter pen- 
dant que la guerre durera, dans tel corps qull jugera 
convenable de gré à gré, et par des individus de bonne 
volonté, sous Tagrémentdu général commandant la di- 
vision. 

II 

Les lieutenants d'artillerie continueront d'être choisis 
dans l'école des élèves établie à Châlons, au concours ; 
abstraction faite de la moitié des places de lieutenant, 
accordées par la loi aux sous-officiers. 

A regard des autres grades d'artillerie dans les régi- 
ments et compagnies de mineurs et d* ouvriers ou artil- 
lerie à cheval, on y parviendra suivant le mode établi 
pour l'infanterie. 

III 

La solde des canonniers sera portée au même taux 
que celle de Tinfanterie , sans préjudice aux aug^ 
mentations proportionnelles dont ce corps jouissait 
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précédemment, suivant les différents grades, de ma- 
nière que le canonnier qui jouissait par jour d'un sol 
de paye de plus que le soldat de ligne, ne perde pas 
cet avantage, et ainsi de suite pour les traitements dif- 
férents. 

IV 

Les compagnies d'artillerie à cheval seront portées 
au nombre de vingt conformément à leur première or- 
ganisation. 



TITRE VJ. — De LA gbndabmbbie. 

Article unique. 

Les corps de gendarmerie nationale de cavalerie, et 
d'infanterie employés à l'armée, resteront provisoire- 
ment composés ainsi qu'ils le sont, et seront recrutés 
par des gendarmes de leurs départements respectifs ; 
en cas de vacance d'emploi, les remplacements se feront 
dans la même forme prescrite pour les autres corps, 
soit d'infanterie, soit de cavalerie, suivant leur espèce 
d'arme, à dater de la publication du présent décret. 



TITRE VIL — Du génie. 
I 

Le ministre de la guerre est autorisé à compléter le 
corps du génie militaire, soit par des ingénieurs géo- 
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graphes, soit par des ingénieurs des ponts et chaussées, 
et le service qu'ils ont fait dans leur état, leur sera 
compté comme service militaire ; en cas d'insuffisance, 
le ministre est autorisé à choisir parmi des citoyens 
dont les fonctions sont les plus analogues à celles du 
corps du génie, d'après un examen de théorie et de pra- 
tique, fait par une commission que le ministre nommera 
ad hoc, 

II 

Dans les places qui se trouveraient dépourvues du 
nombre d'ingénieurs suffisant pour le service, le mi- 
nistre est autorisé à nommer des adjoints en nombre 
suffisant, sur la présentation des chefs du génie, et à 
leur attribuer un traitement analogue à leur genre 
d'utilité. 

TITRE VIII. — ÉTATS-MAJOES. 

I 

Les commandants temporaires des places de guerre 
sont supprimés. 

II 

Il y aura par chaque armée un général en chef, un 
général divisionnaire, et deux brigadiers généraux 
d'avant-garde, un général divisionnaire et deux briga- 
diers généraux de réserve, un brigadier général chef 
d'état-major, 4 adjudants généraux et 8 adjoints pour 
le bureau, un commissaire général et deux commis- 
saires ordinaires, un quartier général. 
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III 

Chaque division, composée de 4 demi-brigades, sera 
commandée par un général divisionnaire ayant sous ses 
ordres deux brigadiers généraux, un adjudant général, 
deux adjoints et un commissaire des guerres. 

IV 

Le tiers des adjudants généraux aura le grade de 
chef de brigade ; les deux autres tiers celui de chef de 
bataillon. 



Les adjudants généraux chefs de bataillon, seront 
choisis par le ministre, parmi les capitaines de Tannée 
qui auront au moins deux ans de service en cette qua- 
lité, ou parmi les chefs de bataillon ou d'escadron en 
activité. 

VI 

Les adjudants généraux chefs de bataillon, mon- 
teront au grade de chef de brigade , le tiers par an- 
cienneté, et les deux autres au choix du ministre. 

VII 

Les adjudants généraux chefs de brigade rouleront 
avec tous les chefs de brigade des armées de la Répu- 
blique, pour l'avancement au grade de brigadier général, 
conformément à Tarticle 11 delà deuxième section du 
titre premier. 

81. 
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VIII 

Les commissaires des guerrres resteront provisoire- 
ment organisés comme ils le sont ; leur surveillance 
étant purement administrative, ils seront toujours nom- 
més par le ministre de la guerre, mais ils ne pourront 
être choisis que parmi les quartiers-maîtres de Far- 
mée. 



IX 



Les adjoints à Tétat-major n'ayant qu'une commission 
temporaire, et devant être subordonnés aux adjudants 
généraux, seront pris indistinctement dans tous les 
grades de Tannée, jusqu'à celui de chef de bataillon 
exclusivement; ils recevront à titre de gratification 
100 1. par mois, ils conserveront leur traitement et leur 
rang dans les corps auxquels ils appartiendront, et seront 
choisis par les adjudants généraux près desquels ils se- 
ront employés, avec l'agrément du chef de l'état-major 
général. 



Les aides de camp des généraux continueront d'être 
au nombre fixé par les précédentes lois, et de jouir des 
avantages qui leur sont attribués. 

XI 

Tous les appointements et traitements de guen'e res- 
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teront dans Tétat auquel ils ont été déterminés, suivant 
les différents grades pour tout ce à quoi, il n'a pas été 
dérogé par la présente loi. 

xii 

Tous les agents de Tadministration des vivres, des hô- 
pitaux et de tous les détails concernant les armées, se- 
ront à la nomination du ministre qui en remettra les 
états à la Convention nationale. 

XIII 

La Convention nationale se réserve de récompenser 
les actions d'éclat et les services importants rendus à la 
République. 



PIÈCE N*> V 

ACTE DE NAISSANCE DE DUBOIS DE CBANCÉ 

Extrait des registres des baptêmes de la paroisse de Saint- 
Remy dé Charleville, diocèse de Reims, 

L'an de grâce mil sept cent quarante-sept, le 24 oc- 
tobre, je, Jean Jacquemart, curé-doyen de Charleville, 
soussigné, ai suppléé les cérémonies du baptême au fils 
de messire Germain Dubois, seigneur de Crancé, écuyer, 
conseiller du Roy, commissaire ordonnateur des guerres 
au département de la Meuse, frontière de Champagne 
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et du pays Messin, et de dame Remiette Fagnier de 
Mardeuil, ses père et mère, mariés ensemble, lequel a 
été ondoyé le dix-sept du présent avec la permission de 
M. le grand vicaire, par moi susdit curé, on lui a imposé 
les noms d'Edmond-Louis-Alexis ; le parrain a été mes- 
sire Edmon Coulon, chevalier de Tordre du Roy, sei- 
gneur de la Grange au Bois, Beval et autres lieux, con- 
seiller du Roi en ses conseils, grand maître inspecteur 
général et réformateur des eaux et forêts de France au 
département de Loraine, Barrois,Trois-Évôchés et fron- 
tière de Champagne, ministre plénipotentiaire et com- 
missaire général nome par Sa Majesté pour le règlement 
des limites des frontières de France et Loraine, et la 
marraine dame Jeanne-Louise Dubois de Crancé, épouse 
de messire Jacques-Sébastien-Louis, écuyer, seigneur 
de Vaumorel, directeur général des fermes du roi, au 
département de Charleville, qui ont signé avec moi, an 
et jour que dessus. Coulon, de Crancé, de Vaumorel, 
Jacquemart. Collationné à l'original par moi soussigné, 
prêtre-vicaire de Charleville, où le papier de formule 
n'est pas en usage, le trois avril mil sept cent quatre- 
vingt-un. 

Signé : Beamalet. 

Nous, Augustin-Jacques-Philippe Dumesnil, écuyer, 
seigneur de Chamblacage, lieutenant général civil et cri- 
minel au baillàge de la principauté d'Arches et Charleville, 
certifions à tous qu'il appartiendra que M. Beauvalet, 
qui a signé l'acte cy-dessus et de Taw^res paris est pré tre- 
vicaire à la paroisse de Saint-Rémy de Charleville et que 
foy doit être ajouté à sa signature tant en jugement que 
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dehors, en témoins de quoi, avons signé ces présentes 
et h icelles fait apposer le sceau de notre juridiction, en 
laquelle le papier de formule, scel et contre des actes 
ne sont point en usage. 

Fait et donné en notre hôtel de CbarleTÎUe, le 3 tTril 1781. 

Dumesnil, 

N. B. — Ce M. Coulon était le mari de la belle made- 
moiselle Dubois du Miret, qu'on allait voir par curiosité 
à Charleville. (Mss. Archives de la guerre.) 
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LE 

DÉPOSITAIRE INFIDÈLE 

PIÈCE EN TROIS ACTES ET EN PROSE 

Par le citoyen DUBOIS-CRANCÉ 
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PERSONNAGES 



M. DOUCET, fabricien et premier administrateur de Saint-Eustache. Permqoe 
ronde, chapeau plat, grande cravate, ba|)it bleu, petit manteau. 

HADEMOISËLLE DOOCET, la sœur, dame de charité. En grande coiffe noire, 
robe de soie à longues manches. 

H. BON AMI , notaire. Habit à ia mode et décent. 

VALSAIN , son fils. Habillé comme son père* 

MADEMOISELLE DE MERSANGES, sous le nom de Sophie. Robe blanche 
unie, bonnet rond. 

ANDRÉ , porteur d'eau. Culotte de peau jaune de couleur, guêtres blanches 
Teste de drap, chapeau rond. 

M. MAINDOUZE, propriétaire de la maison, ci-derant procureur. Habit à 
l'antique. 

Un commissaire de police. 
Deux gendarmes en uniforme. 

La scène est à Paris, 



Digitized by 



Google 



LE 

DÉPOSITAIRE INFIDÈLE 

PIÈCE EN TROIS ACTES ' 



ACTE PREMIER 

Le thédtre repré8ente un humble réduit. 



SCÈNE I 

SOPHIE) seule à une petite table de bois, travaillant à broder. 
(Elle souffle dans ses doigts.) 

Gomme j*ai froid I je ne puis plus tenir mon aiguille» 
quelle sera donc ma vie si le commencement en est si 
pénible... (Elle se lèTe). Valsain, toi qui fais à la fois mon 
tourment et ma consolation, pourquoi, lorsque nos cœurs 
sont si disposés à s'entendre, la fortune a-t-elle mis entre 
nous une éternelle barrière ; chaque jour je fais de vains 
efforts pour lui cacher ma faiblesse, plus je le rebute, plus 
je ie maltraite, plus il s'obstine à se montrer tendre et sou- 
mis à toutes mes volontés : il ne me reste que le parti de 
fuir, d'aller cacher la honte de ma naissance dans un désert 
où il ne puisse me découvrir; mais où aller... pas un être 
au monde qui s'intéresse à mon sort. Ahl je sens mainte- 
nant tout mon malheur d'avoir déplu à M. Doucet... je n'ai 
cependant jamais eu qu'un tort, celui de n'avoir pas voulu 

1. Cette comédie autographe fait partie de la collection de M. le conseiller 
Cotelle. Elle a été écrite en 1803 et jonée la même année sur le petit théâtre du 
château de Balham. 

3î ^ 
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me consacrer à Tétat de religieuse... Ils sont cruels ces 
hommes de Dieu... toujours leurs bienfaits dépendent du 

sacrifice de nos volontés. (EUe reprend son ouvrage.) 



SCENE II 
SOPHIE, VALSAIN 

YÂLSAIN. 

Ma belle voisine, je viens vous prier de me prêter un peu 
de feu, le mien s'est éteint pendant que j'étais chez mon 

père... (Il s'aperçoit qu'il n'y a pas de feu.) Ah I' mOU DicU, par le 

temps qu'il fait... vous devez être glacée, cruelle femme qui 
me refusez jusqu'à la douceur de vous plaindre. 

SOPHIE. 

Eh ! de quoi me plaindre, monsieur, je n'ai pas froid, le 
travail m'échauffe. 

VALSAlN. 

Mais enfin, cette âme si bienfaisante, cet administrateur 
vénérable qui est le seul au monde que vous daignez 
honorer de quelque attention, comment M. Doucet vous 
laisse-t-il réduite à cet état; pardonnez, mais il me déchire 
le cœur. 

SOPHIl^. 

Il a de si grandes occupations, tant de malheureux pères 
de famille à soulager, il est bien naturel qu'il leur donne 
seis soins par préférence. 

VALSAIN, d*un air pénétré* 

Sophie, vous ne me dites pas la vérité; je l'ai vu hier, 
pardonnez, mais j'ai craint qu'il ne vous oubliât, et les cir- 
constances sont pénibles, je lui ai peint votre situation, je 
lui ai rappelé ce que vous m'avez dit, que vous lui aviez 
l'obligation d'avoir soutenu votre enfance; le cruel m'a 
répondu fi^oidement : Sophie peut maintenant gagner sa 
vie, et je dois la préférence aux plus nécessiteux. 

SOPHIR. 

Il a eu raison. 
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VALSAIN. 

Je lui ai ajouté que mon père, convaincu des besoins de 
la paroisse, m'avait chargé de Jui apporter mille écus; 
mais qu'il espérait que Sophie serait un des principaux 
objets de sa sollicitude paternelle ; il a rougi..., il est resté 
quelque temps sans me répondre, puis, reprenant son air 
bénin, il m'a dit : Je suis cependant bien dégoûté de m'oc- 
cuper d'elle; mais puisqu'un homme aussi respectable que 
M. votre père veut bien s'y intéresser, je ferai un dernier 
effort; ces mille écus seront tout entiers pour Sophie si elle 
veut enfin consentir au bonheur qui l'attend dans un 
cloître. 

SOPHIE, en soupirant. 

Il faudra bien s'y résoudre. 

VALSAIN, vivement. 

Mon père ne le souffrira pas, il a horreur de ces prisons 
où le fanatisme et l'ambition entassent leurs victimes. Vous, 
religieuse, Sophie, vous que la nature a formée pour être, 
dans la société, le modèle et l'exemple de toutes les vertus. 

SOPHIE. 

De quel droit s'opposerait-il à ce que je crois être mon 
bonheur (en soupirant), du moins à ce qui peut seul me pro. 
mettre du repos. Mais il ne me connaît pas, votre père, je 
ne crois pas môme qu'il m'ait jamais vue. D'où vient donc 
cet intérêt si vif. Valsain, vous m'en imposez, et votre père 
ignore la démarche que vous avez faite. 

VALSAIN, embarrassé. 

Mademoiselle, venez le lui demander. 

SOPHIE, vivement. 

Eh bien, oui, j'irai; j'aurais déjà dû, ily a longtemps, me 
jeter à ses pieds, lui demander justice de votre obstination. 
Il m'ouvre un asile, je l'accepte avec reconnaissance. J'irai 
le remercier de son extrême bonté; mais si vous m'en avez 
imposé, je n'hésite plus, je dois lui ouvrir les yeux sur les 
égarements d'un fils dont la conduite mérite toute son indi- 
gnation. (Avec feu.) Je ne puis plus supporter ma situation. 
J'avais horreur du couvent; mais je n'ai plus à balancer, 
je vois qu'il est mon seul refuge contre vos persécutions. 
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VAL8AIN. 

Quoi, Sophie, serais-je encore coupable d'avoir été Tio- 
terprète des sentiments de mon père... je vous suis donc 
bien odieux? 

SOPHIE, avAC désespoir. 

Vous êtes... oui, vous êtes Phomme que je dois détester 
le plus; de grâce, laissez-moi, et si Thumanité a quelque 
empire sur vous, abandonnez une malheureuse fille dont à 
chaque instant vous comblez Tinfortune. Au nom de cette 
humanité sainte, retirez-vous, Yalsain, et ne reparaissez 

jamais devant mes yeux. (BUe retombe accablée, sur sa table.) 
VALSAIN. 

J'obéis, mademoiselle, j'obéis, mais c'est vous qui avez 
juré ma perte; insensible à mes prières, à mon désespoir, 
vous croyez, en vous sacrifiant, rendre un fils à son père; 
le gouffre dans lequel vous voulez vous plonger sera un 
abtme pour nous tous... Ah ! du moins si vous exigez de 
moi le serment de ne plus reparaître devant vous, pro- 
mettez-moi que vous ne disposerez pas de votre liberté avant 
que mon père y ait consenti. 

SOPHIE, se relevant avec vivacité. 

Mais, monsieur, encore une fois, quels droits M. votre 
père a-t-il donc acquis sur moi ? Ce sont les vôtres appa- 
remment que vous prétendez faire valoir ; ainsi, despote 
de ma pensée, de mes actions, vous vous croyez déjà le 
maître de disposer de mes destinées. Hommes audacieux I 
êtres mille fois plus dangereux que les tigres I Vous ne 
voulez pas même permettre à la faiblesse de notre sexe de 
rechercher un asile qui oppose une barrière à vos caprices, 
à votre tyrannie. Non, monsieur^ je ne vous promets rien. 
(A part.) Je sens trop la nécessité d'enchatner toutes mes 
facultés, de briser ce cœur abreuvé d'amertume. (Haut.) Yal- 
sain, sortez, je vous le répète, je vous l'ordonne, (vaiiain m 

se retire avec les signes du désespoir.) 
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SCÈNE m 

SOPHIE, seule. 

Suis-je assez malheureuse? je ne vois qu'abîmes autour 
de moi... Valsain... cher Valsain, tu te crois haï, méprisé, 
lorsque tu es Tobjet unique de toutes mes affections. Ah ! 
malheureuse, en vain je veux m'élever au-dessus du senti- 
ment cruel qui me domine, je ne puis que me haïr et 
j'adore Valsain. 

SCÈNE IV 
SOPHIE, MADEMOISELLE DOUCET, dévote. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Eh ! bonjour la chère enfant, comment I point de feu ici 
et par un temps si rigoureux? 

SOPHIE. 

Madame, je suis bien fâchée, je n'ai jamais froid, moi; 
mais je vais faire monter une falourde. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Non, non, ma chère, ne bougez, je ne puis vous donner 
qu'un moment, il faut que j'aille ici près, chez cette prési- 
dente qui entretient deux petits enfants à l'hôpital; vous 
vous souvenez bien de cette petite Emilie qui était si jolie. 

SOPHIE. 

Ah ! oui, madame. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Elle veut les faire sortir, c'est une honte, cela va se perdre 
dans le monde, je vais tâcher de l'en détourner, et je me 
réchaufferai chez elle. (Elle s'assoit.) Eh bien, mademoiselle, 
après toutes les bontés qu'on a eues pour vous, il faut encore 
venir vous chercher, vous ne donneriez pas signe de vie. 

SOPHIE. 

Je vous assuré, madame, qu'il m'en coûte infiniment. 
Jamais vos bontés ne sortiront de ma mémoire; mais vous 

32. 
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savez que M. Doucet m'a défendu de remettre les pieds 
chez lui. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Oh I pas précisément; au reste, la preuve qu'il s'est tou- 
jours tendrement occupé de vous, c'est qu'il m'a chargé de 
venir faire un dernier effort pour vaincre votre répugnance 
pour un état qui peut seul fixer votre bonheur. Il est prêt 
à vous faire une dot de mille écus, si vous voulez prendre 
le voile dans le couvent qu'il vous a indiqué; j'espère, ma 
chère amie, que ce procédé est assez beau après les motifs 
qu'il a eus de se plaindre de votre obstination ; mais c'est 
un si saint homme que mon frère. 

SOPHIE. 

J'avoue, madame, que je puis avoir eu tort, j'étais jeune 
et sans expérience, je n'avais jamais vu que M. Doncet. 
(En soupirant. ) Je ne Connaissais pas les hommes..., mais je 
sens aujourd'hui qu'une fille qui n'a ni naissance, ni for- 
tune, qui est sans parents, sans amis, court dans ce monde 
des dangers qui, s'ils ne détruisent pas sa réputation, 
troublent au moins son repos^ et je me sens plus disposée 
à me conformer aux intentions de mon seul et unique pro- 
tecteur. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Ah! voilà qui est parler, cela; embrassez-moi, ma chère 
Sophie, je vous promets de vous faire rentrer dans toutes 
les bonnes grâces de mon frère ; la religion ne lui permet 
d'être ni haineux, ni vindicatif; il est d'ailleurs d'un carac- 
tère excellent^ et vous allez être l'enfant chérie de la maison. 

SOPHIE. 

Permettez, madame, je ne vous dis pas que je suis déci- 
dée, j'avoue que les grilles d'un couvent présentent encore 
à mon imagination un aspect repoussant; je suis effrayée 
de ridée que je ne serai plus qu'une momie ambulante 
dans des dortoirs dont jamais aucun mortel ne pourra s'ap- 
procher. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Mademoiselle, voilà des idées bien mondaines que vous 
avez acquises depuis notre dernière entrevue. 
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SOPHIE. 

Madame, on croit tromper la nature; mais elle ne ment 
jamais, et sans les passions qui nous aveuglent, il n'y 
aurait ni bonzes, ni fakirs, il n'y aurait qu'un Dieu, et son 
temple serait dans le sein des bons ménages. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

OÙ avez-vous donc pris ce misérable esprit de secte phi- 
losophique ? Sont-ce là les instructions que mon frère vous 
a données. 

SOPHIE. 

Oui, madame, en écartant tout ce qui n'est pas du ressort 
de la raison. 

MADEMOISELLE DOUCET, dédaigneasement. 

Vous me paraissez avoir Tesprit bien corrompu ; on m'a 
dit qu'il y avait dans cette maison un jeune homme de 
mœurs très décriées, qui se vantait de vous avoir pour 
maîtresse ; je ne l'ai pas cru... L'état où je vous trouve 
dépose en votre faveur; cependant d'après vos réponses, 
très étranges assurément, je serais assez disposée à penser 
qu'il est votre instituteur. 

SOPHIE, piquée. 

Madame, votre charité est extrême d'avoir bien voulu ne 
pas confondre tout de suite la malheureuse Sophie avec 
tant d'êtres méprisables qui font la honte de notre sexe, et 
je puis m'estimer heureuse d'en être quitte pour le trait de 
malignité que vous venez de me lancer; cependant, je dois 
m'empresser, madame, de calmer les inquiétudes mortelles 
que vos bontés pour moi ont fait naître, en vous assurant 
qu'il n'existe en ce moment aucun être sur la t^rre qui ait 
pu me détourner de suivre vos excellentes instructions; je 
vous ai môme dit que je me sentais plus disposée que par 
le passé à me conformer aux intentions de mon protecteur, 
et s'il veut me permettre de lui rendre mes devoirs, j'espère 
que ses conseils achèveront de me décider à une entière 
résignation. 

MADEMOISELLE DOUCET, avec bonté. 

Eh bien, ma chère, venez tantôt. M. Doucet écartera 
tout le monde pour rester seul avec vous ; vous commencerez 
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par lai avouer vos erreurs, lui en demander pardon, et je 
suis convaincue qu'après cet acte de résignation, le Sei- 
gneur vous fera la grâce de vous donner une excellente 
vocation. Allons, ma bonne amie, recevez le baiser de la 
réconciliation... A tantôt, entendez-vous. 

SCÈNE V 

SOPHIE, seale. 

Quelle hypocrite malignité cachée sous ce voile de dévo- 
tion, et combien il m*a toujours été facile de m*apercevoir 
que ces gens-là me détestent. Je n'en conçois pas la cause ; 
mais j'ai si souvent eu la preuve qu'on aurait voulu me 
voir anéantie, que j'ai tout lieu de ne pas trouver leur con- 
duite naturelle à mon égard. Un voile impénétrable m'a 
toujours caché ma naissance ; autant que j'ai pu le démêler, 
je suis étrangère au climat que j'habite, voilà tout ce que 
je sais. Eh ! que t'importe, malheureuse, que te sert de 
tendre les bras à qui t'a méconnue depuis ton enfance, à 
qui t'a délaissée dans ton berceau. 

SCÈNE VI 
ANDRÉ, SOPHIE. 

ANDRÉ. 

A l'eau ! à l'eau !... Bonjour, mademoiselle Sophie, je viens 
emplir votre cruche. 

SOPHIE. 

Que vous êtes bon, père André, et encore monter à uo 
cinquième pour obliger gratis une infortunée. 

ANDRÉ. 

Vraiment^ mademoiselle, vous avez grand tort, vous êtes 
la meilleure de mes pratiques, du moins, êtes-vous celle 
que j'aime le mieux à servir, (u B^aMoit.) Si on est las, on 
peut s'asseoir, on peut causer un petit moment, et puis 
vous ressemblez tant à la bonne maîtresse que j'ai perdue. 
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il y a dix-huit ans, que je n.e suis heureux que quand je 
vous vois. 

SOPHIE. 

Tout de bon, père André, vous n'avez donc pas toujours 
été porteur d'eau. 

ANDRÉ. 

Oh ! que non, mademoiselle Sophie, j'ai eu de bons maî- 
tres, j'étais gros seigneur même. Ah ! s'ils vivaient encore, 
je ne manquerais de rien ; mais tous deux sont morts en 
revenant de Saint-Domingue, et après vingt ans de bons 
services, ne connaissant personne à Paris, je me suis trouvé 
réduit à me faire, porteur d'eau pour avoir du pain, voilà 
tout à l'heure dix-huit ans. 

SOPHIE. 

Le pauvre André I J'ai donc tort de me plaindre puisqu'à 
votre âge vous êtes aussi malheureux que moi, 

ANDRÉ. 

Pas tout à fait, mademoiselle, j'ai un état solide, un 
crédit établi, des pratiques assurées; je peux compter en 
me levant ce qui m'appartiendra dans la journée, sans le 
casuel. Dix pratiques à deux sous, six à trois sous, et puis 
dix... Ohl oui, j'ai bien mes quatre francs par jour; mais 
il faut entretenir mes bretelles, mes seaux, et puis, c'est 
bien fatigant, mademoiselle, oh! il y a des jours que je 
suis épuisé. 

SOPHIE. 

Je le crois, père André, aussi vous devez bien consommer 
ce que vous gagnez. 

ANDRÉ. 

Ohl fi donc, mademoiselle, je ne ressemble pas à beau- 
coup de mes collègues, et quoique je sois seul, je n'ai pas 
envie d'aller mourir à l'hôpital, je vis honnêtement. Tous 
les matins, je bois la goutte, çà me coûte trois sous, ça me 
mène à huit heures; je déjeune bien, deux sous de pain et 
le demi-setier de quatre sous, cela fait neuf sous; je ne 
dîne qu'à trois heures, et ordinairement toutes mes prati- 
ques sont faites; alors je vais à l'auberge et je m'en donne 
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pour toute la journée : un bon fricot de huit sous avec trois 
sous de pain et la demi-bouteille de six sous, cela fait mon 
affaire; le soir, je me couche de bonne heure pour n'avoir 
pas faim et pour être plus tôt prêt le lendemain. Voilà ma 
vie, mademoiselle, vingt-six sous, quelquefois trente à cause 
de la roquille d'extraordinaire, mais jamais plus; aussi 
ai-je un bel et bon boursicot, à votre service, ma chère 
Sophie. 

SOPHIE. 

Je vous remercie, monsieur André, je ne gagne pas tant 
que vous, mais je consomme moins; c'est déjà bien assez 
que vous ne vouliez pas de mon argent pour Teau qu'assu- 
rément vous ne m'épargnez pas. 

ANDRÉ, se rapprochant. 

Mademoiselle, vous ne connaissez pas encore le père 
André; vous êtes jeune, vous croyez tous les hommes inté- 
ressés, vous craignez de leur avoir obligation, et vous avez 
raison; en général, ils ne font rien pour rien; mais, moi, 

je ne pense pas comme eux. (S'approchant encore davantage.) ÉCOU- 

tez, je veux vous faire une confidence que je garde là depuis 
trois mois; elle m'étouffe, il faut que je parle ou que je 
crève... Vous êtes fille et une fille très honnête même, j'en 
suis sûr, moi, aussi, je suis un honnête garçon ; mais ce 
n'est pas là ce que je veux dire, car vous êtes jeune et moi 
je suis vieux, le mariage ne peut donc pas nous convenir. 
Vous n'avez ni père, ni mère, vous n'en avez même jamais 
connu à ce que j'ai ouï dire, eh bien, moi, je suis tout 
de môme, tel que vous me voyez, je suis sans parents ; de 
quoi ai-je besoin? de quelqu'un qui me prenne en pitié 
quand je serai infirme; voulez-vous être ce quelqu'un? La 
loi permet les adoptions, vous serez ma fille; vous l'êtes 
depuis longtemps dans mon cœur; si vous voulez vous 
marier, je puis, dès à présent, vous faire un petit trousseau, 
et vous aurez après moi tout ce que je possède... Me suls-je 
bien expliqué? 

SOPHIE , avec effusion et lui serrant la main. 

Ah ! mon brave ami, que je suis pénétrée de vos senti- 
ments pour moi. 
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ANDRÉ , avec effusion aussi. 

Tant mieux, car il importe à mon bonheur que vous le 
soyez assez pour accepter ma proposition ; allons, descen- 
dons chez le notaire qui loge ici au premier, et je vais tout 
de suite faire dresser un acte d'adoption. 

SOPHIE , à genoux, avec eifthousiasme. 

Dieu tout-puissant, je vous rends grâce, je vais donc 

savoir ce que c'est qu'un père. (Elle embrasse André.) 

SCÈNE VII 
VALSAIN, ANDRÉ, SOPHIE. 

VALSAIN , accourant au bruit. 

Mademoiselle, veus m'avez effrayé... Pardonnez... mais 
je croyais que vous aviez besoin de secours, (ii regarde fixement 

André.) 

SOPHIE, à André. 

Mon boD ami^ je ne puis en ce moment répondre à vos 
désirs, le seul titre que j'ai au monde est mon extrait de 
baptême; je n*en suis pas dépositaire, ce soir j'irai le cher- 
cher, et demain je serai la plus heureuse;.. 

VALSAIN, l'interrompant vivement. 

Heureuse! mademoiselle... Ce langage est à la fois si clair 
et si inconcevable que je ne sais si je rêve. 

SOPHIE, froidement. 

Valsain, vous êtes entré brusquement ici croyant que 
j'avais besoin de vos secours, je vous remercie de cette com- 
plaisance; mais, puisque vous voyez qu'ils sont inutiles, 
qu'y faites-vous encore? Suis-je dans l'usage de fixer si 
longtemps votre attention ? 

VALSAIN". 

Mademoiselle, pardonnez encore une fois ma surprise^ 
je ne le sais que trop, je n'ai aucun droit sur vous... mais 
est-il bien vrai que ce soit là l'objet auquel vous sacrifiez 
l'amour le plus tendre, le plus soumis, et à la vérité le plus 
malheureux. 
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SOPHIE , s* échauffant par degrés. 

Je ne sais rien, monsieur, que personne au monde ait le 
droit de me reprocher. Née sans parents, sans fortune, sans 
appui, ne suis-je pas trop heureuse de trouver une âme 
honnête qui daigne partager ma misère, protéger mon 
innocence, me soustraire aux séductions môme de l'amour. 
(A André.) Oui, je uc le cacho pas, ange tutélaire de Tinfor- 
tunée Sophie, sauve-la du précipice où malgré elle son cœur 
l'entraînait, (a Vaisain.) Et loi, tyran, que viens-tu sans cesse 
me parler de tendresse, de mariage, quand je ne puis t'ai- 
mer sans crime, quand tu ne peux m'épouser sans bassesse; 
pourquoi obsèdes-tu mes pas? Quel intérêt, cruel, te porte 
à me tromper? Ah! le cœur d'une fille obscure, infortunée, 
3sl-il donc si méprisable qu'on puisse sans remords l'acca- 
bler de tous les maux. 

VALSAIN, avec feu. 

Sophie, vous vous étudiez à mettre le mien en lambeaux, 
je ne puis résister à la douleur qui m'oppresse. Est-ce ma 
faute si vous ne m'avez pas cru assez d'énergie dans l'âme 
pour m'élever jusqu'à vous? qu'ai-je fait pour mériter un 
si odieux soupçon? Ahl défiez-vous de ce sentiment d'or- 
gueil qui vous fait renoncer à moi pour vous livrer à un 
homme que sa condition semble rapprocher de la vôtre. 
Vous, Sophie, vous, craindre de lier votre sort au miea, 
quand vos vertus peuvent honorer toutes les conditions ! 
Est-il donc dans le monde d'autres qualités que celles qui 
sont ou physiques ou morales ? Eh bien , quelle femme 
peut vous disputer les grâces, quelle autre a plus de sensi- 
bilité, de principes, de ce véritable honneur qui, sans 
chercher à humilier personne, imprime le respect et confond 
l'envie ; ah I Sophie, sachez vous estimer ce que vous valez, 
il ne vous manque que cette conviction pour être accom- 
plie, et moi, moi misérable, ne suis-je pas un peu digne de 
votre pitié. Vous m'aimez : pour la première fois, cette 
bouche adorable vient de le prononcer, ce mot si doux, que 
je sollicite en vain depuis six mois, vous m'aimez et vous 
m'abandonnez; il est donc bien peu sensible cet homme 
qui reçoit un pareil aveu, qui voit que vous nous sacri- 
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fiez tous deux, et qui ne balance pas à immoler ses vic- 
times. 

SOPHIE, i?ivement. 

Ne l'accusez pas, ce n'est pas un homme, c'est un ange 
que le ciel m'envoie. 

ANDRÉ. 

Sophie et vous, monsieur de Valsain, j'ai vu votre amour 
à tous deux. J'en ai frémi, non pour moi, je suis sans inquié- 
tude; mon cœur m'avait déjà dit que je faisais une bonne 
action, j'en suis encore plus certain maintenant que je 
connais vos faiblesses, ma chère ; il faut un appui à la rose. 
Je serai ton soutien. Pour gage de la tendresse que tu m'as 
témoignée, j'exige que tu ne voies plus M. de Valsain d'au- 
jourd'hui : demain j'espère qu'il ne méconnaîtra plus mes 
droits et qu'il ne hasardera pas de les violer. 

SOPHIE, avec dignité. 

Valsain, vous avez entendu notre arrêt; il est irrévocable. 

(Elle lui fait signe de se retirer.) 

VALSAIN , sort accablé de désespoir, en disant : 

Non, je n'y survivrai pas. 

SCÈNE VIII 
LES MÊMES, excepté VALSAIN. 

SOPHIE. 

Ah ! mon père, sa douleur me déchire l'âme, sauvez-moi 
de son désespoir. 

ANDRÉ. 

Ma fille, ma chère fille, je ne connaissais pas encore tout 
ce que tu vaux; (avec dignité) mais songe que la Providence, 
en te refusant des parents, a marqué ta place entre la pro- 
bité obscure, mais solide de mon état, et le clinquant pas- 
sager du vil métier des courtisanes. (Avec tendresse.) Tu ne 
voudras pas flétrir les derniers moments de ton père 
adoptif. 

SOPHIE. 

Ah I croyez, mon père, que si Valsain m'eût un seul ins- 

33 
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tant fait apercevoir des prétentions contraires à mes prin- 
cipes, jamais il n'eût obtenu de moi que le plus profond 
mépris ; mais son amour est si tendre, si respectueux, qu'il 
a percé malgré moi jusqu'au fond de mon cœur. 

ANDRÉ. 

Demain nous quittons cette maison; mon logement est 
ample, mais commode. Au reste, je ne tarderai pas à te 
monter une petite boutique de mercerie. 

SOPHIE , avec feu. 

Oui, mon père; mais il y viendra... 

ANDRB , at«c douceur. 

Écoiite, j'avais pour toi quelque idée d'établissement, 
mais je sens bien qu'il n'y faut pas penser en ce moment; 
la plaie est encore trop vive, n'est-ce pas... le temps la fer- 
mera... 

SOPHIE. 

Ah I mon père, jamais... Je fuirai Valsain, mais il m'est 
impossible de l'oublier; laissez-moi vous donner tous mes 
soins, travailler pour votre repos; mais ne me parlez jamais 
de mariage. (D'un ton sombre.) Sophie, la malheureuse Sophie, 
doit rendre à k terre l'obscurité dans laquelle elle est née. 

SCÈNE IX 
LES PRÉCÉDENTS, M. MAINDOUZE. 

MAINDOUZE. 

Ah I bonjour, petite ; je vous apporte votre quittance de 
six mois échus; vous avez sagement fait de me payer, car, 
fière et pauvre, cela n'arrange pas les affaires, et j'aurais 
fini par faire vendre vos nippes. 

SOPHIE* 

Monsieur, je ne sais pas ce que vous voulez dire; je con- 
viens d'être fort en retard avec vous, les temps sont si durs, 
je gagne bien peu par mon travail. 

MAINDOUZE. 

Oh! parbleu, avec une tournure comme la vôtre, on peut 
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rester les bras croisés, le bien vient en dormant... Quoi qu*il 
en soit, vous allez être tranquille encore pour trois mois. 
Mademoiselle, voilà votre quittance en bonne et due forme, 
sur papier timbré. 

SOPHIE. 

Mais, monsieur, je n*ai point d'argent... 

MAINDOUZB. 

Vous n*en avez que faire puisque je suis payé. 

SOPHIE. 

Gomment, monsieur, par qui donc ? 

MAINDOUZE. 

Comment par qui? eh I par votre amoureux sans doute ; 
est-ce que je m'informe qui est-ce qui me paye, moi; je 
regarde seulement si l'argent est de poids, voilà tout; le 
reste ne me fait rien, que cela vienne de la flûte ou du 
tambour, peu m'importe : j'empoche, voilà l'essentiel. 

SOPHIE. 

Quoi, monsieur, vous ne pouvez me donner aucun ren- 
seignement... 

MAINDOUZE, en ricanant. 

Des renseignements! je crois que vous n'en avez guère 
besoin, et vous devez être sur cela plus instruite que moi. 
Le jeune homme qui est venu me payer est d'une très jolie 
tournure, et je ne puis que vous féliciter de votre bon 
goût; il m'a cependant dit qu'il venait de la part d'un admi- 
nistrateur de la paroisse qui ne voulait pas être connu; vous 
sentez bien que je n'ai pas été la dupe du stratagème; il 
m'a payé, m'a chargé de vous apporter ma quittance, la 
voici, et je vous souhaite bien Theure qu'il est. 

SOPHIE, vivement. 

Non, monsieur, je ne recevrai pas cette quittance, elle ne 
m'appartient point; jamais je n'ai mérité une semblable 
injure, et il ne dépendra pas de vous de me la faire sup- 
porter. Gardez votre argent, monsieur, pour le compte de 
celui qui vous Ta remis; mais je ne prendrai votre reçu 
qu'en vous acquittant. 
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ANDRÉ. 

Mademoiselle Sophie a toute raison : comment vous appe- 
lez-vous, monsieur, où demeurez-vous ? 

MAINDOUZE. 

Maindouze, ancien procureur au Châtelet, surnommé le 
petit Chicannel, rue Vide-Gousset. 

ANDRÉ. 

Dans une heure, monsieur, je serai chez vous. Douze 
francs par quartier, cela fait vingt-quatre francs, et comme 
mademoiselle sort demain de cette maison, je vous porterai 
le quartier courant pour obtenir congé. Elle ne le refusera 
pas cette fois... (Avec tendresse.) N'est-ce pas, Sophie, tu ne 
désavoueras pas la source dont il vient. 

SOPHIE. 

Oh ! mon cher André. 

MAINDOUZE. 

Oh! oh! (A part.) Mais si elle voulait prendre un vieux 
coquin comme ça, pourquoi ne m'a-t-elle pas donné la pré- 
férence, je lui aurai, ma foi, laissé l'année entière. (Haut.) 
Mon cher ami, malgré votre accoutrement, votre argent 
vaut celui d'un autre, et je n'en refuse point de quelque 
part qu'il vienne ; allons, je vous attendrai. Je vois que je 
serai obligé de faire des charités avec celui que j*ai déjà 
reçu... Serviteur, (ed regardant Sophie.) C'est, ma foi, dommage. 

SCÈNE X 
ANDRÉ , SOPHIE. 

ANDRÉ. 

Eh bien, ma fille, tu reconnais là encore ton Valsain... 
C'est un démon, il faudra que je l'observe de bien près. 

SOPHIE. 

Que ces êtres sont dangereux? Qu'ai je donc fait qui ait 
pu lui inspirer tant de confiance. Oh 1 mon cher André, il 
était temps que je sortisse de cette maison; sans vous, 
j'étais perdue : l'audace de cet homme m'effraye. 
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ANDRÉ. 

Ma fille, sortons ensemble, nous irons chercher ton extrait 
de naissance et nous ne rentrerons que pour passer Tacte 
par lequel tu me céderas les droits d'un père. J'espère 
qu'alors M. de Valsain les respectera, et s'il faut faire inter- 
venir l'autorité du sien pour te mettre à l'abri de ses per- 
sécutions, nous l'emploierons... Allons, viens, ma Sophie. 



8S. 
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ACTE DEUXIÈME 

La Boèno est chez M. Douoet. Elle représente un cabinet de livres, 
un prie-Dieu, un secrétaire, etc. 



SCÈNE I 

M. DOUGET, à son secrétaire. 

Ma sœur tarde beaucoup à revenir; depuis hier je ne 
suis pas tranquille, j'ai pris des informations, il parait que 
Yalsain est très amoureux de cette enfant, cependant on dit 
qu'elle va épouser un porteur d'eau; ce serait tant mieux; 
en ayant l'air de leur faire quelque bien, je pourrai les 
éloigner de la capitale et faire disparaître les traces de son 
origine; mais je puis faire beaucoup mieux que tout cela; 
car, enfin, si elle se marie, il faudra lui fournir son extrait 
baptistaire, et cela pourrait donner lieu à des questions 
très déplacées, peut-être à des découvertes dangereuses; j'ai 
eu, il est vrai, la précaution de lui en substituer un autre, 
de falsifier les signatures. Le parrain était un domestique; 
il sera sûrement mort dans la misère, cependant cela m'im- 
quiète; oui, il serait plus sage de faire enlever Sophie, 
d'accuser Valsain auprès de son pèi'e de ce rapt, de le 
dénoncer en même temps à la police comme ayant séduit, 
trompé une pupille qui m'est chère; mon caractère en impo- 
sera, la police forcera le père de faire enfermer son fils; je 
romprai le mariage de ce porteur d'eau qui m'inquiète, je 
ne sais pourquoi, et Sophie sera enfin contrainte de prendre 
le voile dans le couvent où je l'aurai fait déposer, car elle 
y sera enfermée, inconnue à toute la terre. Il faudra bien 
qu'elle cède à son sort, et me reude la tranquillité doat j'ai 
besoin, 
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SCÈNE II 
M. ET MADEMOISELLE DOUCET 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Me voici de retour, mon cher frère, j'ai vu notre prési- 
dente; il m'a suffi de lui intimer vos volontés, elle m'a 
répondu que, puisque la Providence en disposait par votre 
organe, la volonté de Dieu fût faite; elle vous remet sans 
réserve le soin de ces deux pauvres enfants ; ils serout 
trop heureux, je me félicite et m'honore d'avoir contribué 
à cette bonne œuvre , car le monde est si pervers. 

M. DOUCET. 

Et Sophie? 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Sophie a débuté par me dire mille impertinences que je 
ne vous répéterai pas, mon cher frère, J'espère qu'elle eu 
fera pénitence devant Dieu; cependant le ciel m'a donné 
des forces pour la réduire, elle a eu des remords, elle a fini 
par me charger de vous prier de lui permettre de se pré- 
senter à vos genoux ; elle espère que vous voudrez bien la 
rendre enfin digne du sort que vos bontés inépuisables out 
consenti à lui promettre encore. 

M. DOUCET, avec feu. 

Quoi ! elle est décidée à se faire religieuse. (Avec componction.) 
Ma chère sœur, je découvre en vous tous les jours de nou- 
velles qualités, bien précieuses. Il n'y avait qu'une 

* vous a doué qui pût vaincre une obstination 

aussi prononcée; mais il ne faut pas vous enorgueillir de 
ce succès, le ciel a des voies de sagesse qui nous sont incon- 
nues, et nous ne pouvons que nous humilier devant lui. En 
ce cas, je renonce à un projet que j'avais formé pour le 
salut de cette pauvre enfant. 

1. Ge passage manque sur le manuscrit. 



Digitized by 



Google 



392 LE DÉPOSITAIRE INFIDÈLE. 

SCÈNE m 
M. ET MADEMOISELLE DOUCET, VALSAIN. 

VALSAIN. 

Puis-je vous dire ud mot en particulier? 

M. DOUCET. 

Très volontiers, mon cher fils. Ma sœur, allez voir cette 
malheureuse créature dont j'ai fait déposer Tenfantau Bon- 
Jésus. Engagez-la à se faire confesser. Vous lui ferez donner 
un pot-au-feu. (a vaisain.) Qu'y a-t-il pour votre service? 

VALSAfN. 

Je viens vous parler encore de Sophie. Vous avez pris à 
son enfance un si grand intérêt; souffrirez-vous que l'aban- 
don dans lequel elle se trouve la détermine à se sacrifier à 
une union qui n'est sorlable pour elle sous aucun rapport. 
Elle veut absolument épouser un porteur d'eau déjà infirme, 
et qui ne peut qifë la rendre malheureuse. 

M. DOUCET. 

Ce n'est pas mon avis. Le ciel paraissait avoir formé 
cette enfant tout exprès pour se consacrer uniquement à 
son service; je lui ai connu une excellente vocation, je l'ai 
encouragée tant que je l'ai pu ; mais le démon s'est emparé 
de son cœur, il lui a suggéré des idées tout à fait mon- 
daines; j'ai eu horreur de ses déportements, et ce n'est que 
lorsqu'une voix secrète m'a averti que le mal était sans 
remède que je l'ai abandonnée à son malheureux sort. 

VALSAIN. 

Que dites-vous, monsieur, c'est un ange que cette fille-là. 

M. DOUCET, souriant. 

Un ange... Vous pouvez, je crois, vous en rapporter à 
moi. (Avec dignité.) Mon Caractère connu me force à compatir 
aux misères des pauvres pécheurs, et quand je m'explique 
ainsi, croyez que j'ai de fortes raisons; car pour accuser 
même le crime, il faut que le ciel l'ordonne. 

VALSAIN. 

Non, je ne puis le croire... Il faut, monsieur, que votre 
zèle vous ait égaré. Sophie a pu refuser d'entrer dans un 
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couvent, être effrayée de s*y Yoir ensevelie pour la vie, 
sans que son âme céleste en ait éprouvé la moindre atteinte; 
mais, Sophie coupable, oh ! jamais... jamais le crime ne 
put entrer dans son cœur. 

M. DOUCET. 

Voilà bien le langage d'un amoureux que sa passion 
aveugle, entraîne dans le précipice. Pauvres humains! 
qu'ôtes-vous quand le ciel vous abandonne? Èh! croyez- 
vous, monsieur, que je n'ai pas deviné les motifs de l'intérêt 
si vif que vous supposez à votre père pour ma pupille, et 
avez-vous pensé que j'aurais la faiblesse d'être votre com- 
plice. (Avec feu.) C'est VOUS qui avez perdu cette enfant, qui 
l'avez plongée dans Tabîme du péché. (D'un ton meilleur.) Rens 
trez en vous-même, mon fils, voyez quel avenir horrible se 
présente devant vous. Ainsi, vous allez attacher votre sort 
à une fille sans naissance, sans fortune, sans état, sans 
mœurs; car, je vous le répète, j'ai connu son cœur, il est 
corrompu; vous allez faire le désespoir d'un père, encourir 
toute son indignation, et pourquoi? pour satisfaire une 
passion qui, dès qu'elle sera éteinte, ne vous montrera plus 
rien que de méprisable dans Fobjet qui vous a séduit. Si 
vous n'étiez pas aveuglé, n'auriez-vous pas même aujour- 
d'hui la preuve évidente de la bassesse de ses sentiments, 
dans ce beau mariage qu'elle a feint sans doute de projeter, 
pour vous forcer à un parti qui doit vous perdre et lui 
assurer votre conquête. Homme insensé! réfléchissez, et 
laissez votre sirène s'enlacer dans ses propres filets. 

VALSAIN. 

Ah I que vous connaissez mal le cœur de ma Sophie; oui, 
je l'aime et je m'enorgueillis d'un amour qui m'a élevé 
au-dessus de moi-même. Je venais, monsieur, vous engager 
de parler à mon père; j'espérais que le sentiment qui vous 
avait porté à prendre soin de l'enfance de Sophie, n'était 
pas éteint dans votre âme, que vous seriez pour mon père 
un témoin irrécusable de son innocence, de ses vertus. Vous 
m'avez trompé, homme cruel..., vous m'en avez imposé par 
des dehors de bienfaisance, vous me dessillez les yeux par 
vos atroces calomnies. 
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M. DOUGBT, d'un ton hypocrite. 

Mon fils, le ciel connaît mes intentions; il sera ma récom- 
pense. 

YALSA1N, a^eofeu. 

Le ciel ne pardonne pas à celui qui outrage la nature ; 
il maudit les méchants, et tôt ou tard il les confond. 

SCÈNE IV 
MADEMOISELLE DOUCET, VALSAIN, M. DOUCET. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Pardon, mon frère. (Ba«.) Je rentre pour vous avertir que 
le lieutenant de police vous demande à l'instant, cela paraît 
extrêmement pressé. 

M. DOUCET. 

Comment ! Qu'est-ce qui est venu ? 

MADEMOISELLE DOUCET. 

C'est l'exempt, M. Durocher; jeTai questionné en vain, 
il ne répond rien. 

M. DOUCET, effrayé. 

C'est sans doute l'affaire de M. de Fontanges; (à pan) cela 
m'inquiète, je croyais cette affaire terminée sans retour, 
il faut qu'il se soit échappé de sa prison ; n'importe, fai- 
sons honne contenance. (Haut, d'un air de désordre.) Mon man- 
teau, mes gants, mon livre de prières; tenez, voilà mes clefs, 
dans ce tiroir il y a quelques pièces... importantes... Si, par 
hasard... ayez -en soin. Je vais... Adieu, monsieur. 

SCÈNE V 
LES PRÉCÉDENTS, excepté M. DOUCET. 

VALSAIN. 

M. votre frère est bien préoccupé. 

MADEMOISELLE DOUGBT. 

Ah I monsieur, la paroisse est immense, il a tant d'infor- 
tunés à secourir. 
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VALSAIN, en se composant. 

Il est bien heureux, mademoiselle, avec un si grand zèle 
que le sien, d'avoir une personne sage, intelligente comme 
vous, pour l'aider à supporter le poids d'un pareil fardeau. 

MADEMOISELLE DOUGET, en minaudant. 

Il est vrai, monsieur, que je ne lui suis pas inutile; mais 
j'ai pour mon frère une si grande vénération, que j'ai 
refusé les meilleurs partis pour me consacrer uniquement 
à son service. 

VALSAIN , Serrant de près la dévote. 

Et, sans doute, il vous confie toutes les peines qui peu- 
vent l'affliger, vous devez être une excellente consolatrice. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Oh l monsieur, il ne me cache rien, et quand il le vou- 
drait pourrait-il faire autrement? J'ai presque exclusivement 
le département des orphelins, de ces êtres misérables que 
la nature fait naître au sein de la corruption ; c'est la partie 
délicate de mon ministère, et je m'en acquitte à sa grançie 
satisfaction. (En soupirant.) Il y a tant de filles sages à pour- 
voir, il faut que ces détestables hommes soient bien dépra- 
vés... de leur préférer les œuvres de Satan. 

VALSAIN. 

Vous êtes un ange sur la terre, (u luibaiseia main.) Oui, sans 
doute, il y a des hommes assez dépravés pour ne pas savoir 
distinguer le mérite ; mais il en est d'autres qui feraient 
consister le bonheur dans le partage des bonnes actions, 
que vous embellissez encore par le charme que vous y 
mettez. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Vous êtes trop flatteur, monsieur; mais que voulez-vous, 
les malheureux ne sont-ils pas déjà assez à plaindre; la 
charité toute crue a quelque chose de repoussant, il faut 
épargner à celui qui la reçoit ce que cet acte a d'humiliant 
pour lui, et puis il y a tant de nuances, tout le monde n'est 
pas fait pour l'état de dame de charité; il faut y être rompu 
comme moi. 

VALSAIN. 

Mademoiselle, mon père est riche, son âme est bienfai- 
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santé; mais il ne saurait pas comme tous distinguer ces 
nuances délicates qui ajoutent un prix à ce que Ton donne, 
et qui empêchent de mal placer un bienfait. Hier, j'ai 
apporté de sa part mille écus à M. Doucet; il m*aparu pro- 
téger par préférence une certaine Sophie, longtemps votre 
pupille, croyez-vous qu'elle mérite cette distinction : dites- 
moi cela dans votre conscience. 

MADEMOISELLE DOUCET, se rengorgeant. 

Monsieur, c'est oui et non ; cette petite personne est assez 
passable, d'une figure même trop dangereuse pour son salut. 
Il n'y a que le couvent qui puisse la soustraire aux pièges 
qui l'environnent; si elle consent de prendre le voile, ces 
mille écus seront très sagement employés pour lui faire une 
dot; mais si elle refuse, je ne conseillerai jamais à mon 
frère de lui donner un sou, car c'est, dès lors, une fille 
pervertie, perdue sans ressource. J'ai même ouï dire à mon 
frère qu'elle était prête à devenir la proie d'un jeune liber- 
tin qui feint de vouloir la mettre dans ses meubles. 

VALSAIN. 

Mais, mademoiselle, si c'était au contraire un homme 
d'honneur qui voulût l'épouser. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Eh ! monsieur, on n'épouse plus aujourd'hui. Et puis, 
quelle idée romanesque, épouser une fille, pas tout à fait 
sans naissance, mais sans parents^ sans fortune quel- 
conque? 

VALSAIN, TÎTement. 

Elle n'est donc pas illégitime, Sophie. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Monsieur, croyez-vous que j'aurais pris tant de soin de 

son éducation, si ce n'eût été qu'un misérable de 

l'amour ou du hasard : c'est une fille bien née^ la fille de 
M. de Mersanges, homme très comme il faut. 

VALSAIN, à part. 

Chère Sophie. (Haut.) Ainsi le nom de Mersanges est celui 
de son père. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Oui, monsieur. 
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VALSAIN. 

Il est mort sans doute, puisqu'elle ne Ta jamais connu. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Sa mère est morte en lui donnant le jour, et son père, qui 
Ta suivi de près au tombeau, Ta confiée à la charitable 
sollicitude de mon frère. 

VALSAIN , se contraignant, avec un enthousiasme affecté. 

Ah ! c'est sans doute le ciel qui a permis qu'elle devînt 
orpheline pour vous devoir les tendres soins que vous avez 
pris de son enfance. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

11 est vrai que je Tai toujours aimée comme si elle eût été 
ma fille. 

VALSAIN. 

Et son père était donc sans fortune. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Absolument. Il revenait de Saint-Domingue, et tout ce 
qu'il possédait fut englouti dans les flots par une tempête. 

VALSAIN. 

Mais au moins les titres de sa naissance n'ont pas été 
perdus. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Je n'en connais point; moiî frère ne m'en a jamais parlé, 
et à quoi servirait-il à cette malheureuse de connaître son 
origine? l'orgueil n'est-il pas la cause première de notre 
damnation ? Ce monde-ci n'est qu'un passage, c'est pour le 
ciel qu'il est important d'acquérir des titres ; ici-bas il ne 
faut que de la résignation. 

VALSAIN. 

Vous avez raison, mademoiselle, je pense comme vous... 
Si vous saviez quel charme j'ai trouvé dans votre conver- 
• sation ; ah ! je n*oublieraî jamais les bonnes instructions 
que vous m'avez données. 



34 
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SCÈNE VI 
LE PORTIER , LES PRÉCÉDENTS. 

LE PORTIER, tout effaré. 

Mademoiselle, savez-vous le bruit qui court ? 

MADEMOISELLE DOUGET. 

Quoi donc? 

LE PORTIER. 

On dit que M. votre frère est arrêté, qu'on va mettre les 

scellés, (u sort.) 

MADEMOISELLE DOUCBT. 

Oh l Providence I que vais-je devenir? 

VALSAIN. 

Si je puis vous être de quelque utilité, vous pouvez vous 
confier à l'adorateur de vos vertus. 

MADEMOISELLE DOUGET, plus effarée. 

Je ne. sais, moDsieur^ je vous rends grâce; mon frère ue 
m'a laissé la clef de rien, il ne m'a rien dit de ses affaires; 
je suis au désespoir. 

VALSAIN, se composant. 

Il me semble qu'il vous a recommandé certains papiers... 
dans ce tiroir... Si vous daigniez prendre en moi quelque 
confiance. 

MADEMOISELLE DOUGET. 

Ah I c'est vrai, je ne sais pas ce que c'est... mais il faut 
qu'ils soient importants... Si je les mets sur moi, je puis 
me compromettre... Vous consentiriez donc, monsieur, de 
les mettre à couvert. 

VALSAIN. 
Très volontiers, mademoiselle. (Il prend les papiers, les examine 
à part, il aperçoit sur on paquet le nom de Mersanges, et fait uu signe de joie ; 

il les serre dans ses poches, et dit :) Soyez tranquille, mademoiselle, 
Votre dépôt ne pouvait tomber dans les mains d'un homme 
plus intéressé à le bien garder ; on m'arracherait plutôt la 
vie. Je me retire, ma présence ici pourrait paraître suspecte 
aux personnes qui sont annoncées; vous connaissez la pro- 
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bité de mon père et ma respectueuse tendresse pour vous. 
Si des circonstances du moment vous forçaient de cherctier 
un asile, j'espère que vous donnerez la préférence au plus 

sincère de vos admirateurs, (n lui baise U main et se retire.) 

SCÈNE VII 
M. DOUCET, SA SOEUR. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Que VOUS m*avez causé d'inquiétude I On vous disait 
arrêté. 

M. DOUCET, d'un ton capable et hypocrite. 

Ma chère sœur, quand la vertu dort le crime veille; des 
méchants ont voulu me perdre, ils avaient noirci aux yeux 
dé la police une de mes meilleures actions, le ciel m*a 
secouru et m'a donné la force de confondre mes calomnia- 
teurs; tout est rentré dans le respect qui m'était dû. (Pendant 

ce temps, il dépose son manteau, ses gants, son liyre.) 
MADEMOISELLE DOUCET. 

Ah! je n'en ai pas moins eu une inquiétude mortelle, et 
sans cet estimable jeune homme que vous avez laissé auprès 
de moi, je crois que je serais morte de frayeur. 

M. DOUCET. 

Quel jeune homme? 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Le fils unique de M. Ronami. 

M. DOUCET.. 

Valsain ! (a part.) C'est un scélérat, et certes avant peu il 
ne m'échappera pas. 

SCÈNE VIII 
LE PORTIER, ANDRÉ, SOPHIE, LES PRÉCÉDENTS. 

LE PORTIER annonce. 

Une jeune fille avec un vieillard. (André a mis son habit des 

dimanches.) 
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M. DOUGBT. 
Faites entrer. (Sophie court se jeter aux pieds de H. Doucet, celui-ci U 

retient et dit :) Ma fille, VOUS n'aurcz pas ma bénédiction» il 
faut auparavant que je sache si vous la méritez. (sopUe se 

relèTC honteuse.) 

UADBMOISELLR DOUGET. 

Ah I mon frère, il faut prendre en pitié la brebis égarée. 

M. DOUCET fait à sa sœur un signe qui lui impose ; il s'assoit 
dans un grand fauteuil et laisse les autres debout. 

Eh bien , que venez-vous faire ici ?... Quel est cet homme? 

SOPHIE. 

C'est range tutélaire que la Providence a bien voulu 
m'accorder dans ma misère. 

M. DOUCET. 

Bon, son âge est raisonnable ; mais, est-ce de bonne foi 
que vous pensez à en faire un époux ? avez-vous réfléchi aux 
dangers qui accompagnent les mariages mal assortis, ou 
bien cet arrangement serait-il le produit d*un calcul forgé 
par une imagination déréglée dans un cœur corrompu? 

SOPHIE. 

Eh ! non, monsieur, je n'ai cherché qu'un appui contre 
les dangers dont vous me croyez menacée. 

M. DOUCET. 

Et vous^ bonhomme, quelles sont donc ici vos espérances? 

ANDRÉ. 

D'achever votre ouvrage, monsieur, de le reprendre où 
. vous l'avez laissé, et de tenir lieu de père à cette enfant. 

MADEMOISELLE DOUGET. 

En effet, vous seriez même son grand-père (à part); mais 
je ne conl||rends rien à ceci, et ma sagacité ordinaire est 
en défaut. 

M. DOUGET, négligemment. 

Avez-vous de quoi lui donner du pain; car elle est bien 
paresseuse. 

ANDRE. 

Oui, monsieur, grâce au ciel, elle ne manquera de rien; 
Sophie n'est pas habituée à la mollesse, vous ne l'avez pas 
gâtée. 
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M. DOUGBT^ d'un ton irrité. 

Ah ! je vois que mademoiselle a méconnu toute la recon- 
naissance qu'elle me doit; sans doute, elle se plaint à tout 
le monde de ce que je l'ai abandonnée. Eh bien, si je lui 
avais trouvé plus de sentiments, je me serais peut-être tu à 
son égard ; mais, puisque la méchanceté de son caractère 
lui fait oublier tous mes bienfaits, je veux vous la faire con- 
naître. Sachez, bonhomme, que cette enfant^ dès son bas- 
âge, a toujours été indocile^ récalcitrante aux meilleures 
instructions, qu'en vain j*ai voulu former son cœur, le por- 
ter à la perfection ; je n'y ai trouvé que des vices et des 
sentiments bas^ indignes de mes soins généreux. J'ai voulu 
la corriger, la mettre dans un couvent, au milieu des plus 
grands exemples de vertu, elle m'a fui, elle a déserté ce 
qu'elle avait appelé jusque-là la maison paternelle, et pour- 
quoi ? pour se mettre en chambre, pour se livrer à un jeune 
libertin avec qui, je vous le déclare (la conscience m'y 
oblige), elle entretient encore le commerce le plus criminel. 
Voilà l'objet qui m'accuse, qui vous trompe et qui veut 
vous associer à ses débauches. 

SOPHIE. 

Que d'horreurs ! Est-il possible que tant de calomnieuses 
imputations sortent de la bouche de l'homme qui se dit le 
consolateur des malheureux. 

ANDRÉ. 

Ma fille, laissez-moi répondre... Songez que quelque tort 
que puisse avoir un bienfaiteur, une âme bien née ne doit 
jamais laisser éteindre en elle le feu sacré de la reconnais- 
sance... Monsieur, si je connaissais moins Sophie, vous 
auriez pu m'en imposer un moment, et en détestant le 
méchant j'aurais pu croire à la méchanceté. Cependant le 
caractère que vous venez de développer contraste si fort 
avec celui de paix et de charité dont vous êtes revêtu, que 
je ne pourrais être que révolté de vos propos, et non con- 
vaincu. Mais la vie entière de Sophie m'est connue, depuis 
l'époque où, pour se soustraire à vos persécutions, elle a été 
obligée de vous fuir. Ne vous targuez pas si haut de vos 
premières bontés, elles n'avaient pour objet que d'en faire 

34. 
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une victime, de l'immoler à vos idées fanatiques qui ont 
égaré tant de malheureuses; certes, elle a bien fait de cou- 
rir le risque des dangers auxquels pouvaient Texposer votre 
inimitié, plutôt que de trahir sa conscience. Depuis que 
Sophie est reléguée à son cinquième étage, sans protecteur, 
sans provisions, souvent sans pain, je l'ai vue tout supporter 
avec résignation et ne regretter que le malheur d'avoir été 
forcée de vous déplaire. Quant à ce jeune homme, avec 
lequel vous l'accusez d'entretenir un commerce criminel, je 
le connais, je connais sa passion pour Sophie; elle est vive, 
mais elle est honnête; elle serait le bonheur de ma Sophie, 
si le monde, si attaché à de misérables préjugés» savait 
mieux priser la vertu ce qu'elle vaut; mais Sophie est inca- 
pable d'abuser de son empire; elle se connaît, elle sait que 
la nature lui a refusé des parents; elle saura vaincre, s'il 
le faut, son propre cœur, et tant que je vivrai je serai sa 
consolation. 

M. DOUCET, se composant. 

Vous me paraissez un homme bien instruit pour votre 
état. 

ANDRÉ. 

Il est vrai, monsieur, que je ne l'ai pas toujours suivi. 

MADEMOISELLE DOUCET, à son frère (bas). 

Il faut que ce soit quelque moine apostat. (Haut.) Monsieur, 
il me semble que vos traits ne me sont pas inconnus; 
n'avez- vous pas été dans quelque ordre religieux? 

ANDRÉ. 

Non, mademoiselle, n'ayant point de vocation, je me serais 
bien gardé de me destiner à û'être qu'un hypocrite. 

M. DOUCET. 

Comment vous appelez-vous? 

ANDRÉ. 

André. 

M. DOUCET, avec une gaieté affectée. 
(Tendant la main à André.) ToUChcz, mOU cher André, VOUS 

m'avez ravi d'admiration; votre éloquence, simple comme 
vous-même, mais franche et animée, m'a pénétré jusqu'au 
cœur. Je veux me réconcilier avec Sophie, avec vaus; je 



I 



Digitized by 



Google 



LE DÉPOSITAIRE INFIDÈLE. 403 

conviens que j'ai eu tort de mirriier pour un défaut do 
reconnaissance de sa part. Je m'en humilie devant vous, et 
j'espère que Dieu m'en tiendra compte. Sans doute, on 
m'avait trompé. Ah! je ne sais pourquoi la Providence per- 
met qu'ici-bas les bons soient presque toujours la dupe des 
méchants. (Gaiement.) Vous allez donc vous marier, c'est très 
sagement fait. Sophie ne peut qu'être heureuse avec un 
aussi galant homme, et vous trouverez dans le cœur de 
Sophie un trésor que beaucoup d'autres pourraient envier. 
Mais elle est très jeune et sans expérience ; votre état vous 
oblige à de fréquentes et longues absences, le démon est 
bien malin, et cette ^ille est si corrompue, (confidentiellement.) 
Ne vous conviendrait-il pas mieux à tous deux de prendre 
un état plus honnête dans quelque petite ville de province, 
un état qui ne vous fatiguât plus, vous, monsieur André; 
vous êtes déjà cassé, bientôt vous ne serez plus capable de 
porter vos seaux, au lieu qu'un petit commerce de mer- 
cerie, un café ou tout autre chose à votre choix, serait pour 
vous deux à la fois un point de tranquillité, un moyen d'ai- 
sance que vous n'avez pas encore connu. 

ANDRÉ. 

Qu'en penses-tu Sophie? 

SOPHIE. 

Mon cher André, vous savez que Sophie a promis d'obéir 
à toutes vos volontés. 

M. DOUCET. 

Je ne vous demande pas quels sont aujourd'hui vos 
moyens pécuniaires; dans votre état on gagne à peine de 
quoi vivre ; mais je me charge de votre établissement, et j'ai 
mille écus prêts pour en composer les premiers éléments. 
J'avais destiné cette somme pour la dot de Sophie, si elle 
eût voulu écouter la voix du ciel qui l'appelait dans un 
cloître. Mais, enûn, il ne faut pas désespérer du pécheur : 
on peut quelquefois faire son salut dans ce monde, j'espère 
que Dieu me pardonnera d'avoir détourné cet argent d'une 
destination sacrée pour un usage aussi profane; mon 
intention est pure, Sophie seule serait coupable si sa con- 
duite n'édifiait pas son prochain. 
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ANDRÉ. 

Votre proposition, monsieur^ mérite ma reconnaissance ; 
mais elle est également susceptible d'une mûre réflexion... 
Je ne sais quoi m'embarrasse et m'empêche d y prendre 
une entière confiance. 

M. DOUCET. 

Quoi ! vous douteriez de ma sincérité... 

ANDRÉ. 

Oui, monsieur, je crois difficilement aux remords des gens 
de votre sorte : pardonnez^ mais vous vous êtes montré si 
cruel envers Sophie que l'impression est encore là (en mon- 
trant ion eœur) et n'en peut sortir. Il n'est pas naturel de pas- 
ser tout à coup de l'atrocité, de la haine... (m. Doucet fait un 
mouTement.) Oui, monsieur, c'est le mot, à un excès de géné- 
rosité : je crains quelque stratagème. Je ne refuse pas vos 
offres, mais je n'y attache pas l'importance que vous sup- 
posez, et je veux me donner le temps d'y penser. 

M. DOnCBT, à part. 

Il faut à tout prix que j'éloigne cet homme ou que je le 
perde; il est trop dangereux pour mon repos. Mais, enfin, 
quel est le motif qui vous a amené ici. 

ANDRÉ. 

Monsieur, nous avons un contrat à passer et nous sommes 
venus chercher l'extrait de naissance de Sophie, qui est 
entre vos mains. 

M. DOUCET, embarrassé. 

L'acte de naissance de Sophie? 

ANDRÉ. 

Oui, momsieur. 

M. DOUCET. 

Mais il faut le temps de le retrouver ; depuis dix-huit ans, 
il m'a passé tant de papiers par les mains... Si vous accep- 
tiez ma proposition, vous ne vous marieriez qu'après votre 
établissement formé, et alors je vous l'enverrai. 

ANDRÉ. 

J'en ai besoin ce soir. 

M. DOUGET. 

Cela est impossible, absolument impossible : huit jours 
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ne suffiraient pas à débrouiller le chaos où je suis ; je vais 
toujours au plus pressé, et les malheureux qui souffrent 
sont si nombreux que je n'ai pas le temps de m'occuper 
d'autre chose. 

ANDRÉ. 

Cependant, monsieur, Sophie ne peut pas figurer dans 
un acte aussi important que celui que nous allons passer, 
sans y déposer son nom, le titre infortuné de sa naissance; 
il faut bien qu'après moi elle se fasse reconnaître des héri- 
tiers. 

MADEMOISELLE DOUGET, d*uii ton méprisant. 

Eh bien, vous attendrez, vous n'êtes pas si pressé, je 
pense, monsieur Audré, et je crois que Sophie l'est encore 
moins que vous. 

ANDRÉ. 

Ce ne sont pas là vos affaires, mademoiselle, occupez- 
vous des choses célestes^ et ne méprisez, ni calomniez per- 
sonne. Allons, Sophie^ allons consulter, nous verrons si 
monsieur a le droit de te refuser. Au revoir, monsieur, et 
serviteur. 

SCÈNE IX 

M. ET MADEMOISELLE DOUCET. 

MADEMOISELLE DOUGET, toute bouffie. 

Cet homme est d'une excessive impertinence; j'admire 
votre modération, mon cher frère; voyez avec quelle audace 
il a accueilli vos sages représentations, avec quelle hauteur 
ensuite il a refusé, dédaigné votre générosité. Ohl que les 
hommes d'aujourd'hui sont pervers, qu'il est dégoûtant de 
se mêler de les ramener à la vertu. Pour moi, mon frère, 
je me crois de la sagacité, de la prudence autant que per- 
sonne au monde, je n'ai point d'orgueil ; mais, à votre place, 
je n'aurais pas permis qu'un vieux coquin comme celui-là 
salit mes escaliers. 

M. DOUGET, à part. 

Il m'inquiétait trop pour m'irriter; cet homme est un 
serpent, et si je ne trouve pas le moyen de le faire mettre à 
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Bicêtre, il me perdra. Revoyons cet extrait de naissance 

qu'il me demande. (U ouvre «on tiroir, tourne et retourne avec TÎTacité.) 

Gomment I qu*avez-vouâ fait de mes papiers ? 

MADEMOISELLE DOUGBT. 

Vos papiers ? mon cher frère. (Avec confiance.) Oh î je les ai 
mis en lieu de sûreté. 

M. DOUGET, avec fea. 

Et où donc? 

MADEMOISELLE DOUGET, d'un air capable. 

Lorsqu'on est venu m'avertir que vous étiez arrêté et 
qu'on allait mettre les scellés sur vos papiers, j'ai été 
d'abord toute renversée; vous savez, mon cher frère, que 
la tendresse qui m'attache à vous depuis mon enfance... 

M. DOUGET. 

Oh I trêve de fadeurs, abrégez ! Mes papiers ? 

MADEMOISELLE DOUGET. 

Un moment, mon cher frère; je ne vous ai jamais vu si 
vif. Vous sentez bien que mon premier soin a été de m'en 
occuper; vous me l'aviez recommandé, et malgré mon sai- 
sissement je n'ai pas perdu la tête. J'ai donc ouvert ce tiroir 
et j'ai saisi vos papiers; mais, ensuite, réfléchissant que 
l'on pouvait mettre aussi les scellés chez moi, j'ai vu qu'il 
y aurait du danger à les déposer dans mon coffre, les gar- 
der sur moi, cela n'était pas très sûr, il y a parmi ces gens 
de justice des drôles si impudents, enfin je me suis décidée... 

M. DOUGET. 

Eh l à quoi donc ? Vous me faites souffrir une peine mor- 
telle. 

MADEMOISELLE DOUGET. 

Vous savez qu'en partant vous aviez laissé ici un jeune 
homme de la plus brillante espérance, d'une douceur angé- 
lique; oh! comme il m'a édifiée par son entretien! les 
moments m'ont paru bien courts. 

M. DOUGET. 

Mais qu'a de commim ce jeune homme si doux, si édi- 
fiant; achevez donc. 

MADEMOISELLE DOUGET. 

Eh bien, Voyant mon embarras, il m'a offert ses services, 
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je n*ai pas cru pouvoir faire mieux que de m*en rapporter 
à un si bon cœur, son âme est si pure, et je lui ai remis vos 
papiers pour les soustraire aux recherches de la justice. 

M. DOUCET, arec fureur. 

Comment, misérable, vous avez remis mes papiers à ce 
jeune homme^ à Yalsain. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Oui, mon cher frère. 

M. DOUCET. 
Ah I je suis mort. (U tombe sans connaissance.) 

MADEMOISELLE DOUCET. 
Mon bon frère, mon cher frère. (Elle lui frappe dans la main.) 11 

ne revient pas. Que faire?... Dois-je me mettre en prières; 

mon doux Jésus, voilà un pot d*eau. (Elle lui en jette au visage.) 

Ah ! ah ! ah ! le voilà le cher frère, le voilà qui revient. 

M. DOUCET, revenu à lui. 

Monstre que l'enfer a vomi dans ma maison, retire-toi et 
ne reparais jamais devant mes yeux. (Elle veut lui parler, il saute 

sur un pistolet et s'élance avec fureur pour lui brûler la cervelle^ Tamorce 
prend, elle se sauve en criant. 

MADEMOISELLE DOUCET. 

Au secours ! 

M. DOUCET. 

Va I tu n'échapperas pas à ma vengeancB... Que devenir? 
où me cacher, où fuir? Quel abîme s'est tout à coup ouvert 
sous mes pas : réputation, honneur, fortune, tout est perdu, 
et la plus profonde ignominie sera mon partage. Il me reste 
une ressource, peut-être Valsain n'a pas encore ouvert ces 
papiers; courons chez son père : oui, mais si mon secret 
est connu, je n'ai plus qu'à me noyer. 
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ACTE TROISIÈME 

Le théâtre représente le cabinet du notaire. 

SCÈNE I 

VALSAIN,6eui. 

Elle D'est pas encore rentrée... elle doit venir voir mon 
père, elle me l'a dit... Quelle femme inconcevable ! Ce matin 
elle était disposée à se jeter dans un couvent; deux heures 
après, je la trouve décidée à donner sa main à ce vieux 
porteur d'eau, qui a Tair d'un brave homme, mais qui n'a 
pu la séduire sous aucun rapport... C'est moi qu'elle fuit... 
Cruelle Sophie! 

SCÈNE II 

BONAMI, VALSAIN. 

BONAMI. 

Qu'avez-vous, mon fils, êtes-vous malade; je vous trouve 
très changé. 

VALSAIN, arec épanchement. 

Mon père..., votre fils est le plus malheureux des hommes. 

LE PÉRE. 

Qu'est-ce donc, mon ami, qu'as-tu... quel chagrin si 
cuisant?... 

VALSAIN. 

Elle est perdue pour moi, perdue sans ressource, si vos 
bontés... 

LE PÈRE. 

Qui I perdue ? 
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LE FILS. 

Sophie... non, jamais je ne souffrirai... Il m'est impos- 
sible de vivre séparé d'elle... 

LE PÈRE. 

Quel délire!... Mon fils, asseyez-vous, vous êtes chance- 
lant, que veut dire ce trouble, cette agitation? (atcc bonté.) 
Calme-toi, mon ami, ne suis-je pas ton père. 

LE FILS. 

Vous la verrez, mon père, c'est un ange; oui, ce soir elle 
viendra m'accuser devant vous de tout Tamour qu'elle m*a 
inspiré, vous demander de la défendre contre moi... 

LE PÉRE. 

Eh bien, mon fils, je la verrai cette Sophie qui réclame 
ma protection; doutez-vous que je la défende contre vos 
attentats... 

LE FILS. 

Ahl mon père, je ne suis point criminel ; ai-je fait autre 
chose que de l'adorer, que de me soumettre à toutes ses 
volontés; moi! des attentats contre l'innocence? le respect 
le plus profond a toujours été la règle de ma conduite; mais 
enfin, elle me quitte, elle se sacrifie pour m'ôter toute espé- 
rance; demain est le jour fatal où je la perds sans espoir 
de retour. 

LE PÈRE. 

Mais enfin quel est son nom, sa naissance, que devient- 
elle? 

LE FILS. 

Son nom, mon père, est Sophie de Mersanges; sa nais- 
sance, elle rignore, elle est orpheline, et n'a jamais connu 
de parents; élevée sous les auspices de la charité publique, 
au milieu de ces êtres infortunés que la nature a désavoués, 
elle n'a jamais eu d'autre protecteur que M. Doucet, pre- 
mier administrateur de cette paroisse, lui seul a le secret de 
ce qui la concerne ; pauvre, sans asile, abandonnée tout à 
coup par ce tyran, qui lui reproche de n'avoir pas voulu se 
faire religieuse, elle avait par hasard fixé sa demeure dans 
un grenier de cette maison..» elle brodait le jour et souvent 
la nuit pour gagner son pain, toujours sans feu; ce matin 
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encore, par le temps qu'il fait, ses doigts faibles et délicats 
étaient mourants... 

LE PÈBE. 

Pourquoi ne m'avez-vous pas fait dire cela, mon fils, je 
lui aurais fait donner des secours. 

LE FILS. 

Ah I mon père, elle les aurait refusés tous. 

LE PÈRE. 

Mais enfin, mon fils, que voulez-vous faire de cette infor- 
tunée? Je vous crois trop sage pour songer à en faire une 
maîtresse, et je pense que vous ne me jugez pas assez 
dépourvu de raison pour vous la donner pour femme. 

VALSAIN. 

Ah ! mon père, si Sophie m'est enlevée, vous n*avez plus 
de fils. 

LE PÈRE. 

Comment 1 insensé, une inconnue, une de ces tristes vic- 
times de l'amour ou peut-être du libertinage. 

VALSAIN, avec feu. 

Mon père, elle a de la naissance. 

LE PÈRE. 

Quelles preuves en. avez-vous? 

VALSAIN. 

Ce matin, j'ai été chez M. Doucet pour l'engager à vous 
parler en faveur de Sophie ; oh ! mon père, quels monstres 
que ces hommes qui, sous les dehors d'une fausse vertu, 
cachent le cœur le plus corrompu. J'allais le quitter sans 
espoir et dans une profonde indignation, lorsqu'on est venu 
le chercher par ordre de la police. Sa bigote de sœur en a 
paru très alarmée. M. Doucet lui-même était très agité, et, 
en sortant, il lui recommanda des papiers qu'il disait très 
importants. Je ne sais quel intérêt m'engagea à rester; j'es- 
sayai de gagner la confiance de ma bigote. Ah l je vous 
assure, mon père, qu'il fait bon voir ces gens-là de près : 
ce sont les êtres les plus ridicules, s'ils n'étaient pas en 
même temps les plus méchants. Elle m'a d'abord dit que 
Sophie était la fille d'un M. de Mersanges, homme comme 
il faut, qui avait perdu sa femme dans la traversée de 
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Saint-Domingue en France, et était mort lui-même peu après 
son arrivée : voici tout ce que j'en ai pu tirer; mais, peu 
après, le portier vint sonner Talarme, dire qu'un commis- 
saire venait mettre les scellés. Mademoiselle Doucet perdit 
la tête, je lui offris mes services, et elle me confia les papiers 
que son frère redoutait tant de voir tomber entre les mains 
de la justice. Les voici, mon père, lisez ! (U lui présente uo paquet.) 

LE PÈRE, lit sur l'enreloppe. 

Papiers relatifs à mademoiselle de Mersanges. Ah I ah ! c'est 
singulier, ce nom, effectivement, ne m'est pas inconnu... 
mais je ne puis me rappeler... 

VALSAIN, arec feu. 

Oh ! mon père, tâchez donc de vous rappeler... je vous 
en conjure; au reste, ces pièces nous donneront des rensei- 
gnements certains. 

LE PÉRE. 

Mais, mon fils, c'est un dépôt, penseriez-vous à en abuser? 

VALSAlN. , 

Non, mon père; mais le sort de Sophie en dépend, j'es- 
père qu'en sa présence, au moins, on pourra rompre le 
cachet. 

LE PÈRE. 

Monsieur, vous êtes encore bien peu digne de me rem- 
placer dans la confiance dont le public m'honore ; ce paquet 
n*appartient qu'à M. Doucet, lui seul a le droit d'en dis- 
poser. 

VALSAIN. 

Mais si ce paquet renfermait un mystère qu'il fût indis- 
pensable de percer sous peine de voir périr l'innocence 
sous la griffe d'un vautour. J'ai de bien fortes raisons pour 
soupçonner cet bommtf d'une infâme trahison. Pourquoi 
voulait-il soustraire ce paquet aux regards de la justice, 
pourquoi eût-il caché à Sophie sa naissance, pourquoi s'est-il 
tant efforcé de l'ensevelir toute vivante dans un cloître, au 
sortir de son enfance ? Il y a dans sa conduite quelque 
chose d'inconcevable; car, j'en suis sûr, le cœur de cet 

homme est un foyer de crimes. (Peadant ce colloque, le père a un 
air préoccupé .) 
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LE PÂRBi MrUnt de sa réTerie, se frappe le front et dit : 

Ah I (froidement.) Je vais sortir un moment ; s'il se présente 
quelqu'un, vous recevrez en mon absence, (il enferme le paqaei 

dans MA secrétaire et lort sans se retourner.) 

SCÈNE III 

VALSAIN, seul. 

Cette sortie brusque de mon père m'étonne; heureuse- 
ment, il n'a pas emporté le paquet, car j'avoue que je ne 
sais ce que j'aurais fait... Sophie !... 

SCÈNE IV 
VALSAIN, SOPHIE. ANDRÉ. 

VALSAIN, 

Mon père est sorti, mademoiselle ; il m'a chargé de rece- 
voir en son absence. (Il présente des chaises.) 
SOPHIE. 

Mais, monsieur, peut-être il tardera beaucoup, nous 
reviendrons, 

VALSAIN. 

Non, mademoiselle, il va rentrer, il vous attend. 

SOPHIE. 

Moi, monsieur. 

VALSAIN. . 

Oui ; ne m'avez-vous pas dit ce matin que vous viendriez 
m'accuser devant lui, m'accabler de vos mépris. Eh bien, 
me voici, mademoiselle, prêt à subir mon arrêt. 

SOPHIE. 

Valsain, je n'ai jamais parlé de mépris, je ne veux pas 
qu'en vous quittant pour toujours, vous restiez dans l'opi- 
nion que vous m'avez inspiré un sentiment si indigne de 
vous et de moi. Vous n'avez jamais rien fait, Valsain, qui 
ait dû provoquer mes mépris, et si mon estime peut vous 
suffire, croyez que personne ne la mérite mieux que vous. 
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VALSAIN. 

Voire estime, ah ! cruelle Sophie, est-ce là le prix de tant 
d'amour, de constance, de respects... (En se retournant.) Mais je 
ne veux plus vous tourmenter de mes douleurs avant l'ar- 
rivée de mon père. (Avec feu.) C'est en sa présence que je dois 
expirer à vos pieds. 

SOPHIE. ' 

Vous m'effrayez... je veux fuir, (nia retient.) 

VALSAIN. 

Non, Sophie, désormais vous serez libre et tranquille, vous 
n'aurez plus à redouter le désespoir du malheureux Val- 
sain... Oui, j'aurai le courage de le faire votre contrat; je 
veux être sûr (d'un ton étoufifé) qu'il ne me reste plus d'espé- 
rance; je le signerai, mademoiselle, soyez-en convaincue... 
tout mon sang... 

SOPHIE* 

Ah! Valsain, quel sinistre présage? Vous me glacez d'ef- 
froi ; mon cher André, que mon cœur est oppressé; toutes 
mes forces m'abandonnent. (EUe s^évanouit.) 

VALSAIN, se précipitant à ses genoux. 

Sophie! chère Sophie!... Et toi, cruel vieillard, ton cœur 
est-il donc détruit par l'âge?... Comment peux-tu voir de 
sang-froid de si horribles sacrifices. 

ANDRÉ, attendri. 

Ma chère fille, reviens à toi ou mon secret va m'échapper. 

VALSAIN. 

Que dites-vous, quel secret?... 

ANDRÉ. 

Eh ! monsieur, m'avez-vous donc cru assez insensé pour 
oser songer à profaner tant de vertus et tant de charmes. 

VALSAIN. 

Quoi ! ce n'est pas un contrat de mariage que vous venez 
chercher. 

ANDRÉ. 

Non, monsieur, c'est un plus conforme à mon âge et à 
mes sentiments pour Sophie, c'est un acte d'adoption. 

VALSAIN. 

Ah! mon père... ah! Sophie, qu'ai-je entendu, quel nuage 

35. 
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se dissipe, quel rayon d'espoir vient de pénétrer dans mon 
âme? Sophie, Valsain peut encore t'adorer sans crime, il 
vivra pour te rendre heureuse. 

SOPHIE, sortant de sa faiblesse. 

A quels maux suis-je donc condamnée? Que me voulez- 
vous, Valsain, de quel espoir vous flattez-vous? n*ai-je pas 
été proscrite à mon herceau? à quoi me sert votre amour 
si ce n'est à combler mon infortune. 

VALSAIN. 

Non, Sophie, vos parents ne vous ont jamais méconnue, 
leur mort prématurée a causé tous vos chagrins ; mais j'es- 
père qu'ils vont .s'éclipser : si vous saviez quels secrets 
importants renferme ce secrétaire. Il est là le mystère de 
votre naissance. 

SOPHIE. 

Ah ! plût au ciel que je fusse digne de Valsain. 

ANDRÉ. 

Vous m'étonnez, monsieur, d'où vous viennent ces ren- 
seignements. 

VALSAIN. 

Je les ai obtenus de la bienveillance de mademoiselle 
Doucet. 

ANDRÉ. 

Cependant, tantôt, M. Doucet nous a fait les plus grandes 
difficultés de nous remettre l'extrait de naissance de Sophie, 
et nous venions consulter ici les moyens de l'y contraindre. 

VALSAIN. 

Il y a dans tout ceci quelque chose d'inconcevable; mais 
enfin j'espère que le paquet ne nous échappera pas; je le 
couve des yeux, il y a bien dessus : Pièces relatices à Sophie 
de Mersanges, Il est juste qu'elle les connaisse. 

ANDRÉ. 

Que dites-vous, monsieur, répétez un peu s'il vous plaît. 

VALSAIN. 

Pièces relatives à Sophie de Mersanges. 

ANDRÉ, à genoux. 

Providence ! daigne achever ton ouvrage. (U se reièye. — 
A Sophie.) Et c'est là votre nom ? 
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SOPHIE. 

Hélas ! mon bon ami, je n'en ai jamais rien su. 

VALSAIN. 

Oh î je vous le garantis, moi ; mais, André, que vous 
importe ce nom. 

ANDRÉ, fou. 

Ce qu'il m'importe, monsieur? vous verrez avant peu si 
je connais bien ce nom-Jà; personne ne le connaît comme 
moi ; ma bonne Sophie, ma chère maîtresse. 

SOPHIE. 

Je ne sais ce que vous voulez dire, père André ; mais 
votre joie me fait grand bien. 

ANDRÉ, s'agitant. 

Ah! le coquin... le scélérat... 

VALSAIN. 

Ehl qui donc? 

ANDRÉ. 

Vous verrez, vous verrez. (Toujours s'agitant.) Le monstre, je 
e déchirerais de mes dents. 

SCÈNE V 

LES PRÉCÉDENTS , M. DOUCET. 
(André voyant M. Doucet reste comme un therme.) 

M. DOUCET, d*un air patelin, saluant toute la compagnie Tun après l'autre 
comme s'il ne les avait jamais tus. 

Je vous ai^ monsieur de Yalsain, une obligation infinie. 
Ma sœur m'a dît la manière honnête et distinguée avec 
laquelle vous vous êtes prêté à lui rendre un petit service : 
la folle, comment a-t-elle pu croire que j'en avais besoin. 
Mais, n'importe, ma reconnaissance n'en est pas moins sans 
bornes, et je viens vous prier de me remettre les titres de 
ma famille qu'elle vous a laissés en dépôt. 

VALSAIN. 

Monsieur, je sais trop le respect que je devais au dépôt que 
mademoiselle votre sœur m'a confié, pour n'avoir pas pris 
à son sujet toutes es précautions nécessaires ; en arrivant 
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ici, j'ai remis le tout à mon père, qui l'a renfermé dans ce 
secrétaire. 

H. DOUCET. 

Dans ce secrétaire... Vous ne les avez donc pas examinés? 

VALSAIIf. 

Comment, monsieur ; pensez-vous que je me serais permis 
de lever un cachet apposé de votre main : j'ignore entière- 
ment ce qui y est contenu. 

M. DOUCET. 

Ah ! c'est très bien, je puis donc attendre avec sécurité 
que M. votre père soit de retour. Eh bien, petite, à quand 
le mariage. 

SOPHIE. 

Lorsqu'il vous plaira de me remettre mon extrait de nais- 
sance. 

H. DOUCET. 

C'est sans doute M. de Yalsain qui sera le père de la noce. 

SOPHIE, à part. 

Le monstre 1 

▲NDRE, d'an ton ferme. 

Non, monsieur, ce sera son curateur. 

M. DOUCET. 

Son curateur... Ah! il est plaisant, le curateur d'une fille 
qui n'a jamais eu ni père ni mère, et qui n'a pas un sou. 

ANDRÉ, d'un ton ferme. 

Je VOUS répète, monsieur, que ce sera son curateur. 

M. DOUCET. 

Eh ! qui donc ? 

ANDRÉ. 

Antoine Humbert, ci-devant régisseur, à Saint-Domingue, 
de M. et madame de Mersanges. 

H. DOUCET, effrayé. 

Je suis trahi ; 6 ma coquine de sœur, tu mourras de ma 

main. (Essayant cependant de faire bonne contenance.) Et OÙ îrez-VOUS 

prendre cet Antoine Humbert? 

ANDRÉ, en frappant sur sa poitrine. 

Le voici. 
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M. DOUGET. 

Vous éles un imposteur et je vais vous dénoncer, (il yeut 

•e sauver.) 

VALSAIN, le retenant. 

Un moment, monsieur Doucet, vous avez ici des pièces 
importantes à reprendre, et je ne puis remettre qu'en vos 
mains le dépôt précieux que Je hasard m'a confié. 

M. DOUCET. 

Ah! je vous rends hien des grâces; mais M. votre père 
tarde trop à revenir. J*ai des alBfaires pressées, 

ANDRÉ. 

Vous ne perdrez pas beaucoup pour attendre un moment; 
il y a plus de dix-huit ans que nous vous attendons, nous. 

M. DOUCET. 

Allons, vous êtes un vieux fou ; votre mariage vous trouble 
la cervelle, cela n'est pas étonnant, car, à votre âge, c'est 
une véritable folie seulement d'y penser. 

* ANDRÉ. 

Ah ! je suis fou, nous verrons un peu ce qu'est devenu 
ce dépôt de 1.200.000 francs, en beaux lingots, que vous 
avez reçu de mon pauvre maître mourant, quelques jours 
après son arrivée à Paris. Vous voyez, monsieur Doucet, 
que si j'ai perdu la raison je n'ai pas du moins perdu la 
mémoire. 

H. DOUCET. 

Je ne vous comprends pas, je ne vous connais pas, je ne 
veux pas plus longtemps converser avec un extravagant qu'il 
faut mettre aux Petites-Maisons. 

ANDRÉ, à Sophie. 

Ma chère amie, remercie maintenant cet honnête protec- 
teur des soins qu'il a pris de ton enfance, en te logeant aux 
Enfants-Trouvés; rends-lui tes humbles actions de grâce 
d'avoir voulu t'enterrer vivante dans un cloître pour cacher 
ta naissance à tout l'univers, te priver de tout moyen de 
recours, et jouir en paix du fruit de ses pieuses fraudes. 
Monstre ! traiter ainsi la fille de ton bienfaiteur. 
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M. DOUCBT, atec colère. 

Monsieur de Yalsain, vous me ferez justice de toutes les 
impertinences dont vous permettez qu'on m*accable ici. 

VALSAIN. 

Mais, en vérité, monsieur, si cet homme est fou, com- 
ment voulez-vous que je lui fasse eulendre raison. Ah ! voici 
mon père. 

SCÈNE VI 

LES PRÉCÉDENTS, BONAMI, UN JUGE qui te met à un bureau 
et se met à écrire sans rien dire, aprèi que le père lui a dit un mot i 
l'oreille. 

BONAMI. 

Mes enfants^ je vous demande pardon, je vous ai fait un 
peu attendre peut-être; mais, de ma vie je n*ai fait une si 
bonne journée. Monsieur Doucet, je vous présente mon 
respect. Vous venez ici fort à propos. 

H. DOUGET, 

Et moi, monsieur, je vous assure de mes civilités. 

VALSAIN, avec inquiétude. 

Mon père, voilà Sophie. 

BONAMI. 
Elle est charmante I (U l'embrasse. — Valsain est enchanté.) Et quel 

est ce brave homme? 

VALSAIN. 

C'est un porteur d'eau qui, voyant Sophie délaissée de 
toute la terre, a voulu lui servir de père; il venait ici vous 
demander un acte d'affiliation, heureux de travailler le reste 
de sa vie pour assurer à Sophie la subsistance. 

BONAMI. 

Brave homme ! une si belle action ne sera pas sans récom- 
pense, et vous n'êtes pas de trop ici, et votis» monsieur 
Doucet, quel est le motif qui me procure ThonneHr de voire 
visite ? 

M. DOUCET. 

Monsieur, monsieur de Valsain se trouvant hier par 
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hasard chez moi, dans un moment d'absence d'esprit de ma 
sœur, a reçu d'elle certains papiers que je viens réclamer. 

BONAMI. 

Cela est juste, monsieur, et je vais vous les rendre, (ii ouvre 
soD secréiaire.) Vous voyez que tous ies cachets ont été res- 
pectés. 

VALSAIN. 

Mais, mon père... Tinscription d'un de ces paquets porte 
le nom de mademoiselle de Mersanges ; voilà Sophie de Mer. 
sanges, et je ne souffrirai pas que M. Doucet la prive plus 
longtemps du droit qu'elle a de connaître son état. 

BONAMI, arec dignité. 

Monsieur, je ne dois connaître que le dépositaire, et sa 

confiance est sacrée pour moi. (il remet le paquet à Doucet.— Doucet 
retourne le paquet de tous les sens et parait enchanté qu'il n*ait pas été ouvert. 
H reprend de Tassurance. En se levant :) 

M. DOUCET, avec feu. 

Il faut enfin approfondir ce tissu d'impostures dont la 
malignité la plus atroce cherche à noircir le réputation d'un 
homme qui n'excite l'envie des méchants que parce qu'il 
passe sa vie à faire de bonnes œuvres. Si je n'avais pas 
l'extrait mortuaire, en bonne forme, de mademoiselle de Mer- 
sanges, si je ne connaissais pas depuis son enfance cette 
petite créature, (en montrant Sophie) qui est née à l'hôpital, on 
aurait pu en imposer par cette supposition de nom et de 
personne. J'ai bien voulu feindre d'en être la dupé un ins- 
tant, pour laisser développer la malignité des personnages 
infâmes qui m'entourent; mais je vous demande acte, mon- 
sieur, en respectant votre fils par égard pour son estimable 
père, contre ces deux scélérats, dont je veux faire mettre 
l'une à la Salpétrière et l'autre à Bicêtre pour le reste de 
leurs jours, 

ANDRÉ. 

Puisque tu m'accuses ici d'imposture, il faut que l'un de 

nous deux soit confondu. (U ouvre ui^ vieux portefeuille.— Au notaire:) 

J'aî dit, au nom de Sophie de Mersanges, que je ne connais • 
pour ieWe que depuis-mon entrée ici, que j'étais son cura- 
teur. YoiCi les pièces qui le constateut. (Au curé.) Voilà la 
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signature de M. de Mersaoges, mon ancien maître et mon 
ami ; Toseras-tu méconnaître. M. de Mersanges était un colon 
de Saint-Domingue, j'y étais son régisseur : en voici encore 
la preuve. Je ne sais quelle malheureuse étoile le décida à 
vendre son habitation pour se retirer en France. Sa femme... 
tu méconnais Sophie^ et c'est le portrait de sa mère que je 
retrouve vivant dans Sophie... Sa femme, dis-|e, était 
enceinte, la mer lui fit beaucoup de mal ; une tempête que 
nous essuyâmes acheva de détruire ses forces, elle mourut 
en couches : je partageai mes soins entre l'enfant qui venait 
de naître el le père au désespoir; je fus le parrain de Sophie. 
L'acte doit exister dans ces papiers; il est signé de moi, on 
peut confronter les écritures. Nous arrivâmes à Paris, rue 
des Prouvaires, à l'hôtel du Saint-Esprit. Nous n'y fûmes 
pas huit jours que M. de Mersanges, ne pouvant surmonter 
ses chagrins, sentit venir sa dernière heure; il me dit : 
« J'ai cru devoir donner une entière confiance à M. Doucet, 
« premier administrateur de cette paroisse; c'est un saint 
« qui ne m'a pas quitté depuis mon arrivée ici, je ne puis 
« mieux placer qu'entre ses mains les intérêts et l'éducation 
« de ma fille ; il sera son tuteur et le dépositaire de sa for- 
« tune; mais^ je te prie, mon ami, de lui donner aussi tes 
« soins, et voici un acte signé de ma main qui t'y autorise. » 
Le lendemain, il mourut. Je tombai malade moi-même 
d'épuisement et de chagrin. Je restai six semaines en danger. 
Dès que je fus en état de sortir, je courus chez M. Doucet; 
il me dit que M. de Mersanges n'avait pas laissé de fortune, 
que sa fille était morte trois jours après lui, et que je ne 
pouvais môme rien réclamer de ce qui aurait dû m'appar- 
tenir. Je ne le crus pas, je voulus des preuves; mais quel 
titre avais-je à faire valoir : un sousseing privé d'écriture 
inconnue. Cependant M. de Mersanges a laissé, et j*en suis 
certain, pour 1,200,000 francs de lingots en or, qu'il avait réa- 
lisés à Saint-Domingue. Je les ai encore vus dans son cabi- 
net la veille de sa mort; une autre cassette renfermant pour 
400,000 francs de lettres de change et plus de 30,000 francs 
de diamants; mais il n'avait point laissé d'inventaire, 
j'avais été écarté de sa chambre à ses derniers moments. Je 
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voulus plaider et je consommai en pure perte le peu qui me 
restait. Enfin, convaincu que mademoiselle de Mersanges 
était morte, me trouvant sans amis, sans connaissances, je 
me fis porteur d'eau pour gagner ma vie. Voilà ce que je 
sais, j*en fais le serment en présence de l'Être suprême, 
dont la sagesse tôt ou tard punît les forfaits. 

M. OOUCET. 

C'est un roman que cet homme vient de faire. A qui 
croit-il pouvoir en imposer? La mort de mademoiselle de 
Mersanges a été constatée en temps utile, que peut-on oppo- 
ser à l'évidence? 

ANDRÉ. 

Ce ne sera pas ta conscience, elle est flétrie depuis long- 
temps; mais j'en appelle à celle de tous ceux qui m'enten- 
dent, je les supplie de ne pas permettre que le crime 
triomphe plus longtemps, et je forme expressément la 
demande, en vertu de mon titre de curateur de mademoi- 
selle de Mersanges, que je dépose ici, de l'examen des pièces 
qui la concernent. 

BONAHI. 

Il me semble, M. Doucet, que vous ne pouvez vous refuser 
à donner cette communication à l'homme qui a un titre si 
légitime' à vous opposer. Que vous importe, si mademoiselle 
de Mersanges est morte, d'en justifier? Il me semble, au 
contraire, que, par respect pour votre caractère, vous ne 
devez pas hésiter de détruire la calomnie qui plane sur 
votre conduite. Je suis convaincu de votre probité, un mot 
va le confondre. 

M. DOUCET. 

Mon caractère est assez connu pour braver impunément 
la calomnie, je méprise et pardonne les injures; s'il n'était 
ici question que de moi, je voudrais qu'il fût possible de 
me trouver coupable, une humiliation sur la terre est un 
mérite de plus pour le ciel ! Mais les afi*aires de M. de Mer- 
sanges ne sont pas les miennes; ce paquet m'a été remis 
cacheté par lui, il ne me l'a confié que parce que c'est un 
secret qu'il a voulu cacher à toute la terre. Non, je suis 
prêt, je le répète, à tous les sacrifices qui me seront per- 

86 



Digitized by 



Google 



422 LE DÉPOSITAIRE INFIDÈLE. 

soDDels; mais ma conscience me parle impérieusement; elle 
me dit que je dois défendre plus que ma vie le secret qu'un 
ami, dans ses derniers instants, a déposé entre mes mains. 

BONAMI. 

Eh bien, M. Doucet, je respecte votre délicatesse, elle est 
profonde, assurément; mais, puisque cette enfant est venue 
pour passer un acte chez moi, et que vous seul avez con- 
naissance de sa naissance, vous voudrez bien au moins lui 
remettre son extrait baptistaire, sans cela, je ne puis mettre 
en règle son contrat. 

M. DOUCET. 

Je ne le refuse pas, mais il faut que j'aille le chercher. 

VALSAIN, avec Tivacité. 

Mou père, retenez M. Doucet et faites venir sa sœur, elle 
n'osera pas soutenir devant moi, puisque c'est d'elle que je 
le tiens, que Sophie n'est pas Sophie de Mersanges, dont la 
mère est morte en couches dans le trajet de Saint-Domingue 
en France, et dont le père a succombé à sa douleur en 
arrivant à Paris, le même que vient de citer le bon André. 

BONAMI. 

Il est temps d'en finir. H est probable aussi, monsieur, 
que vous ne soutiendrez pas plus longtemps devant moi 
que M. de Mersanges est mort sans fortune, puisque je tiens 
là son testament, parfaitement conforme à ce que nous a 
dit son régisseur, et je viens de le retirer de chez Pot, d' Au- 
teuil, mon confrère, c'est moi qui en ai rédigé le contenu 
lorsque j'étais son premier clerc. Mon fils, en me peignant 
tantôt sa passion pour une fille inconnue, abandonnée, a 
frappé mon attention au nom de Sophie de Mersanges, et le 
ciel a bien voulu protéger ma mémoire dans cette occasion. 

VALSAIN, transporté de joie. 

Ah ! mon père, ah I Sophie. 

M. DOUCET. 

Je reste confondu, anéanti. (II cache son visage dans ses mains.) 

BONAMI. 

Voulez-vous en entendre la lecture? 
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M. DOUCET en montrant un hotome qui écrit à un bureau. 

Mais, cet écrivain, que fait-il ici? doit-il aussi être 
témoin? 

BONAMr. 

Oui, monsieur, et témoin nécessaire; c'est le commissaire 
de police du quartier; il a bien voulu m'accompagner pour 
rédiger notre conversation, il est là pour nous rendre jus- 
tice. (Le commissaire ôte son manteau et montre les insignes de son état.) 
M. DOUCET. 
Ah ! je suis un homme perdu. (U tire un pistolet et veut se sauver, 
e juge fait signe, deux gendarmes le désarment et l'arrêtent.) 
LE JUGE. 
Halte-là, au nom de la loi. (Ooucet reste immobile.) 
ANDRÉ. 

%h\ le coquin, le voilà pris. 

BONAMI. 

Monsieur , le testament que voici , qui vous donne 
200,000 francs pour vous charger de l'éducation de made- 
moiselle de Mersanges et du soin da placer ses fonds à son 
plus grand avantage, renferme une clause expresse : c'est 
que, dans le cas où cette enfant viendrait à mourir avant 
son établissement, le testateur institue pour les héritiers du 
bien qu'elle laissera les pauvres de l'hôpital général de 
Paris ; ainsi de deux choses l'une, ou Sophie de Mersanges 
est morte, et vous avez dû remettre sa fortune à l'hôpital, 
or j'en suis administrateur depuis dix-sept ans et je n'ai 
jamais entendu parler d'un legs aussi considérable, ou 
Sophie de Mersanges est vivante, et vous devez la repré- 
senter à son curateur avec le compte de votre gestion. 

M. DOUCET. 

Ne me perdez pas, monsieur, je suis prêt à confesser 
toute la vérité, 

ANDRÉ. 

Je m'oppose ; point de grâce pour un pareil scélérat, 

VALSAIN. 

Eh bien, monsieur, tiendrez vous encore plus longtemps 
en suspens le sort de Sophie; malheureux I si ce n'est pas 
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le remords, qu'au moins la crainte de la justice te dessille 
les yeux. 

M. DOUCET. 

Oui, je suis coupable; Sophie est la fille de M. de Mer- 
sauges, je vous remets le paquet où tous vos titres sont évi- 
dents, vous y trouverez jusqu^à votre faux extrait mortuaire, 
c'était ce que je redoutais le plus qu'on découvrit. Tous vos 
biens vous seront rendus; mais, Sophie, abandonnerez-vous 
à toute la rigueur des lois un homme que vous n*avez pas 
toujours cru devoir détester, que vous avez nommé votre 
père?... 

SOPHIE. 

Je vous laisse à vos remords... toute autre vengeance 
est indigne de Sophie. 

LE JUGE. s 

Et moi, je m'en empare, cet homme atroce ne peut plus 
appartenir qu'à la loi ; que son exemple apprenne au moins 
à frémir, à l'aspect de la punition du crime, ceux qui lui 
ressemblent... Marchez. 

SOPHIE, a Bonami. 

Monsieur, je vous dois tout : naissance, fortune, justice; 
comment puis-je mieux reconnaître tant.de bontés qu'en 
vous sollicitant de récompenser mes malheurs passés, en 
me donnant Valsain pour époux. J'ai trop éprouvé sa cons- 
tance pour rien craindre de l'avenir, et Valsain sait bien 
que Sophie de Mersanges n'oubliera jamais que c'est lors- 
qu'elle était dans l'infortune qu'il a mérité toute sa ten- 
dresse. 

BONAMt. 

Ma chère fille... (il l'embrasse.) Je vous présente mon fils; je 
le connais, s'il a su se rendre aujourd'hui digne de vous, il 
le sera toute sa vie, et cette confiance fait mon bonheur. 

(Valsain embrasse son père et Sophie.] 

BONÂMI^ à André. 

Mon cher André, le testament de M. de Mersanges porte 
un legs de 60,000 francs en faveur de Antoine Humbert, 
son bon et ancien ami ; je n'ai qu'un regret, c'est que par 
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ce legs votre fortune soit assurée; mais le cœur de Sophie 
et notre reconnaissance à tous, sont d'un prix que votre 
âme est incapable de dédaigner, {kyec effutioD.)* Dîs-moî, mon 
ami, que nous ne ferons qu'une famille v 

ANDRE. 

De tout cœur. J'ai gémi longtemps sur mon existence; je 
me trouve trop vieux maintenant pour espérer jouir, autant 
que je le désire, du bonheur de mes enfants... Sophie^ tu 
ne rompras pas nos conventions, n'est-ce pas?... tu fer- 
meras ma paupière. (Sophie l'embrasie tendrement. — On baisse la toile.) 



FIN DU DÉPOSITAIRE INFIDELE. 
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